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LES  PAPIERS  DE  PIORRY 


Piorry,  représentant  du  déparlement  de  la  Vienne  à 
['Assemblée  législative  et  à  la  Convention,  avait,  au  cours 
(le  sa  vie  politique,  réuni  un  grand  nombre  de  documents 
concernant  Thisloire  générale  de  la  Révolution  et  Thistoire 
particulière  de  son  département.  Dans  les  dernières  années 
de  sa  vie,  il  les  classa  et  groupa  sous  le  titre  général  de 
«  Recueil  des  titres,  pièces,  documents,  faits  et  actions 
politiques  de  Pierre-François  Piorry  ».  La  bibliothèque 
municipale  de  Poitiers  possède  ces  papiers,  qui  lui  ont  été 
donnés  par  M.  Carré,  professeur  à  la  Faculté  des  lettres. 

Bien  que  le  rôle  joué  par  Piorry  dans  les  assemblées 
dont  il  a  fait  partie  soit  peu  important,  les  papiers  qu'il  a 
laissés  sont  assez  intéressants,  au  point  de  vue  de  l'histoire 
générale  comme  de  Thistoire  locale  du  département  de  la 
Vienne,  pour  être  examinés  d'un  peu  près.  En  effet,  parmi 
les  manuscrits  qui  forment  le  fond  do  cette  collection, 
ceux  qui  ont  été  copiés  ou     ubliés  et  dont  nous  possédons 
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un  double  sont  assez  rares  pour  que  nous  nous  trouvions 
presque  toujours  en  présence^  de  documents  uniques. 
Quant  aux  imprimés,  nous  tt^ouyons  dans  leur  nombre  des 
pièces  rares;  il  en  est  ifiéfrAî.qtii  nous  semblent  uniques. 

On  pourrait  tirer 'xfe  ces  papiers  plusieurs  études  inté- 
ressantes d'histairô  révolutionnaire.  Nous  nous  bornerons 
à  une  descrjptiôù  bibliograpbique  dans  laquelle  nous  indi- 
querQns''.sommairement  les  principaux  éléments  de  cette 
ct)l+er(iôu. 

./•Ces  papiers  de  Piorry  comprennent  au  total,  imprimées 
•  ou  manuscrites,  environ  cinq  cents  pièces.  Une  centaine 
concerneAt  sa  vie  privée  et  les  fonctions  judiciaires  qu'il 
exercja  pendant  l'Empire.  Nous  les  négligeons  pour  nous 
occuper  seulement  de  celles  qui,  de  près  ou  de  loin,  lou- 
chent à  sa  carrière  politique. 


I 


Piorry  est  toujours  fesié  assez  indifférent  aux  questions 
de  politique  générale  et  aiux  àffaifed  les  plus  importantes 
dont  se  sont  occupées  les  Assemblées.  Aussi  a-t-il  conservé 
presque  uniquement  les  documetltd  qai  le  concernaient 
personnellement,  et  ce^  doôuiwefltd  ne  se  rapportent- 
ils  en  général  qu^à:  des  faits  d'fftt  intérêt  très  particu- 
lier. 

Il  y  a  quelques  elceptions  assurément.  Nous  trouvons 
patr  exemple  dans  le»  papier»  de  Piorry  un  certain  nombre 
de  journaux  parisiens,  des  décrets,  des  rapports  faits  par  des 
représentants,  des  discours  et  plusieurs  pièces  imprimées 
concernant  le  procès  de  Louis  XVI.  Tout  cela  ne  mérite 
pas  d'ailleurs  de  nous  retenir  et  peut  se  rencontrer  ailleurs 
que  dans  les  papiers  de  Piorry. 
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Toutefois,  certains  docuiruînls  de  celte  catégorie  ont 
un  peu  plus  de  valeur.  Nous  avons  trouvé,  par  exemple, 
uti  très  long  récit  de  la  fuite  du  roi  à  Varennes,  fait 
par  A.-H.  Thibaudeau,  le  constituant,  accompagné  d'indi- 
cations sur  l'effet  produit  à  Paris  par  cet  «événement; 
une  circulaire  et  deux  lettres  du  Comité  de  salut  public 
dont  Tune,  datée  du  mois  d'avril  1793,  contient  un  exposé 
intéressant  de  la  politique  qne  doivent  suivre  les  représenr 
tants  en  mission. 

Nous  trouvons  surtout  des  informations  inédites  sur  les- 
guerres  de  Vendée.  L'insurrection  avait  touché  de  trop» 
près  le  département  de  la  Vienne  pour  que  Piorry  ne  s'en 
soit  pas  préoccupé.  Il  a  conservé  plusieurs  lettres  et 
rapports  montrant  Timpression  produite  par  les  événe- 
ments de  la  Vendée.  Nous  trouvons  aussi  un  grand 
nombre  de  lettres,  de  notes,  de  dénonciations  envoyées  de 
Poitiers  ou  de  l'armée  contre  le»  généraux  Westermann  et 
Quétineau,  un  procès-verbal  de  la  Société  populaire  de- 
Poitiers  qui  insiste  sur  ce  sujet,  et  de»  lettres  d'ingrand^ 
qui,  pendant  sa  mission  dans  le  département  de  la  Vienne, 
intervient  lui  aussi  dans  cette  affaire. 


II 


Mais  c'est  surtout  sur  les  événement»  locaux  que  les 
papier»  de  Piorry  nons  fournissent  une  documentation 
abondante,  et  c'est  la  partie  qni  mérite  le  plus  de  nous 
retenir.  Outre  l'intérêt  qu'elle  présente  au  point  de  vue  de 
l'histoire  du  département  de  la  Vienne,  elle  permet  en 
môme  temps  d'étudier  avec  précision  les  rapports  d'mi 
député  avec  ses  commettants,  la  façon  dont  leurs  opinion» 
se  modifient  par  suite  de  celle  influence    réciproque,  et 
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plusieurs  anlros  questions  qui  dépassent  un  peu  le  cadre 
de  Thisloire  locale. 

Piorry  entretenait  une  correspondance  très  suivie  avec 
des  particuliers,  des  Sociétés  populaires  et  des  corps  admi- 
nistratifs de  son  département.  Il  informait  ses  commet- 
tants des  nouvelles  de  Paris,  tandis  qu'on  le  tenait  au 
courant  des  événements  locaux.  Comme  lettres  de  Piorry, 
nous  n'avons  que  des  copies  des  plus  importantes,  mais 
celles  de  ses  correspondants  sont  très  nombreuses.  Nous 
en  trouvons  trente  et  une  de  ses  amis,  dont  plusieurs  des 
conventionnels  A.-C.  Thibaudeau,  Ingrand  et  Brival, 
douze  de  la  Société  populaire  de  Poitiers  et  d'autres 
encore  envoyées  par  des  Sociétés  populaires,  des  munici- 
palités, des  administrations  de  district  et  par  Tadminislra- 
lion  départementale.  Cette  correspondance  contient  le  récit 
souvent  très  détaillé  de  ce  qui  se  passait  dans  le  départe- 
ment; elle  rapporte  très  exactement  l'impression  produite 
sur  Tesprit  public  par  les  événements  généraux  et  locaux. 
Remarquons  particulièrement  une  lettre  qui  indique  leiïet 
de  la  déclaration  de  guerre,  en  1792,  et  une  adresse 
de  la  Société  populaire  de  Poitiers,  du  24  juin  de  la 
même  année,  «  contre  Dumouriez  considéré  comme 
ministre  ».  Celte  correspondance  est  d'autant  plus  intéres- 
sante qu'elle  est  avant  tout  politique  et  que  les  questions 
d'intérêt  privé  n'y  tiennent  presque  aucune  place. 

Nous  trouvons  aussi  dans  ces  papiers  une  quantité 
considérable  de  procès- verbaux  de  Sociétés  populaires, 
d'arrêtés  pris  par  des  corps  administratifs,  des  affiches, 
des  proclamations,  des  tableaux  et  autres  documents 
officiels  publiés  par  les  administrations  du  département. 
Ajoutons  six  numéros  du  Bulletin  du  département  de  la 
Vienne^  sorte  de  journal  officiel  imprimé  en  forme 
d'affiches. 
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Tous  ces  (locumeiils  sont  d'un  grand  inlérèt,  les 
registres  de  délibérations  dont  ces  pièces  sont  extraites 
ayant  pour  la  plupart  disparu  ainsi  que  les  autres  exem- 
plaires de  celles  qui  étaient  imprimées.  Nous  avons 
rencontré  plusieurs  de  ces  deririères  qui  ne  se  trouvent 
nulle  part  ailleurs,  du  moins  dans  les  dépôts  d'archives 
où  l'on  croirait  pouvoir  les  découvrir. 


III 


A  côté  de  ces  documents  recueillis  pour  Timporlance 
qu'ils  avaient  en  eux-mêmes,  il  y  en  a  d'autres  que  Piorry  a 
conservés  parce  qu'ils  le  concernaient  directement  et  qu'ils 
se  rapportaient  aux  affaires  dans  lesquelles  il  était  inter- 
venu. 

Nous  trouvons  d'abord  ce  que  nous  pourrions  appeler 
la  correspondance  officielle  de  Piorry,  c'est-à-dire  celle 
qu'il  entretenait  en  tant  que  député  avec  ses  commettants. 
Nous  y  voyons  l'exposé  d'un  grand  nombre  d'affaires  dont 
il  s'occupait,  ainsi  que  tous  les  documents  qui  lui  étaient 
utiles,  (^e  sont,  par  exemple,  des  réclamations  variées 
provoquées  par  des  mesures  gouvernementales,  des  ques- 
tions, des  demandes  d'éclaircissements;  il  s'agit  de  solli- 
citer une  décision  ou  une  faveur  quelconque,  des  auto- 
risations pour  des  achats  ou  des  ventes.  Souvent  Piorry 
est  chargé  de  transmettre  à  l'Assemblée  ou  de  faire  insérer 
au  procès-verbal  des  adresses  rédigées  par  des  corps  admi- 
nistratifs, des  Sociétés  populaires  ou  des  groupes  de 
citoyens.  On  rencontre  également  un  certain  nombre  de 
dénonciations.  Parmi  les  papiers  de  cette  catégorie,  un 
certain  nombre,  et  des  plus  intéressants,  se  rapportent  aux 
difficultés   survenues    entre    Piorry  et  ses  coaimettants. 
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A  deux  reprises  différentes,  au  mois  de  décembre  1792  el 
eu  mai  1793,  il  y  eut  contre  lui  une  opposition  assez  vive. 
Il  nous  a  laissé  les  lettres  qui  lui  font  part  de  ces  griefs,  et 
plusieurs  autres  documents  qui  nous  font  connaîlre  ses 
explications  et  les  sanctions  qui  ont  été  données  à  ces 
affaires.  Ces  papiers  nous  mettent  ainsi  au  courant  de 
beaucoup  d'événements  intéressants  et  nous  renseignent 
très  exactement  sur  l'esprit  de  la  population  dans  le 
département  de  la  Vienne. 

Outre  les  pièces  relatives  à  ces  affaires  qu'on  pourrait 
appeler  courantes,  Piorry  a  constitué  de  véritables  dossiers 
sur  certains  événements  très  importants  dans  lesquels  il 
avait  joué  un  rôle.  Nous  trouvons  ainsi  un  lot  de  docu- 
ments concernant  la  tentative  de  fédéralisme  qui  remua 
tout  le  département  au  mois  de  juin  1793,  et  qui  préoccupa 
l'opinion  pendant  plusieurs  années.  Il  y  a  là  des  lettres,  des 
procès-verbaux  de  Sociétés  populaires  et  de  corps  adminis- 
tratifs, de»  dénonciations  et  des  mémoires>  justificatifs. 
Cela  jette  un  jour  intéressant  sur  cette  affaire,  qui  a  été 
embrouillée  k  dessein  par  ceux  qui  y  avaient  pris  part,  tout 
en  déterminant  avec  précision  le  rôle  de  Piorry. 

Le  dossier  relatif  à  la  famille  Thibaudeau  est  capital 
pour  rhistoire  locale,  encore  mal  informée  sur  son  compte. 
Il  ne  peut  cependant  donner  lieu  à  aucune  conclusion  un 
peu  générale.  La  pièce  la  plus  curieuse  est  une  lettre 
adressée  à  Piorry  par  son  collègue  Ingrand^  en  mission 
dans  le  département,  pour  le  consulter  sur  la  conduite  à 
tenir. 

Plusieurs  affaires  d'un  intérêt  encore  plus  spécial  sont 
l'objet  d'un  dossier  particulier.  Nous  signalerons  seule- 
ment celui  de  Bornazais,  un  ami  de  Piorry  qui  avait  été 
accusé  de  désertion.  Au  milieu  de  plusieurs  pièces  insi- 
gnifiantes, nous  trouvons  un  manuscrit  intitulé  :  «  Rap- 
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port  fait  au  Comité  de  sùrelc  générait»  do  la  Convention 
par  P.-F.  Piorry...  sur  Taffairo  do  Bornazais,  de  Poiliors, 
adjoint  de  l'adjudant  général  chef  de  brigade  Sandos... 
offre  h  la  fois  et  des  faits  relatifs  à  lu  trahison  de  Du- 
mouriez,  et  quelques  aperçus  sur  les  troubles  de  la  Vendée 
ainsi  que  sur  les  divers  partis  qui  se  déchiraient  les  uns 
les  autres.  » 

Parmi  tous  ces  papiers  qui  concernent  les  événements 
les  plus  important»  de  Thistoire  locale,  ceux  qui  ont  pour 
nous  le  plus  de  valeur  sont  ceux  que  Piorry  a  rapportés  de 
sa  mission  du  mois  d'avril  1793  dans  le  département  de  la. 
Vienne.  Nous  trouvons  là  toute  la  correspondance  du 
représentant  avec  le»  autorités  constituées,  les  fonction^- 
naires  publics  et  les  Sociétés  populaires,  les  procès-verbaux 
des  séances  ded  corps  administratifs  avec  lesquels  il  a  dé- 
libéré, et  la  plupart  des  arrêtés  qui  ont  été  pris  pendant 
sa  mission  en  même  temps  que  des  affiches  et  des  procla- 
mation.<(  de  toutes  sortes.  Ces  documenta,  outre  qu'ils- 
renseignent  avec  précision  sur  une  mission  importante  où 
Piorry  eut  à  lutter  à  la  fois  contre  les  partis  réactionnaire» 
et  contre  l'insurrection  vendéenne  qui  menaçait  de  bou- 
leverser le  département,  nous  indiquent  aussi  comment 
le  représentant  entendait  et  exerçait  ses  fonctions  ex- 
tiraordinaires. 


IV 


Une  autre  partie  des  papiers  de  Piorry  se  rapporte  enfin 
à  la  période  postérieure  au  9  thermidor.  Ce  sont  surtout 
des  mémoires  justificatifs,  des  réponses  aux  dénonciations 
dont  Piorry  était  l'objet  :  il  explique  sa  conduite,  rectifie 
les  fausses  interprétations  dont  toutes  ses  paroles  étaient 
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l'objet,  et  donne  un  commentaire  détaillé  de  plusieurs 
lettres  qui  provoquaient  alors  un  grand  scandale.  11  joint 
à  tout  cela  des  lettres  et  d'autres  documents  comme 
preuves  à  Tappui,  et  surtout  des  noies  concernant  ses 
dénonciateurs.  Certaines  d'entre  elles  où  il  est  question 
de  la  famille  Thibaudeau,  une  autre  «  sur  le  caractère 
moral  et  politique  de  mes  dénonciateurs  postérieurement 
à  la  journée  du  9  lliermidor  »,  seraient  utiles  à  consulter 
pour  se  renseigner  sur  les  caractères  de  la  réaction  ther- 
midorienne. On  trouverait  dans  ces  documents,  comme 
d^ailleurs  dans  tous  ceux  du  même  genre,  un  grand 
nombre  de  faits  et  de  textes  que  les  thermidoriens  s'effor- 
çaient de. faire  oublier,  et  qu'il  est  utile  de  remettre  au 
jour  pour  connaître  la  mentalité  des  rédacteurs.  On 
pourrait,  en  particulier,  rétablir  le  texte  authentique  d'une 
lettre  que  des  historiens  locaux  ont  reprise  et  commentée 
de  parti  pris  sans  se  douter  qu'elle  avait  été  tronquée 
une  première  fois  par  les  adversaires  de  Piorry.  Une  étude 
exacte  de  ses  papiers  donnerait  lieu  assurément  à  d'autres 
découvertes  du  même  genre. 

Ces  quelques  indications  font  entrevoir  le  parti  qu'on 
pourrait  tirer  de  ce  recueil.  11  permettrait  de  dépasser  le 
cadre  de  Thisloire  locale  proprement  dite,  qui  n'a  pour 
nous  qu'un  intérêt  secondaire,  et  pourrait  donner  lieu  à 
des  éludes  d'une  portée  plus  étendue,  si  on  s'en  servait 
pour  examiner  certaines  questions  qui  confinent  à  l'histoire 
générale,  tout  en  appartenant  encore  à  l'histoire   locale. 

R.    DOLCET. 
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VI.  —  LA  SECONDE  ÉTAPE 
DE  LA  CONQUÊTE  JACOBINE  [Suite  et  fin). 

Dans  ce  que  Taine  appelle  «  la  seconde  étape  de  la  con- 
quête jacobine  »,  il  distingue  deux  périodes  :  l'une,  dont 
nous  avons  parlé  dans  le  précédent  article,  qui  va  de  la 
chute  du  trône  à  la  réunion  de  la  Convention  nationale; 
l'autre,  dont  nous  allons  parler,  qui  va  de  la  réunion  de  la 
Convention  nationale  à  la  chute  des  Girondins. 


Si  je  comprends  bien  lo  dossein  de  Taine,  il  vont  mon- 
trer par  quels  moyens  et  pour  quelles  raisons  les  Monta- 
gnards ou  républicains  (IrnuMMates,  qu'il  appelle  <(  les 
Jacobins  »,  arrivèrent  à  supplanter  au  pouvoir  les  Girondins 
ou  républicains  modérés.  Son  but  est  évidemment  de  dire 
quelles  vicissitudes  de  l'esprit  public  rendirent  possibles 
les  journées  des  31  mai  et  2  juin  1793. 

([':  Voir  la  Révolution  de  mars,  avril,  mai,  août,  septembre  et  décem- 
bre li)06. 
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Or,  dans  celto  partie  de  l'œuvre  de  Taine,  les  lacunes  sont 
telles  qu'il  nous  semble  indispensable  de  commencer  par 
rappeler  nous-môme  les  principaux  événements,  les  faits 
dont  la  réalilé.osL  indéniable  et  dont  l'influence  est  évi- 
dente, autrement  dit  les  grands  faits  significatifs,  sans  les- 
quels on  ne  peut  rien  comprendre  à  ces  petits  faits  signifi- 
catifs que  Taine  recherche  avec  prédilection. 

Les  granils  faits,  vu  l'état  de  guerre  où  se  trouvait  alors 
la  France,  sont  de  deux  sortes,  je  veux  dire  intérieurs  et 
extérieurs;  ils  sont  simultanés,  ou  à  peu  près,  et  les  uns 
amènent  les  autres. 

Quand  la  Convention  se  réunit  (20  septembre  1792),  les 
Austro-Prussiens  ont  envahi  la  France,  sont  en  Cham- 
pagne, et  le  roi  Louis  XVI  est  prisonnier  au  Temple. 

La  royauté  a  manqué  à  sa  tâche  historique,  qui  est  de 
défendre  le  territoire  contre  l'ennemi  :  les  Français  se 
dégoûtent  de  la  royauté.  Conséquence  :  la  Convention 
abolit  la  royauté  (21  septembre  4792),  et,  après  vingt- 
quatre  heures  d'hésitation,  elle  établit  la  République 
(22  septembre),  qu'elle  proclame  une  et  indivisible  (25  sep- 
tembre). 

Eu  môme  temps  et  ensuite,  de  grands  succès  militaires 
sauvent  la  France.  Au  moment  même  où  ils  apprennent 
qu'il  n'y  a  plus  de  royauté,  les  Français  apprennent  la 
victoire  de  Valmy,  la  retraite  de  l'armée  de  Brunswick. 
Les  alliés  sont  forcés  de  lever  le  siège  de  Lille;  on  leur 
reprend  les  places  de  Verdun  et  de  Longwy.  Il  n'y  a 
bientôt  plus  un  soldat  ennemi  sur  le  territoire  français. 
De  défensive,  la  guerre  est  devenue  offensive  :  conquête 
de  la  rive  gauche  du  Rhin,  conquête  de  la  Savoie,  con- 
quête du  comté  de  Nice,  conquête  de  la  Belgique. 

Ces  prodigieux  succès  exaltent  l'imagination  des  Fran- 
çais. Ils  se  font  des  illusions  :  par  le   décret  du  i9  no- 
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vembrc  1792,  la  Convenlion  promet  secours  et  fraternité 
à  tous  les  peuples  qui  voudront  recouvrer  leur  liberté.  En 
idée,  la  France  révolutionnaire  «  municipalise  »  l'Europe 
et  le  monde.  Nos  patriotes  voudraient  détruire  tous  les 
rois,  et  ils  entreprennent  une  indiscrète  propagande  en 
Angleterre. 

Autre  effet  des  succès  militaires  sur  Tesprit  public  : 
cette  République,  hier  inconnue  ou  contestée,  nullement 
populaire,  la  voilà  qui  a  sauvé  la  France  envahie,  qui  a 
réussi  ce  que  n'avait  pu  réussir  la  royauté;  elle  recueille  à 
son  p^-ofit  tout  le  prestige  qu'a  perdu  la  royauté. 

On  a  vu  la  royauté  impuissante.  On  voit  les  royalistes 
en  armes  contre  la  patrie;  on  voit  les  émigrés  dans  les 
rangs  de  farmée  envahissante.  On  s'en  indigne.  Cette 
indignation  inspire  le  vote  de  la  loi  du  9  octobre  1792, 
qui  porte  que  les  émigrés  pris  les  armes  à  la  main  seront 
guillotinés  dans  les  vingt-quatre  heures. 

Il  y  a  un  mouvement  d'opinion  contre  la  royauté,  d'où 
sortent  la  loi  du  4  décembre  1792,  édictant  la  peine  de 
mort  coî'ilre  quiconque  proposera  de  relever  le  trône,  et  la 
loi  du  Iti  du  même  mois,  qui  bannit  tous  les  Bourbons,  à 
l'exception  du  duc  d'Orléans. 

11  y  a  un  mouvement  d'opinion  contre  la  personne  de 
Louis  XVI,  surtout  après  la  découverte  (20  novembre 
1792)  deis  papiers  de  l'armoire  de  fer  qui,  divulgués  par 
les  journaux,  le  font  accuser  de  duplicité,  de  trahison. 

C'est  pourquoi  la  Convention  décrète  (3  décembre) 
qu'elle  le  jugera  elle-même.  Du  15  au  20  janvier,  elle  émet 
les  votes  qui  le  condamnent  à  mort  et  cette  sentence  est 
exécutée  le  2i.  L'opinion  agissante,  consciente,  celle  des 
villes,  applaudit,  et  presque  partout  dans  les  mêmes  termes, 
à  la  «  juste  condamnation  du  dernier  tyran  des  Français  », 
et  nulle  part  il  n'y  a  d'insurrection  contre  le  jugement; 
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lout  au  plus  quelques  complaintes  sympathiques  au  roi, 
que  l'on  chante  çà  et  là.  Sur  Topinion  passive,  à  demi- 
inconsciente,  je  veux  dire  sur  les  paysans,  Teffet  produit 
semble  être  celui-ci  :  ce  n'est  qu'alors  qu'ils  comprennent 
que  le  roi  est  vaincu,  qu*il  n'y  a  plus  de  royauté,  qu  on  est 
en  république,  et  dans  les  campagnes,  même  vendéennes  et 
bretonnes,  cela  n'excite  aucun  trouble.  Le  meurtre  de 
Louis  XVI  contribue  plutôt  à  républicaniser  l'opinion. 

La  nouvelle  du  meurtre  d'un  des  juges  de  Louis  XVI, 
le  conventionnel  Le  Peletier  Saint-Fargeau,  excite,  au 
moins  dans  les  villes,  une  indignation  qui  accélère^  si  on 
peut  dire,  la  républicanisalion  de  la  France. 

Un  autre  événement  donne  à  ce  républicanisme  une 
couleur  anticléricale,  comme  nous  dirioiss.  A  Rome,  le 
13  janvier  1793,  la  populace  papaline  assassine  un  agent 
diplomatique  français,  nommé  Bassville  :  à  cette  nouvelle, 
qui  se  répand  en  France  peu  après  la  nouvelle  de  l'exécu- 
tion de  Louis  XVI,  les  piètres  papistes  français  devieiment 
plus  suspects  encore,  plus  haïs;  il  y  a  comme  une  recru- 
descence d'antipapismi*,  et  on  peut  prévoir  un  mouvement 
d'anticalholicisme. 

Pondant  ce  temps,  c'est  la  majorité  girondine  qui  gou- 
verne :  les  victoires  militaires  la  maintiennent  au  pouvoir. 
Mais  déjà  les  Girondins  se  dépopulariseni,  parce  que 
Holand,  ministre  de  l'Intérieur,  veut  gouverner  conlre  les 
Morilagnards,  parce  que  M™"  Roland  semble  mener,  par  son 
mari,  les  affaires  de  la  France,  et  que  rien  n'est  alors  plus 
impopulaire  en  France  que  le  gouvernement  d'une  femme, 
k  cause  des  souvenirs  de  la  Pompadour,  de  la  l)ii  Ban  y, 
de  Marie-Antoinette;  enfin,  parce  que  les  Girondins  ont 
paru  vouloir  sauver  Louis  XVI. 

Après  l'exécution  de  Louis  XVI,  Roland  donne  sa  rlémis- 
sion  (le  ministre  de  l'Intérieur,  el  Danton  s'eiïorce  de  créer 
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une  majorité   gouvernementale  avec  les    Girondins   non 
rolandisles  et  les  Montagnards  non  maratistes. 

Le  vœu  des  «  patriotes  »,  des  Jacobins,  c'est  qu'il 
y  ait  unité  gouvernementale,  c'est  que  le  gouvernement 
soit  fort.  Or,  déjà,  malgré  leurs  victoires  militaires, 
les  Girondins  paraissent  mous,  hésitants,  modérantistcs, 
non  aux  paysans,  qui  ne  sont  pas  informés,  mais  aux 
citoyens  des  villes,  qui  dirigent  en  fait  la  politique  géné- 
rale, et  surtout  aux  citoyens  de  la  ville  prépondérante, 
Paris.  Cette  prépondérance  de  Paris,  les  Montagnards 
veulent  la  maintenir,  pour  unifier  la  défense  nationale.  Les 
Girondins  veulent  réduire  Paris  à  son  quatre-vingt-sixième 
d'influence,  et  se  font,  pour  cela,  accuser  de  fédéralisme. 
Les  Montagnards  veulent  gouverner  révolutionnairement, 
c'est-à-dire  par  des  moyens  extraordinaires  et  dictatoriaux, 
h  cause  de  la  guerre.  Les  Girondins  veulent  gouverner 
par  des  moyens  normaux,  comme  si  on  était  en  temps  de 
paix. 

Tant  que  la  situation  militaire  reste  bonne,  cette  que- 
relle entre  les  Montagnards  et  les  Girondins  n'aboutit  à 
aucun  résultat  décisif. 

Mais  la  situation  militaire  va  changer. 

La  politique  propagandiste  et  la  conquête  de  la  Belgique 
nous  brouillent  avec  les  Anglais.  L'exécution  de  Louis  XVI 
nous  brouille  avec  le  roi  d'Espagne.  La  Convention  dé- 
clare la  guerre  à  l'Angleterre  et  à  la  llollande  (1^'  février 
1793),  puis  à  l'Espagne  (7  mars  1793).  Nous  avons  presque 
toute  l'Europe  sur  les  bras.  Un  grand  effort  militaire 
devient  nécessaire  :  d'où  la  levée  de  300.000  hommes 
décrétée  par  la  Convention  le  2i  février  1793  et  qui  néces- 
site un  envoi  de  représentants  en  mission  dans  toute  la 
France.  Ces  représentants  ne  s'occupèrent  pas  seulement 
de  la  levée  :  beaucoup  d'entre  eux  furent  amenés  à  diriger 
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railrninislration  départementale  et  furent  comme  des  pré- 
fels  ambulants.  Ce  fut  le  commencement  d'un  nouveau 
régime,  le  gouvernement  révolutionnaire,  dont  toute  la 
France,  même  rurale,  sentit  les  elTols,  en  même  temps  que 
ceux  de  la  levée  d'hommes. 

A  Paris,  on  s'inquiète,  on  craint  que  les  Girondins  n'aient 
pas  Ténergie  nécessaire  pour  faire  face  à  une  coalition 
européenne.  Marat,  chez  qui  ce  sentiment  est  devenu  de 
Tobsession,  profite  de  l'enchérissement  des  denrées  pour 
provoquer  (25  féviier  1193)  une  émeute  en  vue  de  renverser 
les  Girondins,  mais  qui  n'aboutit  qu'au  pillage  de  quel- 
ques épiceries. 

Si  celte  émeute  avorte,  c'est  parce  que  les  armées  fran- 
çaises semblent  encore  victorieuses. 

Tout  c\  coup,  c'est  une  série  de  désastreuses  nouvelles  : 
évacuation  d'Aix-la-Chapelle  (2  mars  1793)  et  levée  du 
siège  de  Maèstricht  par  les  Français  (9  mars);  défaite  de 
Dumouriez  à  iNeerwinden  (18  mars)  et  évacuation  de  la 
Belgique;  trahison  de  Dumouriez  (1"  avril);  évacuation  de 
la  rive  gauche  du  Rhin  et  retraite  de  Custine  (20  mars- 
l*^"^  avril).  En  même  temps  les  paysans  vendéens  et  bretons 
se  soulèvent,  à  Toccasion  du  rerutement  :  leurs  prêtres 
excitent  ce  soulèvement,  qu'ensuite  les  royalistes  exploi- 
tent. 

Puisque  les  Girondins  et  môme  leur  fameux  général 
Dumouriez  ont  échoué  dans  la  conduite  de  la  guerre, 
puisqu'ils  ont  remis  la  France  en  péril,  les  voilà  qui,  aux 
yeux  du  peuple  des  villes,  prennent  figure  d'impuissants 
et  de  traîtres  :  l'opinion  des  «  patriotes  »  se  tourne  de  plus 
en  plus  vers  les  Montagnards. 

La  politique  des  Montagnards  à  esprit  pratique,  la  poli- 
tique de  Danlon,  c'est  alors,  non  pas  d'expulser  les  Giron- 
dins, mais  de  les  exciter,  de  les  pousser  à  d'énergiques 
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mesurOvS  de  défense  nallonale,  mesures  révoliilionnain^s, 
tendant  surtout  à  comprimer  les  ennemis  de  l'intérieur. 

Ces  mesures  révolutionnaires,  ce  sont  uniquement  les 
événements  militaires  qui  les  provoquent. 

A  la  nouvelle  des  premières  défaites,  grande  efferves- 
cence il  Paris,  troubles  et  émeutes  (9  mars  1793),  établis- 
sement du  Tribunal  révolutionnaire  (10  mars),  lois  contre 
les  émigrés  et  les  socialistes,  comme  nous  dirions,  c*est- 
à-dire  «  peine  de  mort  contre  quiconque  proposera  une  loi 
agraire  »  (18  mars). 

A  la  nouvelle  de  la  défaite  de  Neerwinden,  établissement 
des  comités   de  surveillance,   futurs  comités   révolution- 
naires (21  mars  1793)  ;  désarmement  des  suspects  (20  mars)  ; 
décret  mettant  bors  la  loi,  sur  la  motion  de  Danton,  les 
aristocrates  et  les  ennemis  de  la  Révolution  et  armant  les 
citoyens  de  piques  (27  mars);  suppression  de  la  liberté  de 
la  presse  par  la  peine  de  mort  édictée  contre  les  journa- 
listes opposants  (29  mars),  et,  le  môme  jour,  nouvelle  loi 
sur  les  émigrés  :  ils  sont  déclarés  morts  civilement,  leurs 
biens  sont  confisqués,  ils  sont  bannis  sous  peine  <le  mort. 
A  la  nouvelle  de  la  trabison  de  Dumouriez,  décret  pour 
la  formation   dans  cbaque  grande  ville,  d'une  garde   do 
citoyens  «  cboisis  parmi  les  moins  fortunés  »  et  abaisse- 
ment du  prix  du  pain  aux  dépens  des  grandes  fortunes - 
(o  avril  1793)  :  on  le  voit,  c^est  la  trabison  de  Dumouriez 
qui  a  amené  le   règne  du  sans-culottismiv,  création   du 
Comité  de  salut  public  (6  avril);  même  jour,  arrestation  de 
tous  les  Bourbons,  y  compris  le  duc  d'Orléans;  déporta- 
lion  à  la  Guyane  des  prêtres  qui  n'ont  pas  prêté  le  serment 
de  liberté  et  d'égalité  (23  avril);  emprunt  forcé  d'un  mil- 
liard sur  les  ricbes  (20  mai). 

Les  circonstances  ne  permettant  plus  de  maintenir  le 
décret  .propagandiste  du  19  novembre  1792,  la  Convention 
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changea  sa  politique  étrangère,  et  déclara  solennellement, 
le  13  avril  1793,  «  au  nom  du  peuple  français,  qu'elle  ne 
s'immiscerait  en  aucune  manière  dans  le  gouvernement 
des  autres  puissances  »;  elle  demandait  la  réciproque  et, 
en  même  temps,  édicta  la  peine  de  mort  contre  quiconque 
proposerait  de  négocier  ou  de  traiter  avec  une  puissance 
qui  n'aurait  pas  reconnu  la  République  française. 

Comment  se  fait-il  que  les  Girondins  n'aient  pas  été 
frappés  aussitôt  après  la  trahison  de  Dumouriez?  S'ils 
obtinrent,  en  quelque  sorte,  ce  répit,  c'est  qu'en  avril  et  en 
mai  1793  nos  ennemis  ne  profitèrent  pas  de  leurs  succès. 
Au  lieu  de  marcher  sur  Paris,  les  Autrichiens  s'attar- 
dèrent à  bloquer  Valenciennes.  Les  Prussiens,  préoccupés 
des  affaires  de  Pologne,  se  bornèrent  à  faire  le  siège  de 
Mayence. 

Dans  cette  situation  militaire  mauvaise,  mais  non  déses- 
pérée, le  gouvernement  se  trouvait  aux  mains  des  danto- 
nistes,  ou  Montagnards  modérés,  par  le  Comité  de  salut 
public,  dont  Danton  était  le  vrai  chef,  et  les  Girondins 
étaient  encore  plus  ou  moins  les  maîtres  de  la  majorité  de 
la  Convention.  Ils  bénéficiaient  de  ce  que  les  Autrichiens 
ne  marchaient  pas  sur  Paris  et  de  ce  qu'en  l'absence  de 
danger  extérieur  imminent  et  visible  les  Parisiens  hési- 
taient à  se  soulever  contre  les  auteurs  responsables  de  la 
situation. 
Ce  sont  les  mauvaises  nouvelles  de  Vendée  qui  perdi- 
\  rent  décidément  les  Girondins  dans  l'opinion.  Chaque  jour 

i  on   apprend  un  nouveau   progrès  de   l'insurrection,    qui 

devient   formidable.   Les   armées  catholiques  et  royales, 
i  d'accord  avec  l'ennejtni  du  dehors,  font  craindre  aux  plus 

;  braves  et  aux  plus  réfléchis  une  restauration  prochaine  de 

l'ancien  régime  par  la  jonction  possible  des  insurgés  fran- 
çais avec  les  envahisseurs  étrangers.  C'est  la  nécessité  de 
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sauver  la  France  qui  avait  provoqué  la  chute  de  Louis  XVI. 
La  même  nécessité,  en  d'autres  circonstances,  mais  plus 
critiques  peut-être,  provoqua  la  chute  des  Girondins. 

Ce  fut  la  politique  parisienne,  jacobine,  d'éliminer 
violemment  les  Girondins  pour  assurer  par  la  force  Tunité 
de  la  défense  nationale  et  du  gouvernement.  Menacés,  les 
Girondins  prirent  les  devants,  pour  se  défendre,  et  essayè- 
rent de  terroriser  leurs  adversaires.  Ils  y  parvinrent  à 
Lyon,  où,  le  29  mai  1793,  eut  lieu  une  sorte  de  révolution 
girondine  qui,  victorieuse,  lit  périr  bientôt  le  chef  des  Mon- 
tagnards lyonnais,  Chalier.  A  Paris,  les  Girondins  furent 
moins  heureux.  Si,  le  18  mai,  ils  firent  créer  par  la  Con- 
vention la  girondine  Commission  des  Douze,  et  obtinrent 
l'arrestation  de  leur  injurieux  ennemi,  le  journaliste  Hé- 
bert, les  nouvelles  quotidiennes  de  Vendée  étaient  si  mau- 
vaises, si  effrayantes,  que  la  Commune  osa  demander  à  la 
Convention  la  suppression  des  Douze  :  c'est  ce  jour-là, 
25  mai,  que  le  girondin  Isnard,  qui  présidait  l'Assemblée, 
lança  contre  Paris  une  imprécation  furieuse  qui,  aussitôt 
célèbre,  tourna  l'opinion  contre  le  parti  de  la  Gironde  et 
produisit  une  sensation  analogue  à  celle  qu'avait  produite, 
au  temps  de  Louis  XVI,  le  manifeste  de  Brunswick.  Le 

30  mai,  la  Convention  cassa  la  Commission  des  Douze.  Le 

31  mai,  le  peuple  de  Paris,  debout  et  insurgé,  exerça  sur 
la  Convention  une  pression  morale,  en  vue  d'obtenir  l'éli- 
mination des  principaux  Girondins.  Le  2  juin,  une  pres- 
sion matérielle  arracha  à  TAssemblée  cette  élimination. 

On  peut  dire  que  la  journée  du  2  juin  1793  fut  une 
journée  de  défense  nationale  :  c'est  pour  remédier,  par  un 
gouvernement  fort,  à  la  situation  militaire,  et  pour  com- 
primer reffrayante  et  débordante  insurrection  de  la  Vendée, 
que,  par  un  coup  brutal,  les  Parisiens  chassèrent  les  Giron- 
dins de  la  Convention  et,  dans  une  vue  patriotique,  firent 
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cesser  la  discorde  dans  le  personnel  dirigeant  en  élimi- 
nant un  des  deux  partis  en  querelle,  à  savoir  celui  qui 
était  le  plus  faible  et  le  moins  capable  de  faire  réussir  la 
défense  nationale. 

Tels  sont  les  principaux  faits  par  où  se  marqua  l'évolu- 
tion de  Topinion  publique  depuis  la  réunion  de  la  Conven- 
tion jusqu'à  la  chute  des  Girondins. 


Il 


Ces  faits,  vous  en  chercherez  vainement  dans  Taine,  je 
ne  dis  pas  le  récit,  mais  une  mention  chronologique,  une 
énumération  quelconque.  Il  dit  qu'il  ne  raconte  pas  This- 
toire  extérieure,  les  batailles,  la  diplomatie.  Mais,  si  les 
faits  de  guerre  sont  la  cause  des  actes  politiques,  des  évé- 
nements intérieurs,  la  cause  unique,  ou  à  peu  prës,  la  cause 
évidente  et  indiscutable,  n'était-il  pas  indispensable  de 
marquer  cette  relation  entre  les  deux  ordresde  faits,  rela- 
tion qui  est  une  relation  de  cause  à  effet?  Ou,  si  Taine  ne 
croyait  pas  qu'il  y  eût  une  telle  relation  entre  ces  faits, 
comme  la  croyance  à  cette  relation  était  générale  parmi 
les  contemporains,  comme  les  insurgés  du  2  juin,  quand 
ils  demandaient  l'arrestation  de  Vergniaud,  croyaient  dé- 
fendre la  patrie  contre  le»  Autrichiens  et  contre  les  Ven- 
déens, n'aurait  il  pas  été  du  devoir  de  Taine,  historien  de 
l'opinion,  de  constater  cette  erreur  de  l'opinion  par  un 
rappel  précis  des  faits  censés  connexes? 

En  HO  pages,  il  n'a  que  six  lignes  aur  le  péril  extérieur. 
C'est,  page  409,  h  propos  du  ♦<  peuple  politique  qui,  à 
partir  du  dernier  mois  de  1792,  règne  sur  Paris  et,  à  tra- 
vers Paris,  sur  la  France  ».  Ce  peuple  politique,  ce  sont, 
selon  lui,  «  cinq  mille  brutes  ou  vauriens  avec  deux  mille 
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cirôlesses  ».  «  Si  Ton  v<nil,  dit-il,  comprendre  les  évone- 
menls,  il  faut  apercevoir  l'émolion  spontanée  que  soulève 
en  eux  le  procès  du  roi,  la  défaite  de  jNeerwinden,  la  défec- 
tion de  Dumouriez,  Finsurreclion  de  la  Vendée,  Taccusar 
tien  de  Marat,  Tarrestalion  d'Héberl,  et  chacun  des  dan- 
gers qui  tour  à  tour  viennent  fondre  sur  leur  tête.  »  Cette 
insignifiante  et  équivoque  allusion  à  la  défaite  et  à  la  trar- 
hison  de  Dumouriez,  à  Finsurrection  vendéenne,  c'est  tout 
ce  qu'on  trouve  dans  Taine  sur  la  manière  dont  les  Fran- 
çais d'alors  furent  affectés  par  la  guerre  civile  et  étrangère. 

Sur  les  raisons  patriotiques  et  militaires  qui  décidèrent 
rétablissement  de  la  République  en  septembre  1792,  il  n'y 
a  pas  un  mot  dans  Taine.  Je  ne  sais  même  pas  s'il  signale 
le  fait  de  l'établissement  de  la  Républiqu&. 

Le  procès  de  Louis  XVI,  il  n'en  parle  que  pour  dire  que 
la  Convention  fut  alors  terrorisée.  Le  meurtre  de  Le  Pele- 
tier  Saint-Fflu*geau^  je  ne  crois  pas  qu'il  le  relate. 

La  levée  de  300.000  hommes,  qui  amena  Tinsurreclion 
de  la  Vendée  et,  par  l'envoi  des  représentants  en  mission 
dans  toute  la  France,  le  commencement  du  gouvernement 
révolutionnaire,  il  n'en  parle  pas. 

En  somme,  à  peu  près  aucun  des  grands  faits  significatifs 
n'est  relaté  par  Taine.  Il  ne  relate  qu'un  certain  nombre  de 
petits  faits  significatifs.  Or,  il  faut  bien  répéter  que  ce«. 
petits  faits,  sans  les  grands,  n'ont  pas  de  sens. 

Supposez  un  historien  qui,  voulant  donner  une  idée  des 
mœurs  et  de  l'état  d'esprit  diîs  Parisiens  en  décembre  1870 
et  en  janvier  1871,  produirait  de  petits  faits  significatifs 
pour  faire  voir  le  désarroi  moral  où  on  se  trouvait  alors. 
Les  gens,  dirait-il,  même  élégants,  en  étaient  venus  à 
vivre  dans  les  caves  de  leurs  maisons,  à  se  nourrir  en  grande  ., 
partie  de  chats,  de  chiens.  Se  promenant  dans  certaines 
rues  de  la  rive  gauche,  on  les  voyait  se  jeter  par  terre,  à 
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plat  ventre,  puis  se  relever,  pâlir,  courir  en  criant,  revenir 
en  trébuchant  se  terrer  dans  leurs  caves.  Si  cet  historien 
ne  dit  pas  en  même  temps  que  Paris  était  assiégé,  que  ce 
siège  avait  rendu  les  denrées  rares,  qu'il  y  avait  bombar- 
dement, que  les  obus  pleuvaient  sur  une  partie  de  la  ville, 
qu'il  y  avait,  à  marcher  dans  la  rue  où  à  vivre  dans  la 
maison,  danger  de  mort,  s'il  ne  dit  pas  cela,  s'il  ne  men- 
tionne pas  le  grand  fait  significatif  des  Prussiens  assiégeant 
Paris,  il  aura  beau  accumuler  les  petits  faits  significatifs, 
les  choisir  pittoresques,  on  n'y  comprendra  rien  :  on  croira 
que  les  Parisiens  avaient  perdu  la  raison. 

Rétablissez  la  réalité,  rappelez  le  grand  fait  significatif 
qui  explique  et  cause  les  petits  faits  significatifs  de  la  vie 
quotidienne  des  Parisiens  de  ce  temps-là,  —  ces  folies  paraî- 
tront l'acte  tout  naturel  de  gens  qui,  assiégés  et  bombardés, 
se  protègent  contre  la  mort  comme  ils  peuvent. 

De  même  pour  les  Parisiens  de  1793.  Les  «  petits  faits 
significatifs  »  de  leur  vie  sociale  n'ont  aucun  sens  si  on  ne 
dit  pas  quels  grands  faits  de  guerre  civile  ou  étrangère  les 
ont  causés. 

Ces  petits  faits  significatifs,  si  on  les  sépare  des  grands 
faits,  échappent,  pour  ainsi  dire,  à  la  chronologie,  et 
Taine,  qui  supprime  en  effet  ces  grands  faits,  a  été  fort 
embarrassé  pour  trouver  un  ordre  dans  lequel  il  classe- 
rait les  petits  faits. 

Il  a  procédé  d'abord  par  tableaux,  puis  par  récits. 

De  septembre  1792  à  avril  1793  (p.  370  à  434),  ce  sont 
des  tableaux,  qu'on  pourrait  intituler  ainsi  :  Les  fonction- 
naires et  l'épuration  ;  la  physionomie  des  élections  à  la 
Convention  ;  le  personnel  de  la  Convention  ;  Paris  jaco- 
bin ;  personnel  du  parti  montagnard  et  du  parti  girondin  ; 
lâcheté  de  la  majorité  de  la  Convention. 

En  effet,  il  n'y  a  là  aucune  chronologie;  l'histoire  est 
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artificiellement  immobilisée,  et  Taine  ne  pouvait  pas  faire 
autrement,  puisque,  s'il  avait  voulu  indiquer  un  mouve- 
ment, une  évolution,  une  chronologie,  il  aurait  dû  men- 
tionner les  grands  faits  significatifs  qui  marquent  cette 
chronologie  ;  et  il  ne  le  pouvait,  puisque  la  mention  ou  le 
rappel  de  ces  faits  eût  ruiné  sa  thèse  et  détruit  son  sys- 
tème dans  l'esprit  du  lecteur. 

Puis,  du  commencement  d'avril  au  2  juin  1793  (p.  434 
à  470),  cela  devient  un  récit  —  récit  de  la  querelle  des 
Girondins  et  des  Montagnards  —  parce  que  les  opérations 
militaires  deviennent  insignifiantes  dans  cette  période,  et 
que  Taine  peut  se  borner  à  dire  les  faits  de  la  querelle  des 
deux  partis,  même  les  grands  faits  significatifs  de  cette  que- 
relle, sans  que  le  lecteur  s'aperçoive  trop  de  l'omission  de 
ceux  des  faits  de  l'insurrection  vendéenne  qui  expliquent 
la  chute  des  Girondins,  ces  faits  d'insurrection  étant 
moins  célèbres  que  la  victoire  de  Jemmapes,  par  exemple, 
ou  que  la  défaite  de  Neerwinden. 

Enfin  à  ces  tableaux  et  à  ce  récit  s'ajoutent  (p.  470  et 
480)  des  réflexions  générales  sur  le  patriotisme  aux 
armées. 


III 


Tout  cela  forme  les  chapitres  III  et  IV  de  \a  Seconde 
étape  fie  la  conquête  jacobine.  Ces  chapitres  se  subdivi- 
sent en  paragraphes  ou  sous-chapitres,  dont  voici  un 
aperçu  critique. 

Chapitre  III,  §  \,  c'est  le  tableau  de  l'épuration  des 
fonctionnaires. 

Taine  y  expose,  sur  un  ton  d'indignation  (p.  36()  à  .*nO) 
qu'après  le  10  août,  pendant  trois  mois,  les  «  Jacobins  » 
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procédèrent  h  iino  épiiralion  générale  des  fonctionnaires. 
Celait  bînn  naturel,  au  nnoment  du  passage  de  la  monar- 
chie à  la  République.  Mais  le  but  de  Taine  est  d'amener  à 
croire  que  les  «  Jacobins  »  trafiquèrent  de  ces  places  à 
prix  d'argent.  Comme  preuve,  il  cite  (note  2  de  la  page 
369)  ces  deux  assertions  du  conventionnel  Bergoeing  : 
((  Mon  ami  apprit  que  la  place  avait  été  accordée  à  un 
autre,  qui  avait  compté  50  louis  au  député.  Les  députés 
de  la  Montagne  disposent  souverainement  de  ces  places, 
et  les  mettent  à  prix  :  les  tarifs  sont  presque  publics.  »  Or, 
Bergoeing,  membre  de  la  Gomsaission  des  Douze,  était 
un  des  plus  fougueux  adversaires  des  Montagnards. 
]|  fut  au  nombre  de  ces  Girondins  qui  allèrent  àCaen  pour 
y  fomenter  la  guerre  civile.  G'est  par  tous  les  moyens  qu'il 
combat  ses  adversaires.  Son  témoignage  est-il  valable  ?  Et 
encore  ce  témoignage,  quel  qu'il  soit,  Taine  le  mutile  et  le 
déforme,  de  manière  à  faire  croire  que  c'est  d'un  de  ses 
amis  que  Bergoeing  tenait  l'histoire  du  solliciteur  auquel 
un  député  avait  extorqué  oO  louis.  Pas  du  tout  :  si  on  se 
reporte  à  l'original  (1),  on  voit  qu'il  s'agit  d'un  citoyen 
F..,  qui  avait  déposé,  devant  la  Commission  des  Douze, 
qu'un  militaire,  qu'il  ne  nomme  pas,  avait  dit  avoir  un 
ami  qui  aurait  tenu  ce  propos.  Ainsi  ce  fait,  ce  n'est  môme 
pas  un  ami  de  Bergoeing  qui  le  relate,  c'est  un  anonyme, 
qui  le  tient  d'un  autre  anonyme  !  Et  voilà  sur  quoi  Taine 
croit  et  veut  faire  croire  que,  lors  de  l'épuration  républi- 
caine qui  suivit  la  chute  du  trône,  les  républicains  trafi- 
quèrent des  places  ! 

Chapitre   III,  §  2,  c'est  le  tableau   (p.   370  à  374)  des 

(1)  11  s'agit  (Je  la  brocJiure  de  Bergoeing  publiée  à  Caen,  fin  juin  1193, 
sous  ce  titre  :  Bergoeing  à  ses  commettants  et  à  tous  les  citoyens  de  la 
République,  réimprimée  daiis  fiuchez  et  Houx,  Histoire  parlementaire, 
t.  XVIII,  p.  108  et  suivantes.  Le  passage  en  question  se  trouve  à  la  page 
120   et  non  19.  comme  l'imprime  Taine,. 
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élections  dans  los  assemblées  primaires  démocratisées  par 
la  suppression  du  cens  électoral. 

Taine  affirme  (p.  371),  mais  sans  preuve  aucune,  qu'on 
élimina  de  ces  assemblées  les  monarchistes  constitu- 
tionnels, les  modérés,  et  il  relaie  plusieurs  faits  (p.  373) 
d'où  il  résulte  que  çà  et  là  quelques  royalistes  contre- 
révolutionnaires  ou  parents  d'émigrés  en  furent  éliminés. 
Il  assure  (p.  372),  ians  référence  aucune,  que  des  passe- 
ports furent  refusés  aux  députés  modérés  qui,  pendant  la 
période  électorale,  voulaient  aller  dans  leurs  départements. 
Il  ne  dit  pas  que  les  députés  «  jacobins  d  n'y  allèrent  pas 
davantage.  Dans  tous  les  cas,  beaucoup  de  députés  de  la 
droite  cessèrent  de  siéger  à  partir  du  10  août  1792  (1). 

Taine  dit  encore  (p.  372)  que  les  assemblées  primaires 
furent  «  des  lieux  de  désordre  et  de  violence  »,  et  il  le  dit 
d'après  des  témoignages  q  ui  ne  me  semblent  guère  probants  : 
1«  une  phrase  vague  du  romancier  Rétif  de  la  Bretonne  ; 
2^  une  lettre  du  vice-président  de  la  section  du  Théâtre- 
Français,  qui  dénonce  un  arrêté  illégal  de  cette  section, 
sans  parler  précisément  de  troubles  et  de  violences,  mais 
qui  ne  le  dénonce  qu'à  la  date  du  20  octobre  1792  et,  on 
le  voit,  pas  du  tout  à  propos  des  élections  à  la  Convention; 
3*^  une  anecdote  relatée  par  l'anonyme  auteur  d'Un  séjour 
en  France,  ouvrage  d'authenticité  douteuse  (2),  et  où 
d'ailleurs  il  n'est  relaté  nul  trouble,  nulle  violence  dans 
les  assemblées  primaires:  il  y  est  dit  simplement  que  l'au- 
teur a  entendu,  dans  une  assemblée  primaire  du  Pas-de- 
Calais  qu'il  ne  nomme  pas,  Robespierre  le  jeune  haranguer 
<;  un  auditoire  aussi  peu  nombreux  que  peu  respectable  ». 

L'exclusion  des  honnêtes  gens  et  la  peur  des  «  troubles 
et  violences  »  dontTaint»  vient  de  prouver  si  mal  la  réalité 

(1;  Voir  mon  Histoire  politique  de  la  Révolution,  p.  2is. 
^2)  Voir  la  livvolution  française  du  14  mars  liMx;.  p.  217. 
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font  que,  selon  lui  (p.  374),  «  il  manque  six  millions  trois 
cent  mille  électeurs  sur  sept  millions  ».  Or,  il  n'en  sait 
rien,  et  personne  n'en  sait  rien.  Mais  il  fallait  bien  étonner 
le  lecteur  par  des  chiffres. 

Dans  le  paragraphe  suivant  du  même  chapitre,  c'est  le 
tableau  des  opérations  des  assemblées  électorales.  Pages  374 
à  378,  Taine  les  montre  s'épurant  de  telle  sorte  qu'il  n'y 
restait  plus  que  des  énergumènes  jacobins.  Oui^  il  yeut 
quelques  éliminations  pins  ou  moins  légales,  mais  seule- 
ment dans  un  petit  nombre  d'assemblées  électorales,  et 
encore,  dans  ces  assemblées  électorales  ainsi  épurées,  l'éli- 
mination ne  porta  guère  que  sur  deux  ou  trois  individus, 
si  bien  que  le  résultat  final  ne  fut  nulle  part  changé  par 
ces  rares  exclusions. 

Ces  assemblées  électorales,  Taine  ne  veut  pas  admettre 
qu'elles  aient  pu  voter  librement.  Partout^  il  les  voit  et  les 
montre  sous  le  poignard.  Ainsi,  «  à  Reims,  dit-il  (p.  377), 
les  massacreurs  ont  eux-mêmes  intimé  à  l'assemblée  élec- 
torale Tordre  d'élire  leurs  candidats.  Drouet,  le  fameux 
maître  de  poste,  et  Armonville,  un  cardeurde  laine  ivrogne  ; 
sur  quoi  la  moitié  de  l'assemblée  s'est  retirée,  et  les  deux 
candidats  des  assassins  ont  été  élus  ».  Je  laisse  de  côté  la 
question  de  savoir  si  Armonville  était,  en  effet,  ivrogne. 
Taine,  qui  n*en  sait  rien,  lui  inflige  cette  épilhète  pour  le 
punir  de  ses  opinions  «jacobines  ».  11  s'agit  de  savoir  si, 
dans  rassemblée  électorale  de  la  Marne,  les  choses  se  sont 
réellement  passées  comme  Taine  le  dit.  Or,  nous  avons  le 
procès-verbal  de  cette  assemblée  électorale  (i).  J'y  lis,  à  la 
séance  du  3  septembre  1792,  qu'on  venait  de  nommer 
Charlier  député  à  la  ('onvention  nationale  par  242  voix 
sur  483  volants,    puis   que   l'Assemblée    avait    re(^\x   une 

1.  Aroh.  oat.,  C,  l^d. 
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dépuialion  de  volonlaires  nationaux  de  Rennes  qui  deman- 
daient des  armes.  «  Dans  cet  instant,  dit  le  procès-verbal, 
la  générale  a  battu.  On  a  annoncé  l'approche  de  Tarmée 
ennemie  ;  rassemblée  a  passé  à  Tordre  du  jour  et  a  pro- 
cédé au  scrutin  pour  la  nomination  d'un  quatrième 
député.  »  Ce  quatrième  député  fut  Charles  Delacroix,  élu 
par 280  voix  sur  418  votants;  puis,  séance  tenante,  Deville, 
par  250  voix  sur  315;  Poulain,  par  155  voix  sur  201  ; 
Drouet,  par  135  voix  sur20i;  Armonville,  par  130  voix  sur 
203;  Blanc,  par  234  sur  236;  Battellier,  par  232  voix  sur 
456.  On  voit  ce  qui  se  passa.  L'assemblée  électorale  de  la 
Marne  avait  commencé  à  nommer  ses  députés  à  la  Conven- 
tion :  pendant  qu'on  dépouillait  le  scrutin  d'où  Deville 
sortit  élu,  on  annonce  l'approche  de  l'armée  de  Bruns- 
wick. L'Assemblée  décide  de  continuer  quand  même  ses 
opérations,  mais  la  moitié  de  ses  membres  sort  pour  aller 
aux  nouvelles,  et  il  n'y  a  guère  plus  de  200  votants  pour  les 
élections  de  Deville,  do  Poulain,  d'Armonville  et  de  Blanc. 
Puis  on  apprend  que  la  nouvelle  est  fausse  ;  les  électeurs 
qui  s'étaient  absentés  rentrent  dans  la  salle  du  vote  et  le 
nombre  des  votants  redevient  normal.  Où  Taine  voit-il 
que  les  «  massacreurs  »,  par  leurs  injonctions,  avaient  mis 
en  fuite  la  moitié  des  électeurs? 

Comme  preuve  finale  et  décisive  que  les  élections  à  la 
Convention  furent  Tœuvre  d'une  minorité,  Taine  fait 
remarquer  (p.  378)  que  la  Bretagne  et  la  Vendée,  si  catho- 
liques, élurent  des  députés  «  anticatholiques  ».  Mais  il 
serait  bien  embarrassé  de  nommer  un  seul  député  de  ces 
déparlements  qui  méritât  Tépithète  d'anticatholique,  et 
c'est  tout  à  fait  au  hasard  et  par  fantaisie  qu'il  dit  cela. 

Même  page,  il  écrit,  pour  la  même  démonstration  :  «  Six 
régicides  sur  neuf  députés  représentent  la  Vendée,  qui  va 
se  lever  tout  entière  au  nom  du  roi.  »  Il  est  exact  que  sur 
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9  (lépiilés  vendéens,  il  y  ail  eu  ti  régicides,  mais  il  esl  faux 
que  la  Vendée  se  soit  levée  «  loul  entière  »  au  nom  du  roi  : 
les  villes  de  Vendée  reslèrenL  fidèles  ci  la  République. 

Taine  trace  ensuite  (chapitre  III,  §  4,  p.  378  à  389j  le 
tableau  du  personnel  de  la  Convention  nationale. 

Oubliant  déjà  tout  ce  qu'il  vient  de  dire  pour  prouver 
que  les  élections  n'avaient  été  faites  que  par  une  minorité 
d'énergumènes  «  jacobins  »,  il  déclare  (p.  379)  qu'il  n'y 
avait  à  la  Convention  qu'une  cinquantaine  de  députés 
démagogues,  soit  700  députés  non  démagogues,  à  qui  «  la 
pratique  de  gouvernement  a  donné  quelques  lumières  ».  Ces 
chiffres,  il  y  en  substitue  presque  aussitôt  d'autres,  sans 
qu'on  sache  pourquoi,  quand  il  dit,  page  380  :  «  Bref,  chez 
.650  députés,  la  conscience  et  l'intelligence  ne  sont  plus 
faussées  qu'à  demi.  »  Pourquoi  est-ce  maintenant  650,  et 
non  plus  700  ? 

Suivent  d'autres  statistiques  fantaisistes.  Il  dit  (môme 
page)  qu'il  y  avait  à  la  Constituante  77  ex-constituants  et 
186  ex-législateurs.  Je  refais  le  compte,  et  je  trouve  (sauf 
erreur)  89  ex-constituants  et  186  ex-législateurs.  Voulant 
prouver  que  les  u  JacoLins  »  devinrent  de  plats  serviteurs 
de  Napoléon,  il  dit,  page  381,  que,  sur  23  préfets,  21  avaient 
voté  la  mort.  Or,  si  on  consulte  la  liste  des  préfets  au  début 
du  Consulat,  on  y  trouve  16  préfets  anciens  conventionnels, 
et,  sur  ces  16  préfets,  10  avaient  voté  la  mort  sans  condi- 
tion, 1  la  mort  avec  appel  au  peuple,  5  une  peine  autre 
que  la  mort  (1).  D'ailleurs,  quand  ces  préfets  acceptèrent 
leurs  fonctions,  tous  croyaient  servir  la  République  et  non 
un  maître,  et  la  plupart  firent  preuve  de  civisme.  Ce  sont 

(i)  Voir  mon  recueil  intitulé  Létal  de  la  France  en  Van  Vlll  et  en 
Van  !Xy  avec  une  liste  des  préfets  et  des  sous-préfets  au  début  du  Consu- 
laty  Paris,  1897,  in-8^'.  Voici  la  liste  de  ces  16  préfets,  avec  leur  vote  entre 
parenthèse  :  IJailly  (réclusion)  ;  Cochon  (mort)  ;  Jean  de  Bry  (mort)  ;  Ch. 
Delacroix  (mort)  ;  Doulcet  de  Pontécoulant  (réclusion,  puis  bannissement)  ; 
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les  modérés  qui  oncombrërenl  los  antichambres  du  premier 
Consul,  puis  de  TEmporeur,  cl  qui  occupèrent  les  fonctions 
vraiment  serviles. 

Passant  à  l'appréciation  morale  des  Girondins  comparés 
aux  Montagnards  (p.  382  à  389),  Taine  oublie  que,  quand 
il  les  avait  rencontrés  à  la  Législative,  il  les  avait  stigma- 
tisés sans  réserve.  Maintenant,  pour  mieux  noircir  les 
Montagnards,  it  les  blanchit  en  partie.  Certes,  il  les  blâme 
(p.  382)  <rêtre  de  «  purs  logiciens  »  qui  «  se  sont  représenté 
rhomme  en  général  »,  et  le  projet  de  constitution  de  (^on- 
dorcet,  fait  pour  tous  les  hommes,  lui  paraît  (p.  383)  chimé- 
riqui».  Mais  à  ses  yeux,  ces  sectaires  sont  (p.  384)  des  gens 
conséquents,  des  gens  sincères,  qui  veulent  mettre  fin  «  au 
règne  de  la  force  brutale  et  des  bras  nus  ». 

Les  Girondins  sont  bien  élevés,  tandis  que  les  Monta- 
gnards... Ainsi  Pache,  minisire  de  la  Guerre,  s'honore,  dit 
Taine  (p.  385),  '■«  do  descendre  dîner  chez  son  portier  et 
d'envoyer  ses  filles  au  club  pour  donner  le  baiser  fraternel 
à  des  Jacobins  ivres  ».  C'est,  je  crois.  M™*  Roland  qui  a 
conté  l'anecdote  du  dîner  chez  lo  portier,  et  je  n'ai  aucun 
moyen  de  contrôler  son  dire.  L'autre  anecdote  est  plus 
diffamante.  Taine  l'emprunte  aux  mémoires  de  Buzot,  où  on 
lit  :  «  Les  enfants  de  Pache,  ses  filles  couraient  comme  des 
forcenées  dans  les  lieux  où  Ton  prêchait  le  meurtre  et  le 
pillage  avec  le  plus  d'impudence,  et  souvent  on  les  a  vus 
dans  des  embrassements  dits  fraternels  en  réchaulTant  les 
dégoûtantes  orgies  (1).  »  On  remarquera  que  Buzot  ne  dit 
pas  positivement  que  ces  Jacobins  fussent  «  ivres  »,  comme 


Guillemardet  (mort)  ;  Harmand  (bannissement)  ;  J.-B.  Lacoste  (mort)  ;  F. 
Lamarque  (mort);  Le  Tourneur  (de  la  Manche)  (mort  avec  appel  au  peuple)  ; 
J.-J.  Marquis  (détention);  Musset  (mort);  Pérès  (réclusion)  ;  Quinette  (mort); 
J.-E.  Richard  (mort)  ;  Thibaudeau  (mort  . 

1)  Mémoires  de  Petioii,  Buzot^  etc.,  éd.   Dauban,  p.  78.  BibL  nat.,  La 
39/154,  in-8o. 
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le  veul  Taine,  et  ces  <(  dégoûtantes  orgies  »  n'étaient  peut- 
être,  dans  son  esprit,  que  les  orgies  de  la  pensée  et  de  la 
parole.  Ce  qui  est  sûr,  c'est  que  Pache  n'avait  qu'une  fille, 
Marie-Silvie,  qui,  à  Tâge  de  seize  ans,  le  15  janvier  1793, 
épousa  François  Audouin ,  secrétaire  général  de  la  guerre  (  1  ). 
Son  père  ou  son  mari  Tenvoyait-il  vraiment  embrasser  les 
Jacobins  ivres,  comme  dit  Taine,  ou  réchauffer  par  ses 
embrassemenls  leurs  dégoûtantes  orgies,  comme  le  dit 
Buzot  ?  Le  témoignage  de  Buzot  est  unique.  Buzot  est  le 
plus  rolandiste  des  Girondins.  Il  écrit  ses  mémoires  pen- 
dant sa  proscription,  pendant  sa  fuite,  le  cœur  déchiré  par 
Talrocité  avec  laquelle  les  Montagnards  ont  traité  M"*  Ro- 
land, son  amie  adorée.  Il  n'est  pas  exagéré  de  dire  qu'alors 
il  est  fou  de  douleur,  de  colère,  de  haine.  Il  veut  à  tout 
prix  salir  ses  adversaires  aux  yeux  de  la  postérité,  et  son 
imagination  s'exalte.  On  peut  dire  que  nul  témoignage  ne 
fut  plus  passionné  que  celui  de  Buzot  :  Taine  l'accepte 
SUIS  contrôle. 

Ils  représentent,  ces  Girondins,  une  légalité  que  Taine 
n'aime  pas,  mais  enfin  une  légalité.  Les  Jacobins,  au 
contraire,  c'est  la  force  brutale. 

En  voici,  selon  Taine,  la  preuve  : 

«  L'état  d'esprit  des  Jacobins,  dit-il  dans  une  note, 
page  388,  fait  contraste  et  se  marque  très  bien  dans  les  dis- 
cours suivants  :  «  Nous  voulons  despotiquement  une  Cons- 
«  titution  populaire.  »  (Adresse  de  la  Société  des  Jacobins 
do  Paris  aux  Sociétés  des  départements,  7  janvier  1793. 
Bûchez  et  Roux,  XXllI,  288.)  /*.,  274.  Discours  de 
Legros  aux  Jacobins,  1'"  janvier  :  «  Les  patriotes  ne  se 
((  comptent  pas,  ils  se  pèsent...  Un  patriote,  dans  la 
«  balance  de  la  justice  ,  doit  peser  plus  que  100.000  aristo- 

;l)  Charles  Nauroy,  Le  Curieujr^  t.  II,  p.  118. 
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«  craies.  Un  Jacobin  doit  peser  plus  que  100.000  Feuil- 
(c  laiits.  Un  républicain  doit  peser  plus  que  100.000  monar- 
((  chiens.  Un  patriote  de  la  Montagne  doit  peser  plus  que 
«  100.000  brissotins.  D'où  je  conclus  que  le  grand  nombre 
u  de  votants  contre  la  mort  de  Louis  XVI  ne  doit  pas 
«  arrêter  la  Convention,  [et  cela]  quand  bien  même  [il  n'y 
(c  aurait  que  la  minorité]  do  la  nation  pour  vouloir  la  mort 
«  de  Capet.  —  Applaudi.  »  (J'ai  été  obligé  de  redresser  le 
dernier  membre  de  phrase  qui,  mal  rédigée,  restait 
obscur).  » 

Oui,  les  Jacobins  adoptèrent  en  effet  une  adresse  rédigée 
par  un  certain  La  Faye,  qui,  à  en  croire  le  Journal  des 
Jacobins^  contenait  cette  phrase  :  Novs  voulons  despo- 
tiquement  une  Constitution  populaire  (1).  C'est  mal  écrit, 
prétentieux.  La  Faye  voulait  dire  que  les  Jacobins  met- 
traient autant  de  ténacité  pressante  à  obtenir  une  Consti- 
tution populaire  que  les  despotes  en  mettent  à  maintenir 
leur  tyrannie.  Ce  vœu  est-il,  comme  le  croit  ïaine,  un 
appel  à  la  force  brutale?  Quant  au  discours  de  ce  Legros, 
s'il  Ta  réellement  prononcé  et  si  les  Jacobins  Tout  réelle- 
ment applaudi,  c'est  un  argument  curieux  à  l'appui  de  la 
thèse  de  Taine.  Mais  nous  no  le  connaissons  que  par  le 
Journal  des  Jacobins^  (2),  et  depuis  assez  longtemps  le 
rédacteur  de  ce  journal,  Deflers,  se  laissait  aller  à  faire  la 
caricature  plutôt  que  le  tableau  des  séances  de  la  Société, 
qui  désavoua  hautement  ce  journal  par  ses  arrêtés  des  20 
et  21  décembre  1792  (3).  Je  ne  dis  pas  que  les  Jacobins  ne 
rêvassent  pas  d'un  coup  de  force  :  je  dis  que  les  deux  textes 
allégués  par  Taine  à  l'appui  de  cette  assertion  ne  prouvent 
rien. 


(1^  Voir  mon  recueil,  la  Sociélé  des  Jacobins,  t.  IV,  p.  651 
2)  Ibhi.,  t.  IV,  p.  637. 
i3;  Ibiff.,  t.  IV,  Averlissement.  p.  II. 

T.  LU,  1907. 
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Le  sujet  de  la  cinquième  partie  de  ce  chapitre  111  est 
très  vag'oe.  Cela  pourrait  s'appeler,  si  Ton  veut,  Paris  jaco- 
bin. 

Taine  y  affirme  (p.  389)  que,  sous  la  Convention,  les 
Parisiens  sont  restés  en  majorité  monarchistes  constitu- 
tionnels, et  il  Taffirme  sur  deux  seuls  témoignages  :  celui 
de  Buzot,  dont  nous  avons  montré  la  partialité  furieuse,  et 
celui  de  Butard,  observateur  de  police.  Taine  a  grande 
confiance  dans  ce  Dutard,  ancien  avoué  :  «  C'est,  dit-il, 
un  de  ces  hommes  rares  qui  voient  les  choses  à  travers 
les  mots;  perspicace, énergique,  actif, il alnmde  en  conseils 
pratiqaes,  et  mériterait  d'avoir  un  autre  ^hef  que  Garât.  » 
Mais  lisez  les  rapports  de  ce  Dutard  (1)  :  c'est  un  bavard 
prétentieux,  passionné  «contre  les  Montagnards. 

Après  avoir  donné  des  précisions  fantaisistes  sur  le 
nombre  des  abstentions  auK  assemblées  des  sections  pari- 
siennes, Taine  constate  (p.  39S),  <raprès  Dutard,  que  cela 
m'empêchait  les  modérés,  les  gens  comme  il  faut,  ou  les 
badauds,  de  se  montrer  dans  les  rues,  aux  Champs-Elysées. 
Dutard  y  voit,  au  mois  de  mai  4793,  «  des  modérés,  des 
aristocrates,  des  propriétaires,  de  fort  jolies  petites  femmes 
bien  ajustées  s'y  faisant  caresser  par  le  zéphir  prin- 
tanier  ».  u  Ce  coup  d*œil  était  charmant,  ajoute-t-il.  Cette 
occurence  simultanée  du  retour  de  la  saison  et  d'un  nouvel 
ordre  de  choses  dans  notre  politique  avait  déridé  jusqu'aux 
vieilles.  Tout  le  monde  riait;  il  n'y  avait  que  moi  qui  ne 
riais  pas  (2).  »  On  remarquera  la  phrase  sur  la  joie  qu'a- 
vaient les  promeneurs  aux  Champs-Elysées  à  jouir  tous 
ensemble  du  printemps  et  du  nouvel  ordre  de  choses  poli- 
tique. Cette  phrase  contrarie  la  thèse  de  Taine.  Que  fait-il? 


(1)  Dans  le  recueil  de  A.  Schmidt,  Tableaux  de  la  Hévolulwn  françal^e^ 
Leipzig,  1867-i87i,  4  vol.  in-S^,  dont  le  dernier  est  une  table  alphabétique. 

(2)  Schmidt,  t.  I,p.  203. 


TAINE   dlSTORIEN   DE   LU   REVOLUTION   FRANÇAISE  35 

II  la  supprime,  sans  même  en  avertir  le  lecteur  par  des 
points  suspensifs,  et  il  transcrit  ainsi  :  «  Lo  coup  d'œil 
était  charmant  ;  tout  le  monde  riait.  »  Il  veut,  par  cette 
DâUtilationdu  texte,  faire  croire  aux  lecteurs  que  les  gens 
n'étaient  contents  que  du  printemps  et  non  de  la  poli- 
tique (1). 

Enfin,  pp.  396  à  399,  Taine  reproduit  d'autres  témoi- 
gnages de  Dutard  aussi  capricieux  que  fantaisistes,  parfois 
contradictoires,  sur  l'atLilude  des  modérés,  des  rentiers, 
des  industriels,  des  commerçants,  des  gens  de  boutique, 
ceux-ci  et  notamment  les  marchands  de  vin,  à  la  fois 
contents  de  tant  vendre  et  mécontents  de  la  Révolution  en 
général,  parce  que  leurs  profits  les  ont  modérantisés. 
Dutard  bavarde,  Taine  bavarde  avec  lui. 

Dans  un  sixième  sous-chapitre  (pp.  399  à  407),  Taine 
trace  un  autre  tableau  de  Paris  jacobin,  et  en  tête  de  ce 
tableau  il  place  cette  légende  :  w  Composition  du  parti.  — 
Son  nombre  et  ses  qualités  baissent.  —  Les  artisans  subal- 
ternes, les  petits  détaillants,  les  domestiques.  —  Les 
ouvriers  viveurs  et  flâneurs..  —  La  canaille  suburbaine.  — 
Les  changeurs  et  les  bandits.  —  Les  filles.  —  Les  seplem- 
triseurs.  »  Les  précisions  qu'annonce  cette  légende,  vous 
les  chercherez  vainement  dans  les  pages  dont  elles  sont 
censées  être  le  résumé  :  ces  sommaires  détaillés,  Taine  les 
fait  après  coup,  pour  donner  une  apparence  d'ordre  à  son 
texte,  mais  sans  se  préoccuper  de  faire  cadrer  les  titres 
avec  le  texte. 

Le  «  parti  »,  ce  sont  les  Jacobins,  dans  le  sens  vagur 
du  mot,  ce  sont  les  Montagnards,  ce  sont  les  républicains 
démocrates. 

(1)  A  propos  de  ce  témoignage  de  Dutard,  Taine  ajoute  en  note:  »  Au 
moyen  des  ettanpes  publiées  dans  les  premières  années  de  la  Révolution 
et  sous  le  Directoire,  on  peut  revoir  la  scène  complète.  ^Cabinet  des 
estampes.)  »  Que  faire  d'une  référence  aussi  vague? 
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Taine  affirme  (p.  399  >  qu'ils  n'étaient  pas  6000  à  Paris. 
Et  il  croit  le  prouver  par  le  chiffre,  si  faible,  des  voix 
obtenues  par  les  candidats  montagnards  élus  aux  élections 
municipales,  comme  s'il  n'y  avait  eu  d*abstentions  que 
parmi  les  électeurs  montagnards,  et  non  parmi  les  élec- 
teurs girondins.  Il  s'appuie  aussi  sur  le  témoignage  sus- 
pect de  deux  adversaires  fougueux  des  Montagnards, 
l'observateur  rolandiste  Dutard,  déjà  nommé,  et  le  conven- 
tionnel girondin  Meillan. 

Pour  prouver  que  ces  6000  a  Jacobins  »,  c*est  de  la 
crapule,  il  ne  s'appuie  que  sur  les  mêmes  témoignages 
hosliles.  Buzot  avait  dit  à  la  tribune  de  la  Convention,  le 
*W  avril  1793  :  «  Voyez  cette  société  jadis  célèbre  :  il  n'y 
rftslr*  plus  que  trente  de  ses  vrais  fondateurs,  onnV  trouve 
qij«*  des  hommes  perdus  de  crimes  et  de  dettes.  »  Taine 
reproduit  celle  boutade  (p.  402)  comme  un  témoignage 
probant.  Il  n'avertit  pas  le  lecteur  que  le  compte  rendu 
mAme  auquel  il  l'emprunte,  celui  du  Moniteur  (i),  note 
qijo  la  boutade  de  Buzot  provoqua  aussitôt  une  protestation 
indignée  :  «  De  violents  murmures  s  élèvent  dans  une 
partie  de  l'Assemblée.  On  entend  ces  mots  :  Nous  sommes 
/nt/s  Jacobins!  Basire  :  Les  départements  connaissent  ton 
fiifamif^  scélérat!  » 

Parlant  du  pelit  peuple  des  sans-culottes,  Taine  cite 
j).  i02)  un  rapport  de  Dutard  qui,  à  la  date  du  6  mai  1793, 
parh»  (le  l'imprévoyance  de  ces  gens  qui  dépensent  au 
hasard  ot  ne  ramassent  rien.  Dutard  ajoute  :  «  Depuis  la 
Révolution,  cette  classe  a  beaucoup  souffert.  C'est  cette 
<lass(î  qui  a  pris  la  Bastille,  qui  a  fait  le  10  août,  etc.  » 
Taine  transcrit  tout  le  passage,  mais  en  retranchant  (sans 


I  11  ne  remprunte  pas  directemeDt  au  Moniteur,  mais  à  Bûchez  et 
IlniK,  Histoire  parlementaire,  t.  XXVI,  p.  214,  qui  d'ailleurs  reproduisent 
•  \  ic'cnl"'nt  le  Moniteur. 
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dire  qu'il  la  retranche)  la  phrase  :  Depuis  la  Révolution^ 
cette  classe  a  beaucoup  souffert,  A  défaut  de  sympathie,  le 
fougueux  antidémocrale  Dutard  a  quelque  pitié  pour  ce 
petit  peuple  républicain,  qui  a  souffert.  Taine  ne  veut  pas 
de  cette  pitié,  qui  va  contre  sa  thèse,  et,  pour  en  sup- 
primer la  trace,  il  mutile  le  texte  de  Dutard. 

Sa  crédulité  aux  témoignages  favorables  à  sa  thèse  con- 
tinue à  être  sans  bornes.  Si  le  conventionnel  antimonta- 
gnard Michel  écrit  dans  une  lettre,  à  la  date  du  20  mai 
1793,  que  les  femmes  qui  font  partie  de  la  Société  frater- 
nelle séante  aux  Jacobins  sont,  pour  la  plupart,  des  «  filles 
publiques  »,  Taine  le  croit  (p.  403). 

La  septième  et  dernière  partie  de  ce  chapitre  III  (p.  407 
à  412)  est  intitulée  :  «  Le  personnel  régnant.  —  Son 
caractère  et  sa  portée  d'esprit.  —  Les  idées  politiques  de 
M.  Saule.  » 

Le  personnel  régnant,  il  se  compose,  à  Paris,  de  «  cinq 
mille  brutes  ou  vauriens  avec  deux  mille  drôlesses  »  (1), 
et,  en  note,  Taine  ajoute  (p.  408)  que  c'est  la  même  chose 
en  province,  que  partout  on  expulse  des  places  les  «  libé- 
raux et  gens  cultivés  »,  et  il  en  donne  comme  preuve  une 
lettre  d'un  certain  Richard  au  Comité  de  salut  public,  du 
3  ventôse  an  II,  qu'il  a  lue  aux  Archives  nationales,  dans 
le  carton  F'  4434.  Je  vérifie,  et  je  trouve  en  effet  cette 
lettre  de  Richard,  datée  de  Tan  II,  mais  sans  indication 
de  jour  ni  de  mois  (Taine  a  inventé,  ajouté  cette  date  du 
3  ventôse,  pour  avoir  l'air  plus  précis).  Ce  Richard  avait 
été  arrêté  à  Langres,  comme  suspect,  par  le  Comité  de 
surveillance  de  sa  section.  De  sa  prison,  il  écrit  au  Comité 
de  sûreté  générale  (et  non  au  Comité  de  salut  public)  pour 
réclamer  contre  son  arrestation  et  protester  de  son  iuno- 

(1)  Voir  plus  haut.  p.  22. 
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cence.  de  son  civisme.  Mais,  dans  sa  letlre,  rien  n*indiqae 
qn*il  fùl  un  «  libéral  »  et  un  «  homme  cultivé  f»  ni  qn*il 
eut  élé  c<  expulsé  »  d'une  fonction. 

Puis,  revenant  aux  bavardages  de  Dutard,  Taine  cite 
{p.  400)  le  propos  niais  de  ce  policier  disant  du  peuple 
montagnard  :  «  Ils  n'aiment  Marat,  Robespierre  qu'autant 
que  ceux-ci  leur  diront  :  Tuans,  dépouillons.  »  Or,  Marat 
avait  bien  dit  :  Tuons,  mais  il  n'avait  pas  dit  :  DépouillonSj 
et  Robespierre  n'avait  jamais  dit  ni  :  Tuons,  ni  :  Dépouil- 
lons (\), 

Enfin,  par  une  fantaisie  littéraire,  Taine  personnifie  les 
Jacobins  en  un  certain  M.  Saule,  intrigant  de  bas  étage, 
devenu  inspecteur  des  tribunes  de  la  Convention  (p.  41  i)  : 
le  programme  de  M.  Saule,  programme  ridicule  et  bas, 
c'est  le  programme  jacobin. 


IV 


Le  chapitre  IV  de  la  «  Seconde  étape  de  la  conquête  jaco- 
bine »,  ce  sont  d'abord  (pp.  4iS  à  419)  des  vues  sur  les  Jaco- 
bins et  leurs  nouveaox  chefs.  Ces  nouveaux  chefs,  ce  sont 
les  chefs  de  la  Commune  de  Paris,  que  Taine  exécute 
(p.  416)  d'un  jugement  sommaire,  tranchant,  et,  on  ne  sait 
à  quel  propos,  redisant  son  fait  à  Pache  (2),  qui,  ministre, 
a  «  mis  tous  les  services  an  pillage  i>,  et  qui,  né  dans  une 
loge  (le  concierge,  y  revient  diner  par  calcul  ou  par  goàt  »• 
Ces  gens  ont  à  leurs  ordres  (p.  417)  «  une  bande  de  quatre 
à  cinq  mille  tape-dur  »,  où  il  y  a  beaucoup  de  septem- 
briseurs. Pour  leur  solde,  ta  «  faction  »  n'est  pas  eu  peine, 

(1^  C'est  peu    aprùs   que  Taine  fait  rinsiprnitiante  allusion  aux   périls 
extérieurs,  que  nous  avons  relatée  plus  haut,  p.  23. 
^2'  Voir  plus  haut,  p.  31. 
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«  car^avec  le  pouvoir,  elle  &  pris  Targ^enl  ».  L'argeat^  il 
ne  provient  p«» seulement  d*avaiUages  eoneédés  à  la  Coa&- 
niane  sur  le  budget  de  TÉlat^  il  provient  de  vols.  Il  y  a 
peut-être  eu  quelque»  prévaricateurs  parmi  les  membres 
de  la  Commune;  donc,  tous  les  membres  de  la  Commune 
étaient  des  veneurs,  avec  la  complicité  de  Pache.  Et  puis 
Pbilippe-Égalité  finance  (p.  418)  :  Taine  sait  que  les 
dettes  qu'il  laissera  proviennent  eiè  partie  de  l'argent 
qu'il  avait  dû  donner  aux  gens  de  la  Commune  pour 
sauver  sa  tète. 

Dans  un  second  tableau,  Taine  trace  une  statistique 
morale  des  Montagnards  à  la  Convention,  qu'il  divise 
(p.  419)  en  six  catégories  :  l""  les  pourris;  2*"  les  scélérats; 
3*  les  enfiévrés  et  possédés;  4**  les  fous  féroces;  5°  les 
demi-fous  méclianls;  G""  les  simples  fanatiques.  Parmi  ces 
«  nullités  énergiques  >»,  il  distingue  «  un  jeune  moi^re, 
au  visage  calme  et  beau  »,  Saint-Just,  dont  il  trace 
(p.  420)  un  portrait  à  la  manière  classique. 

Ces  Montagnards,  leurs  «  apostrophes  ordinaires  »^  à  la 
Convention,  c'est,  selon  Taine  (p.  421)  :  «  Yils  intrigants, 
calomniateurs,  scélérats,  monstres^  assassins,  gredins, 
imbéciles,  cochons  m,  et  il  renvoie  à  divers  endroits  du 
compte  rendu  de  la  Convention,  tel  que  Bûchez  et  Roux 
l'ont  reproduit  d'après  le  Moniteiét  (i).  Ed  effet,  j'y  vois 
que,  le  12  février  1793,  Marat  dit  aux  députés  de  la  droite  : 
«  Vous  êtes  de»  gredins,  des  aristocrates,  des  coquins  »; 
que,  le  26  du  même  mois,  le  même  dit  aux  mêmes  :  «  Les 
cochons!  les  imbéciles!  »  que,  le  10  avril  1793,  Danton 
dit  à  Deperret  et  aux  Girondins,  dans  un  tumulte  :  «  Vous 
êtes  des  scélérats!  »;  que,  le  20  mai  suivant,  Vergniaud 

(1)  Taine  renvoie  aussi,  dans  ce  passage,  à  la  réimpression  du  Moniteur^ 
t.  XIV,  p.  80.  mais  c'est  une  erreur.  Il  n'y  a  rien,  à  cet  endroit  du  Moni- 
teur ^  qui  se  rapporte  au  dire  de  Taine. 
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Iraila  les  Monlagaards  d'assassins  et  que  David  lui  ré- 
pondit :  «  C'est  loi  qui  es  un  assassin!  »  On  remarquera 
d'abord  que  c'est  un  Girondin,  Vergniaud,  qui  prit  Tinitia- 
live  de  traiter  ses  collègues  d'assassins,  ce  qui  contredit 
les  dires  de  Taine  sur  le  mauvais  genre  des  Montagnards 
comparés  aux  Girondins.  On  remarquera  aussi,  et  surtout, 
que  ces  vivacités  furent  exceptionnelles,  que  Taine  n'en  a 
pu  trouver  que  quelques  exemples,  qu'elles  étonnèrent  et 
firent  scandale.  Si  on  lit  les  débats  de  la  Convention,  on 
est  frappé  au  contraire  de  la  non-trivialité  du  style  ordi- 
naire, de  la  correction  en  quelque  sorte  classique  des 
orateurs,  de  l'absence  d'injures  et  de  grossièretés. 

Suivent  (pp.  422  à  428)  quelques  douzaines  de  «  petits 
faits  significatifs  »  sur  l'insolence  et  les  menaces  des  tri- 
bunes. 

Troisième  lableau  :  les  conventionnels  terrorisés  par  la 
populace.  Ce  sont  des  anecdotes,  plus  ou  moins  suspectes, 
sur  le  procès  de  Louis  XVI.  P.  430,  Taine  assure  que  Ver- 
gniaud, qui  ne  voulait  pas  condamner  Louis  XVI  à  mort, 
changea  ensuite  d'avis  par  peur,  et  il  l'affirme  sur  le  témoi- 
gnage de  deux  mémorialistes,  qui  n'écrivirent  que  long- 
temps après,  quand  leurs  souvenirs  avaient  pu  se  déformer  : 
Philippe  de  Ségur  et  Harmand  (de  la  Meuse). 

Si  Carnot  et  Cambon  acceptent  la  dictature  de  la  popu- 
lace (p.  431),  si  même  ils  l'érigent  en  syslème,  c'est  par 
patriotisme,  dit  Taine  (i),neremarquantpas  que,  si  lesans- 
culotlisme  pouvait  sauver  la  France,  faire  réussir  la 
défense  nationale,  ce  n'était  donc  pas  un  régime  telle- 
ment absurde. 

En  face  de  la  brutalité  hardie  des  Montagnards,  Taine 
signale  la  défaillance  et  la  faiblesse  des  Girondins,  qui,  au 

1.  Soit  dit  en  pasant,  Taine  a  l'air  de  croire  que  déjà  (à  la  fin  de  1792 
ou  au  commencement  de  1793)  Caroot  dirigeait  les  opérations  militaires. 
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fond,  onl  le  même  idéal  politique  que  les  Montagnards, 
c'esl-à-dire  (p.  432)  un  Etal  «  selon  la  formule  de  Jean- 
Jacques  »,  un  Élat  «  omnipotent,  philosophe,  anticatho- 
lique, anlîchrélicn,  autoritaire,  égalilaire,  intolérant  et 
propagandiste  )>.  Jean-Jacques  antichrétien!  Quelle  fan- 
taisie ! 

Quatrième  tableau  :  attitude  de  la  majorité  girondine. 
Taine  énumëre  (p.  435)  quelques-uns  des  principaux 
décrets  révolutionnaires  rendus  en  mars  et  avril  1793, 
sans  dire  un  mot  des  événements  militaires  qui  avaient 
provoqué  ces  décrets  (1). 

Cinquième  tableau  :  les  Comités  de  surveillance. 

Ici  Taine  veut  faire  croire  (p.  437)  qu*il  a  vu  tous  les 
registres  des  Comités  de  surveillance  qu'on  lui  a  signalés 
aux  Archives  nationales  (F',  2401  à  2S05).  En  réalité,  il 
en  a  parcouru  deux  ou  trois,  surplus  de  cent.  Cela  lui 
suffit  pour  porter  un  jugement  définitif  sur  ces  Comités,  et 
je  n'ai  pas  besoin  de  dire  que  ce  jugementest  défavorable. 

Il  gémit  avec  gravité  (p.  439)  surTobligationdes  cartes 
de  civisme. 

Dans  ces  Comités,  dit-il  (p.  441),  tandis  qu'une  main 
tient  l'homme  au  collet,  l'autre  fouille  dans  ses  poches.  On 
y  a  la  brutalité  de  taxer  les  gens  selon  leur  ressource,  par 
une  «  contribution  subite  »  selon  une  progression  dont 
Taine  indique  le  taux.  Ce  qu'il  ne  dit  pas,  c'est  que  les 
Comités  appliquent  ainsi,  comme  c'était  leur  devoir,  un 
arrêté  de  la  Commune  du  3  mai  1793.  Ce  qu'il  ne  dit  pas 
davantage,  c'est  que  cet  arrêté,  dont  il  présente  l'applica- 
tion comme  une  sorte  de  vol  démagogique,  était  précédé 
d'un  préambule  portant  qu'il  s'agissait  de  réunir  les  fonds 
nécessaires  pour  équiper  12.000  volontaires  parisiens  qui 

1.  Voir  plus  haut,  p.  19. 
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pariaient  pour  se  battre  contre  les  insurgés  vendéens,  et 
pour  nourrir,  en  leur  absence,  leurs  familles. 

P.  444,  Taîne  parle  avec  sympathie  des  efforts  des  «  mo- 
dérés de  la  rue  i>  contre  la  démagogie  et  avec  tristesse  de 
leur  impuissance.  Or,  ces  modérés  étaient  des  jeunes  gens 
réfractaires  au  devoir  militaire.  C'étaient  les  premiers 
((  muscadins  d,  plus  ou  moins  déserteurs  des  armées.  Taine 
s'afflige  (p.  445)  que  ces  intéressants  jouvenceaux  n'aient 
pas  encore  «  la  rudesse  athlétique  qui  les  soutiendra  en 
1795  »  quand  ils  formeront  des  bandes  pour  assommer  les 
«  patriotes  ».  Aujourd'hui,  en  1793,  les  Montagnards  sont, 
hélas  !  plus  vigoureux  que  les  muscadins  et  les  font  taire 
rudement. 

Bref,  les  sections  deviennent  (pp.  446  447)  entièrement 
montagnardes. 


A  ces  tableaux  succède  une  sorte  de  récit,  le  récit  de  la 
querelle  des  Girondins  et  des  Montagnards.  Taineen  raconte, 
à  sa  manière,  les  principales  phases  :  le  procès  et  l'acquit- 
tement de  Marat,  la  pétition  parisienne  du  15  avril  1793 
contre  les  Girondins,  la  création  de  la  Commission  des 
Douze,  l'arrestation  d'Hébert,  etc.  Taine  est  sur  que  le 
peuple  jacobin  veut  septembriser  les  Girondins.  Entre 
autres  preuves,  il  rapporte,  d'après  un  observateur  de 
police,  ce  dialogue  entre  Ilanriot, commandant  du  bataillon 
du  Jardin  des  Plantes  et  des  ouvriers  du  port.  Uanriot 
leur  aurait  dit,  de  sa  voix  rauque  :  «  Bonjour^ camarades; 
nous  aurons  bientôt  besoin  de  vous,  et  pour  un  meilleur 
ouvrage;  ce  n'est  pas  du  bois,  ce  sont  des  cadavres  que 
vous  transporterez  dans  votre  tombereau.  —   iih  bien,  eh 
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bien,  c'est  bon,  répond  un  manœuvre,  d'un  Ion  demi-ivre; 
nous  ferons  comme  nous  avons  déjà  fait  le  2  septembre; 
cela  nous  fera  gagner  des  sous  (i).  »  Ce  que  Taine  ne  dit 
pas,  c'est  que  le  policier  (nommé  Perriëres)  qui  rapporte 
ce  dialogue,  à  la  date  du  21)  mai  1793,  le  fait  précéder  de  ce 
préambule  et  de  ces  réserves  :  «  J'ai  traversé  ce  matin  plu- 
sieurs places,  plusieurs  marchés;  j'ai  frisé  le  faubourg 
Saint-Marceau;  tout  m'a  paru  tranquille  et  plus  tranquille 
qu'à  l'ordinaire.  J'ai  seulement  recueilli  un  propos  attribué 
au  commandant  du  bataillon  de  lasection  des  Sans-Culottes 
(ci-devant  des  Plantes)  qui  m*a  paru  atroce  ;  mais  celui  qui 
me  Ta  rapporté  ne  le  sait  lui-même  que  par  ouï-dire  de 
gens  qui  le  tenaient  eux-mêmes  par  une  voie  sem- 
blable (2).  »  On  voit  que  Tobservaleur  ne  croit  pas  trop  à 
la  réalité  du  propos,  ou  du  moins  quïl  n'en  garantit  pas 
l'authenticité.  Taine  n'hésite  pas,  lui,  à  garantir  cette 
authenticité,  à  cacher  au  lecteur  les  réserves  et  les  doutes 
de  la  seule  personne  par  laquelle  il  connaît  ce  propos. 

C'est  pour  Taine  une  certitude  que  Danton  et  ses  amis 
ont  voulu  préparer  le  coup  de  force  des  31  mai  et  2  juin. 
Ce  sont  eux,  ce  sont  les  Montagnards,  même  modérés,  qui, 
tout  en  laissant  à  la  Commune  la  responsabilité,  dirigeaient 
en  effet  l'insurrection.  Il  assure  (p.  455),  d'après  les  Mé- 
moires de  Barère,  que  Danton  et  Delacroix  (d'Eure-et-Loir) 
avaient  écrit,  «  sur  le  bureau  même  du  Comité  de  salut 
public  > ,  la  sommation  que  l'orateur  lira  à  la  Convention, 
dans  la  journée  du  31  mai.  «  Si  menteur  que  soit  Barère, 
dit  Taine,  on  peut  admettre  ici  son  témoignage;  je  ne  lui 
vois  aucune  raison  pour  mentir,  et  il  a  pu  être  bien  informé, 


(1)  Cette  citation,  que  Taine  donne  entre  guillemets,  n'est  pas  du  tout  Ut- 
térale.  (Cf.  A.  Schmidt,  Tableauj-  de  la  Révolution  française^  t.  I,  p.  335}  : 
Taine  refait,  arrange,  abrège  ce  dialogue,  mais  sans  en  altérer  le  sens. 

(2)  A.  Schmidt,  ibid. 
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puisqu'il  était  du  Comité  de  salut  public.  »  Si  on  se  reporte 
au  texte  même  des  Mémoires  de  Barère  (1),  voici  littéra- 
lement ce  qu'il  dit  :  «  J'appris  postérieurement  au  31  mai, 
mais  trop  lard,  que  Danton  et  Lacroix  (2),  quoique  mem- 
bres du  Comité  de  salut  public,  s'étaient  placés  à  la  tète 
de  ce  mouvement,  mis  sur  le  compte  de  la  Commune  de 
Paris.  Ils  avaient  écrit  sur  le  bureau  même  du  Comité,  la 
veille  de  l'émeute  communale,  la  pétition  qu'ils  firent 
passer  au  procureur  de  la  Commune,  lequel  osa  venir  en 
faire  lecture  le  31  mai  à  la  barre  de  la  Convention.  » 
Remarquons  d'abord  que  Barère,  d'après  son  éditeur, 
rédigea  ses  Mémoires  «  dans  les  dernières  années  de  sa 
vie  »  (3),  c'est-à-dire  une  quarantaine  d'années  après  cet 
événement,  et,  bien  qu'il  eiit  commencé  depuis  longtemps 
à  réunir  des  matériaux  pour  cette  rédaction,  on  voit  ce- 
pendant que  ses  souvenirs  avaient  eu  le  temps  de  s'altérer. 
Remarquons  ensuite  que  Barère  ne  fut  pas  témoin  du  fait 
qu'il  relate  :  il  l'apprit  «  postérieurement  au  31  mai  »,  et 
il  ne  dit  pas  par  qui.  Sans  avoir  à  se  placer  dans  l'hypo- 
thèse d'un  mensonge,  on  peut  dire  que  Barère  a  été  fort 
léger  ou  fort  oublieux  quand  il  a  rapporté  cet  on-dil  comme 
s'il  y  croyait.  En  effet,  nous  savons  que  quand,  le  29  mai 
1793,  Barère  lut  à  la  tribune,  au  nom  du  Comité  île  salut 
public,  un  rapport  qui  recommandait  une  politique  de  con- 
ciliation avec  les  Girondins,  il  fut  déclaré,  séance  tenante, 
et  sans  démenti,  que  Danton  était  l'auteur  des  pages  les 
plus  conciliatrices  de  ce  rapport  (4).  Il  est  donc  bien  peu 
probable  que  Danton,   changeant  d'avis  en   vingt-quatre 

(1)  T.  II,  p.  91. 

(2)  On  écrivait  alors  presque  toujours  ainsi  le  nom  de  Delacroix  (d'Eure- 
et-Loir). 

(3)  Notice  historique  sur  Barère^  par  H.  Carnot,  Paris,  1842,  in- 8°,  p.  4. 

(4)  Voir  dans  la  Révolution  française^  t.  XIX,  p.  185  et  suiv.,   l'article 
de  M.  F.  Bornarel,  Danton  collaborateur  de  Barère. 
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heures,  ait  le  lendemain  rédigé  son  appel  à  Tinsurrection 
contre  les  Girondins.  La  vérilé,  c'est  que,  le  coup  une  fois 
fait,  il  feignit  de  Tavoir  prévu,  dirigé,  fait;  il  en  reven- 
diqua la  responsabilité  pour  le  gouvernement,  afin  d^éviter 
que  ce  gouvernement  ne  parût  à  TËurope  faible  devant  la 
populace  et  débordé  par  Témeute. 

Taine  ne  manque  pas  de  citer  les  paroles  par  lesquelles 
Danton  se  chargea  de  cette  responsabilité,  dans  son  dis- 
cours du  13  juin  1793.  Mais  il  arrive  ici  à  Taine  une 
mésaventure  amusante.  Brouillant  ses  notes,  il  allègue 
comme  preuve  de  la  complicité  de  Danton  avec  l'insurrec- 
tion, un  discours  de  Leclerc  aux  Cordeliers  (27  juin  1793) 
où  est  dénoncée  la  «  coupable  résistance  )>  que  Danton  fit 
(avec  Legendre)  au  projet  même  de  cette  insurrection.  La 
vérité,  c^est  que  personne  ne  doutait  alors  que  le  coup 
d'Etat  populaire  des  31  mai  et  2  juin  n'eût  été  fait  malgré 
Danton  et  le  Comité  de  salut  public  et  ne  fût  un  échec  pour 
le  gouvernement  (1). 

Ces  journées  des  31  mai  et  2  juin  1793,  Taine  les  raconte 
d'après  VHistoire  de  la  Terreur  de  Mortimer-Ternaux, 
sans  rien  ajouter  de  nouveau,  mais  en  choississant  dans 
le  récit,  pourtant  passionnément  anti-montagnard  de  son 
devancier,  les  traits  les  plus  diffamatoires  pour  les  monta- 
gnards et  en  éliminant  les  autres.  Bien  plus  injurieux  et 
bien  plus  injuste  que  Mortimer-Ternaux,  il  dit  (p.  459) 
que,  des  66  commissaires  des  sections  qui  préparèrent  l'in- 
surrection, ((  la  plupart  sont  des  gredins;  c'est  le  cas 
notamment  pour  Varlet,  Dobsen,  IJassenfratz,  Rousselin, 
Desfieux,  Gusman  ».  Mettons  que  Varlet,  Dobsen,  Des- 
fieux,  Gusman  furent  des  gredins  :  je  n'en  sais  rien,  ni 
Taine  non  plus.  Ce  sont  gens  obscurs,  dont  la  biographie 

(1)  Voir  moQ  Histoire  politique  de  la  Révolution^  p.  439  et  440. 
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n'est  pas,  que  je  sache,  faite.  Mais  on  connaît  bien  Has- 
senfralz  et  Rousselin.  Hassenfratz,  chimiste,  ancien  colla- 
boraleiir  île  Lavoisier,  devint  professeur  à  TEcole  dos 
mines  et  à  TEcole  polytechnique.  Rousselin  de  Saint- 
Albin,  un  des  fondateurs  du  Constitutionnel,  marqua,  sous 
la  Restauration,  parmi  les  libéraux  les  plus  éminenls. 
C'étaient  de  fort  honnêtes  gens,  et  des  gens  distingués, 
ces  deux  républicains  de  1793  que  Taine  a  flétris  puérile- 
ment du  nom  de  «  gredins  ». 

Rencontrant  aussi,  dans  la  journée  du  3!  mai,  [lanriot, 
le  commandant  générai  de  la  garde  nationale,  Taine  dît 
de  lui  (p.  461)  que  c'était  Tun  des  massacreurs  de  sep- 
tembre »  (1).  Il  y  avait  bien,  parmi  les  massacreurs  de 
septembre,  un  Hanriot  (ou  Henriol),  mais  ce  n'était  pas  le 
même  (2). 

Conclusion  particulière  (p.  470)  :  «  A  présent  que  la  Con- 
vention s'est  mutilée  elle-même,  elle  est  matée  pour  tou- 
jours, et  va  devenir  une  machine  de  gouvernement  au 
service  d'une  clique;  la  conquête  jacobine  est  achevée,  et, 
sous  la  main  des  conquérants,  le  grand  jeu  de  la  guillo- 
tine peut  commencer.  » 

Conclusion  générale  (p.  47i)  :  Le  parti  qui  règne,  c^est 
«  la  canaille  épileptique  et  scrofuleuse  ».  Suivent  de  nou- 
velles citations  de  propos  malveillants  des  Girondins,  de 
Mallet  du  Pan  et  de  l'écrivain  royaliste  Beaulieu  contre  les 
Girondins.  Puis,  c'est  un  éloge  inattendu  du  patriotisme 
des  armées  (p.  478)  :  «  Là-bas,  au  camp,  devant  l'ennemi, 
les  nobles  idées  générales,  qui,  entre  les  mains  des  déma- 
gogues parisiens,  sont  devenues  des  prostituées  sangui- 
naires, restent   des  vierges  pures    dans  l'imagination  de 


(1^  Déjà  plus  haut,  p.  453,  à  propos  du  prétendu  dialogue  sanguinaire 
de  Hjinriot  avec  des  ouvriers,  Taine  Tavait  traité  de  «  septembriseur  ». 
;2;  Voir  là-dessus  E.  Hamel,  Histoire  de  Robespierre ^  t.  III,  p.  461. 
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rofficier  et  du  soldat  ».  Il  s'agit  surtout  du  patriotisme 
militaire  dans  la  période  qui  suivit  celle  que  Taiue  est 
censé  avoir  racontée^  il  s'agit  des  armées  sous  le  «econd 
Comité  de  salul  public.  Conclusion  extrême  et  finale  :  La 
nation  se  sauve  malgré  les  gouvernants. 

Tout  cela^  c'est  moins  une  conclusion  qu^aii  hors-d'œuvre 
brillant,  un  morceau  bien  tourné,  que  rien  n'amène,  qui 
n'a  aucun  rapport  avec  la  collection  de  menues  anecdotes 
qui  précède. 

Voilà  donc  «  cette  seconde  étape  de  la  conquête  jaco- 
bine »  exposée,  d'abord  en  tableaux,  puis  en  récit,  avec 
une  conclusion  qui  n'a  aucun  rapport  ni  avec  les  tableaux 
ni  avec  le  récit.  C'est  la  fin  du  tome  II  de  la  partie  de 
l'ouvrage  intitulée  /a  Révolution.  Taine  va  maintenant 
tracer  le  tableau  du  gouvernement  révolutionnaire  propre- 
ment dit. 

A.    AULARD. 


L'ADMINISTRATION  CENTRALE 

DU   DÉPARTEMENT  DE  LA  MEURTHE 

DE  L'ÉTABLISSEMENT  DES  DÉPARTEMENTS 
A  LA  CRÉATION  DES  PRÉFECTURES 

(1790-1800) 

» 

Suite  (1). 


La  Constitution  de  Tan  III  (17  août  1795)  avait,  dans 
son  titre  Vil,  modifié  complètement  l'organisation  admi- 
nistrative ;  désormais,  chaque  département  doit  avoir  une 
administration  centrale  (art.  17i),  composée  de  cinq  mem- 
bres renouvelables  par  cinquième  tous  les  ans  (art.  177)  ; 
les  administrateurs  de  département  peuvent  ôtre  réélus 
une  fois  sans  intervalle  (art.  186);  auprès  de  chaque  admi- 
nistration départementale,  le  Directoire  nomme  un  com- 
missaire chargé  de  <r  surveiller  et  requérir  l'exécution  des 
lois  »,  qu'il  peut  au  besoin  révoquer  (art.  191);  le  Direc- 
toire enfin  peut  aimuler  les  actes  des  administi*ations  cen- 

(1)  Voir  la  Révolution  française  des  li  novembre  et  14  décembre  1906. 
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traies,  suspendre,  deslitucr  et  remplacer  provisoirement 
leurs  membres  (art.  194  à  198)  (1). 

On  sait  que  la  Constitution  de  Tan  III  supprimait  les 
districts,  qui  avaient  eu  un  rôle  trop  actif  sous  le  gouver- 
nement révolutionnaire,  et  décidait  qu'il  n'y  aurait  plus 
qu'une  subdivision  des  départements,  les  cantons,  qui 
seraient  administrés  par  une  assemblée  municipale  sur- 
veillée par  un  commissaire  semblable  à  celui  que  le  Direc- 
toire avait  près  de  chaque  administration  centrale. 

En  résumé,  la  Constitution  de  Tan  111  effaçait  toutes 
traces  du  régime  montagnard,  et  elle  établissait  en  France 
un  commencement  de  centralisation  administrative  par  la 
création  des  commissaires  du  pouvoir  exécutif. 

Les  élections  pour  le  choix  des  députés,  des  juges  et  des 
administrateurs  eurent  lieu  dans  la  Meurthe  du  12  au 
19  octobre  1795  (2).  Elles  furent  très  nettement  anti-jaco- 
bines. Non  seulement  les  électeurs  réélurent  les  députés 
sortants  de  la  Meurthe  qui  étaient  acquis  aux  idées  ther- 
midoriennes, Mollevaut  et  Zangiacomi,  mais  ils  désignè- 
rent un  certain  nombre  de  députés  d'autres  départements 
uniquement  parce  qu'ils  s'étaient  signalés  comme  les 
adversaires  des  Montagnards,  tels  que  Boissy-d'Aiiglas, 
Lanjuinais,  Daunou,  Durand-Maillane.  De  plus,  les  élec- 
teurs de  la  Meurthe  avaient  nommé,  comme  leurs  repré- 
sentants, les  députés  J.-B.  Faure  (Haute-Loire),  Pfliéger 
(Ilaut-Rhin)  et  Genevois  (Isère),  en  soutenir  de  leurs  mis- 
sions à  Nancy,  où  ils  avaient  été  aux  prises  avec  la  faction 
montagnarde. 


(1)  Ajoutons  que  le  traitement  des  administrateurs  était  de  1.500  myria- 
grammes  de  froment  daos  les  communes  au-dessus  de  50.000  habitants, 
et  de  10.000  myriagrammes  dans  les  autres.  Le  traitement  des  commis- 
saires des  directoires  près  les  départements  était  du  tiers  en  sus  de  celui 
des  administrateurs. 

(2)  Arch.  nat,  C  481  (dossier  60). 

T.  LU,   1901.  4 
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Les  élections  des  membres  de  radministralion  centrale 
furent  faites  dans  le  môme  esprit  (16  octobre  1795);  les 
électeurs  choisirent  : 

MM.  Horrer,  ex-adminislrateur  du  district  deSarrebourg; 

Cliarles  Balland,  secrétaire  du  dislricl  de  Toul; 

Charles-Antoine  Saladin,  ex-adminislraleur  du  départe- 
ment; 

Charles  Regnault,  procureur-syndic  du  district  de  Loné- 
ville; 

Mourcr,  procureur-syndic  du  district  de  Sarrebourg. 

Sauinier,  qui  avait  été  nommé  commissaire  provi- 
soire (In  pouvoir  exécutif  près  l'ad.niiuslration  du  départe- 
ment d(»  Ja  Meurlhe,  rendit  compte  an  ministre  de  l'Inté- 
rieur, le  23  octobre,  de  l'assemblée  électorale,  qui  s'était 
passée  dans  le  plus  grand  calme.  Il  ajoutait  que  les  fonc- 
tionnaires élus  avaient  été  installés  et  que,  dès  sa  première 
séance,  Tadministration  dépari  emenlale,  après  avoir 
nommé  des  commissaires  exécutifs,  s'élait  occupé»^  de  la 
nouvelle  division  de  son  arrondissement  (i). 

Si  l'enscMnble  des  citoyens  paraissait  enchanté  du 
résultat  des  élections,  le  parti  montagnard  de  Nancy  élait 
<lans  la  désolation.  Wulliez,  qui  avait  été  candidat  an 
poste  do  conmiissaire  près  Taduiinislralion  centrale  vi  (\m 
s'était  fait  apjjuyer  par  Bar,  Karcher  et  Michaud  (2  ,  se» 
faisait  l'écho  de  leurs  récriminations.  De  son  côté,  Tex- 
député  Levasseur  écrivait  au  président  du  Directoire  [)0ur 

'1  Voir  -^ix  lettres  de  Sauinier.  AnMi.  n.it..  K'«^iii.  Meurthe,  l.MoTîrcr 
et  liorrer  furent  hientftt  remplar^^s  par  J.  I).  Salle  et  .Mal«;laive. 

(J  Ai  cl),  n.it.,  AFiii,  'l'AK  Meiirttie  :  Michaud  disait  de  Wullirz  ..  (|uil 
l'avait  cdiiriw  dans  sa  mission  et  iju'il  av.it  cru  servir  utilement  la 
Répoblique  en  lui  confiant  les  importantes  fonctions  de  main»  de  la 
conimuuo  ilr  .Nancy  »,  <•  Je  suis  convaincu,  ajoutait-il,  que  si  laristo- 
cratie  ne  l'en  avait  écarté,  il  serait  parvenu  par  la  douceur  et  l'honiiôtete 
de  son  caractère  à  Houïïer  tous  les  ^^erm^'s  de  divisions  qui  existaient 
dans  celte  commune.  »• 
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se  plaindre  des  choix  faits  par  la  nouvelle  admiiiistralion 
de  la  Menrthe  pour  les  postes  de  commissaires:  «  (le  sont 
lOQS  des  irréconciliables  etmemis  de  la  Révolution  et  de  la 
République  ;  en  parUculi**r,  celui  qu'on  a  nommé  commis- 
saire près  le  tribunal  de  police  correctionnelle  est  un 
ancien  procureur  du  roi,  abhorré  dès  l'ancien  régime  pour 
ses  vexations.  Si  de  pareils  hommes,  ajoutait-il,  sont  pré- 
sentés au  Directoire  par  le  département  de  la  Meurlhe,  ce 
qui  est  très  possible,  parce  qu'il  ne  les  connaît  que  par 
Torgane  du  département,  je  déplore  d'avance  le  sort  de  ce 
pays.  » 

En  réalité,  le  déparlement  de  la  Meurlhe  aurait  été  tout 
à  fait  paisible,  s'il  n'avait  été  troublé  par  les  révolution- 
naires mécontents.  Il  y  eut  à  Nancy  quelques  disputes  enlre 
montagnards  et  muscadins,  qui  dégénérèrent  en  rixes. 
Los  premiers  écrivirent  au  ministre  de  rinlérieur  (ju'on 
massacrait  à  Nancy  les  palrioîes.  Celui-ci  prescrivit  !ine 
enquête  aux  administrahMirs  du  déparlement,  qui  répondi- 
renl,  le  13  novembre  W.^o,  que  les  faits  étaient  très  (exa- 
gérés, et  qu'il  fallail  se  méfier  des  dénonciations  particu- 
lières. Ils  communiquaient  le  rapport  du  procureur  «le  la 
commune  de  Nancy,  qui  remettait  les  choses  au  point  1 1  ;. 
Les  patriotes  ne  purent  bientôt  que  se  taire  ;  ils  compri- 
rent qu'ils  étaient  en  opposilion  avec  la  masse  des 
cilovens,  (jui  appelaient  dt^  hîurs  vieux  la  pacificalion  poli- 
tique et  religieuse.  Mais  c'était  au  tour  des  royalistes  à 
devenir  bruyants  et  agités.  Pour  imiter  les  muscadins  de 
Fréron,  les  jeunes  gens  de  la  réquisition  de  Nancy  se  [)r<)- 
mehaient  en  cadeiHiltes,  arrachaienl  les  cocardes  aux  Im»ii- 

:1)  Arch.  nat.,  ^3682*-  :  «  Il  exista  iratiefoi>  des  malveillants  .i  Nancy. 
disait  Malgiaive,  qui  n'avaient  de  jouissance  rfue  dnns  l'anarchie,  mais  ils 
sont  comprimés,  leur  socit*tt^  est  dissoute  (*t  ce  l'ont  eux  qui.  ivpari«lus  ci 
etl«,  ont  ciilomuié  la  commune  et  invcnt»'*  des  faits  fabuleux...  mais  il  est 
passé  le  temps  où  le  crime  se  décorait  du  nom  de  la  vertu,  etc.. 
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nels  des  citoyennes,  et  coupaient  les  arbres  de  la  Liberté 
plantés  sur  les  places  de  la  Constitution  et  de  Grève;  ils 
recouvraient  d'immondices  les  inscriptions  ou  les  affiches 

\  officielles,  et  ils  se  réunissaient,  la  nuit,  pour  donner  des 

«  charivaris  »  sous  Jes  fenêtres  des  patriotes  les  plus 
connus,  heureux  de  les  frapper,  s'ils  protestaient. 

j  La  |«  fête  de  la  juste  punition  du  dernier  roi  des  Fran- 

çais »  avait  bien  été  célébrée  comme  de  coutume  à  Nancy, 
le  21  janvier  1796;  mais  le  commissaire  du  pouvoir  exé- 
cutif Harlaut  avait  dû  adresser  des  blâmes  à  un  certain 
nombre  d'administrations  municipales  qui  avaient  négligé 
d'exécuter  la  loi  (1). 

Une  lettre  anonyme  envoyée  de  Nancy  au  ministre  de  la 
Police  signalait  le  mauvais  esprit  des  habitants,  et  provo- 
quait de^la  part  du  gouvernement  une  nouvelle  demande 
d'enquête  auprès  des  autorités  administratives  du  déparle- 
ment (2). 

Le^théâtre  était  l'endroit  qu'avaient  choisi  de  préférence 
pour  manifester,  les  jeunes  royalistes  de  Nancy.  En  vain, 
le  commissaire  du  Directoire  auprès  de  l'administration 
municipale,'Saulnier  le  jeune,  républicain  très  ferme,  avait 
pris  un  arrêté,  le  17  janvier,  pour  obliger,  conformément 
à  la^loi,  les  acteurs  à  chanter  la  Marseillaise  pendant  les 
en  II 'actes.  Dès    qu'ils    s'avançaient   sur  le  devant  de   la 


(Il  Un  arrêtéjdu  Directoire  du  24  pluviôse  an  IV  destitua  les  ciloyens 
Uaiily,  président  de  Tadministration  municipale  du  canton  de  Pont-Saint- 
Vincent,  et  Charles  Marguelon,  agent  municipal  de  Neuves-Maisons, 
comme  coupables  d'avoir  continué  à  faire  sonner  les  cloches  au  mépris 
de  la  loi  du  3  ventôse  (art.  1).  Arch.  nat.,  AFiii  11*;  F^^^iii,  Meurthe,  11  et 
F'7125  (dossier  97.U). 

{I)  Arch.  nat.,  F'3682'*,  il  y  était  dit  entre  autres  choses  :  ■  L'on  ne  craint 
pas  d'insulterpubliquement  le  général  Doppet...  les  comédiens  de  théâtre 
sont  de  vrais  royalistes;  un  violon  de  théâtre  qui  a  voulu  protester,  pa- 
triole  qui  a  tout(perdu  sous  la  Révolution  et  qui  est  père  de  six  enfants, 
.1  été  saisi  par  les  femmes  du  théâtre  qui  Tout  frappé,  et  déchiré,  telles 
des  furies...  » 
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scène  pour  entonner  l'air  national,  les  spectateurs  repre- 
naient en  chœur  le  Réveil  du  peuple^  le  chant  des  musca- 
dins de  Paris,  «  Tair  homicide  »  proscrit  par  le  Directoire, 
le  8  janvier  1796(4). 

Bientôt  les  acteurs  Dormilly,  Daumont,  Larivière  et 
l'actrice  Adélaïde  refusèrent  même  de  chanter  les  couplets 
de  la  Marseillaise,  qu'ils  traitèrent  de  «  vieilles  guenilles  »  ; 
il  fallut  menacer  les  acteurs  de  prison  et  traduire  quel- 
ques perturbateurs  devant  le  juge  de  paix  pour  faire  cesser 
ces  manifestations  (15-26  février). 

Afin  d'en  éviter  le  retour,  Sanlnier  interdit,  le  3  mars, 
la  représentation  de  Robert,  chef  de  brigands,  pièce,  écri- 
vait-il au  ministre  de  la  Police,  qui  fait  «  l'apologie  du 
crime  et  qui  est  une  approbation  indirecte  des  ravages 
affreux  et  des  atrocités  commises  par  les  Chouans  ». 

L'administration  départementale,  pendant  toute  cette 
période,  fit  preuve  d'une  telle  tiédeur,  qu*on  peut  sans 
peine  la  taxer  d'incivisme.  Le  10  juin,  le  ministre  de  la 
Police  écrivait  au  citoyen  Lombard-Lachaux,  chef  de 
bureau  au  Directoire  exécutif,  pour  lui  demander  des  ren- 
seignements sur  l'administration  départementale  do  la 
Ueurthe:  «  Des  plaintes  nombreuses  qui  me  sont  parve- 
nues contre  elle,  disait-il,  me  font  un  devoir  de  ne  rien 
négliger  pour  parvenir  à  les  connaître  et  m'instruire  des 
faits  qui  peuvent  être  à  sa  charge  (2).  » 

Des  réclamations  avaient  été  adressées,  avons-nous  dit, 
au  ministre  par  les  députés  Bar,  Couturier  et  Karcher,  de 
la  Moselle,  et  Collombel  de  la  Meurthe,  et  par  Tancien 
député    Levasseur,    secrétaire-rédacteur  au    Conseil    des 


(1)  Cf.  Constant  Pierre,  Les  hymnes  et  chansons  de  la  Révolution, 
p.  li,  et  Aulard.  Etudes  et  Iciona  sur  la  Révolution  française^  \\\^  série, 
p.  241  et  suiv. 

(2)  Arch.  nat.,  AFiii  299,  Meurthe. 
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(.in({-C(;nU  :  \\h  demandaicnl  la  destilulioa  immédiate  de 
J.-l).  Sallo,  Saladin,  Malglaive  el  Regnaull,  tous  notoire» 
r/5actionnair(>fl,  et  leur  remplaceoaeut  })ar  de  bons  républi- 
(WiiiiM,  (lu  civi.sme  desquels  ils  se  portaient  garants,  à  savoir  : 
liuiland,  membre  de  l'administration  actuelle  (à  main- 
tenir), ltri(}uet,  ancien  procureur  syndic  du  district  de 
Lunéville,  Cunin,  ancien  député  à  la  Législative  et  ancien 
administrateur  du  district  de  Dieuze  (1),  et  Jacquinet, 
;uici('n  procureur  syndic  du  district  de  Yézelise. 

La  (k^patation  de  la  Meurtbe  fut  interrogée  sur  Toppor- 
tunilé  de  réparation  demandée  et,  comme  résumé  de  celte 
eu(|U<'^l(\  le  rapport  suivant  fut  adressé  au  ministre  de 
rinh'rii'ur  : 


La  (i<*putatiou  do  la  Mourtlie  estime  que  l'administration  de 
la  MiMirlhe  ost  mauvaise  :  elle  ne  peut  arguer  contre  elle  de 
preuves  mattiriolles,  mais  elle  avoue  que  si  elle  était  formée  en 
jury,  elle  n'hésiterait  pas  à  prononcer  sa  destitution.  La  lettre 
ouvoyéo  aux  députés  de  la  Meurthe  par  le  commissaire  du 
direoloiro  près  do  cette  administration  ne  contient  que  des 
rélloxions  vagues  sur  le  caractère  et  les  opinions  individuelles 
drt*  administrateurs,  mais  pas  la  moindre  inculpation  articulée 
contre  leur  gestion  oomme  fonctionnaires. 

Los  députés  de  la  Meurthe  vCoUombel  et  Michel)  ont  donc 
lùen  senti  que  la  destitution  de  ces  administrateurs  était  impos- 
sible. .\lais  ils  ont  pensé  qu'on  pourrait  les  rendre  moins  dan- 
gereux, les  neutraliser  em  les  appelant  aux  fonctions  judiciaires 
et  ou  mettant  à  leur  plaoe  des  hommes  prononcés,  qui  les  égale- 
raient iraillours  en  moralité  et  en  talents. 

Ouanl  »A  moi,  je  me  suis  permis  d'être  d'une  opinion  con- 
traire :  ynk  estimé  que  de  tels  adminislrmtears  pouvaient  être 
plus  À  inraiudro  au  tribunal  qu*à  ladminislration  centrale  ei 


t  ruiivU  Ktieuuf'.  nt  en  1T41.  coqs» Hier  en  la  maîtrise  d-*s  eaux  et 
fort^t>  «le  l^ieuîc.  dopiit»  ^io  îa  Meurthe  à  Ia  Législative  où  il  Tuia  avec  les 
i)ueU)U0N  monvtivhi>to$  v^e  oette  AsseoiMee.  IVvenu  ua  violent  MoDtagound 
en  t*^.î.  il  fut  couipr\':u;>  «lans  Taffain'  Maager  et  arrête  :  mais  il  fot 
^r,^uitî.^  îvtr  K  TViban*;  r:\v»Iuîiv»auaire.  faute  de  prx?uve>.  Apr^  ic  cœp 
;    A    ,. .  :  n:uîaiw,  lî  ù:*  u.  n;ai<:  ;vo:e  au  tribunal  d'appel  de  Meli. 
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• 

pour  peu  qu'on  yeuille  y  réfléchir,  il  sera  facile  de  le  coucevoir. 
Je  persiste  donc  dans  l'opinion  que  je  leur  ai  manifestée  de  vive 
voix  et  je  dis  que  puisqu'on  est  réduit  à  la  nécessité  de  leur 
laisser  entre  les  mains  des  fonctions  publiques,  les  déplacer 
pour  les  porter  ailleurs  serait  une  superfluité  qui  pourrait 
devenir  encore  plus  nuisible  à  la  chose  publique  (1). 

Les  admini^iraleurs  de  la  Mcurtho  furent  donc  main- 
tenus et  les  patriotes  nancéens  eurent  raison  de  se  plaindre; 
c'est  ainsi  que  Viol  le,  ancien  substitut  près  le  tribunal 
révolutionnaire  de  Nancy,  écrivait  au  Directoire,  le 
26  août:  «  Les  royalistes  fourmillent  dans  notre  malheu- 
reuse cité;  nous  sommes  instruits  que  le  commissaire 
du  Directoire  exécutif,  trompé  sans  doute  par  ces  hommes 
perfides,  se  propose  de  nous  faire  arrêter  par  la  gendar- 
merie nationale.  C'est  pour  prévenir  un  abus  d'autorité 
aussi  blâmable  que  nous  avons  pris  le  parti  de  vous 
aviser.  »  Il  ajoutait  que  les  patriotes,  depuis  la  fermeture 
de  la  Société  populaire,  se  trouvaient  privés  de  tout  lieu  de 
réunion;  ils  en  sont  réduits,  dit-il,  à  s'assembler  en  plein 
air  vers  midi,  «  groupés  sur  les  gazons  de  la  Pépinière, 
autour  de  Tun  d'entre  eux  qui  lit  à  haute  voix  le  Bon- 
homtne  Richard  et  le  Journal  des  défenseurs  de  la  Pairie; 
puis,  aussitôt  qu'une  heure  sonne,  chacun  se  lève  et 
retourne  à  son  travail,  racontant  à  sa  famille  les  glorieux 
travaux  de  nos  défenseurs,  et  goûte  en  travaillant  la  douce 
satisfaction  de  faire  balbutier  à  ses  enfants  les  airs  patrio- 
tiques qui  immortalisent  le  triomphe  de  la  République 
démocratique  (2)  ». 

Les  réclamations  répétées  contre  Tadministration  du 
département  de  la  Meurthe  avaient  eu  cependajit  une  con- 
séquence   importante.    Si    les    administrateurs     modérés 

(1)  Le  rapport  du  citoyen  Lombard-Lachaux  n'est  ni  daté,  ni  signé. 

(2)  Arch.  nat.,  F'3G82'«. 
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demeuraient  en  fonction,  Nancy,  cette  capitale  que  depuis 
longtemps  on  avait  dénoncée  comme  anti-patriote,  devait 
être  châtiée  (1).  On  décida,  à  la  demande  des  républicains 
avancés,  que  le  siège  de  Tadminislration  serait  transféré 
de  Nancv  à  Lunéville. 

On  avait  fait  valoir,  pour  donner  une  apparence  légale  à 
cette  mesure,  que  les  lois  des  15  janvier,  16  et  26  février 
1790  avaient  établi  que  l'assemblée  départementale  se 
tiendrait  à  Nancy  pour  sa  première  session,  puis  ensuite 
et  en  alternant  à  Lunéville.  On  ajoutait  que  l'assemblée 
électorale  de  1792  avait  demandé  le  transfert  à  Lunéville, 
bien  que  ce  vœu  n'eût  été  formulé  que  par  87  électeurs  sur 
SOO  et  hors  séance. 

En  réalité,  l'administration  centrale  n'avait  cessé  de 
résider  à  Nancy;  mais  la  loi  du  H  octobre  1795,  qui  don- 
nait à  Lunéville  le  tribunal  et  maintenait  l'administration 
à  Nancy,  pouvait  être  modifiée  par  une  loi  nouvelle  qui 
retirerait  l'administration  à  Nancv  et  lui  accorderait  le 
tribunal.  Tel  fut  l'objet  de  la  loi  du  25  février  1796. 

Nancy  avait  bien  essayé  de  se  défendre.  Dès  la  première 
nouvelle  du  danger  qui  la  menaçait,  l'administration  du 
département  avait  protesté  (19  novembre  1795).  Plus 
tard,  les  administrateurs  Malglaive,  Regnault,  Saladin  et 
Salle  renouvelèrent  leurs  doléances,  le  2  avril  1796,  et  on 
trouve  également  au  dossier  (2)  une  protestation  de  Bal- 
land,  Regnault,  Saladin,  Yarinot  et  Harlaul,  administra- 


(1)  Cr.  mémoire  sur  le  placement  des  corps  administratifs  et  judiciaires 
du  département  de  la  Meurthe  par  un  citoyeo  du  département  de  la 
Meurlhe,  10  ventôse,  an  IV,  p.  13.  «  Tous  les  changements  projetés  au 
désavantaige  de  Nancy  ressemblent  à  une  conjuration  formée  contre  cette 
cité  et  pour  la  soutenir,  on  a  renouvelé  cette  fable  inventée  du  temps  du 
robespierrisme  par  quelques  terroristes  qui  affirmaient,  sans  en  donner 
aucune  preuve,  qu*elle  était  remplie  d'aristocrates  et  qu'il  fallait  en  punir 
les  habitants  par  des  privations.  » 

(2)  Arch.  nat.,  C  496  (329),  liasse  de  129  pièces. 
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leurs  de  la  Meurthe  à  la  date  du  30  avril  1796,  et  une  autre 
de  Balland,  Poincloux,  Saladin  et  Yarinot,  administra- 
teurs de  la  Meurthe,  à  la  date  du  7  août  1796. 

Les  administrateurs  avaient  tenté  une  sorte  de  plébis- 
cite en  faisant  envoyer  par  les  administrations  municipales 
des  adresses  au  Directoire  pour  demander  le  maintien  de 
Tadminislration  centrale  à  Nancy. 

Mais  en  vain  elles  avaient  protesté,  comme  aussi  les 
députés  J.-B.  Faure,  Régnier  et  Mollevaut,  qui  avaient 
écrit  que  «  le  transfert  à  Lunéville  serait  une  vraie  cala- 
mité pour  le  département  de  la  Meurthe  »,  comme  enfin  le 
général  Gilot,  commandant  de  la  division  militaire,  qui 
avait  déclaré  que  la  mesure  projetée  causerait  à  l'adminis- 
tration de  Tarmée  les  plus  graves  ennuis. 

Le  Conseil  des  Cinq-Cents  avait  repoussé  une  première 
fois,  le  25  février,  ces  réclamations,  et  chaque  fois  qu'il 
était  saisi  d'une  nouvelle  pétition  il  passait  à  l'ordre  du 
jour. 

Cependant  les  plaintes  devenaient  de  plus  en  plus  nom- 
breuses: cinquante  cantons  de. la  Meurlhe  sur  soixante- 
douze  s'étaient  déclarés  pour  le  maintien  de  l'administration 
du  département  à  Nancy.  Les  députés  Michel,  Mollevaut 
et  Régnier,  des  Anciens,  Faure,  Grégoire,  Mallarmé  et 
Zangiacomi,  des  Cinq-Cents,  tentèrent  une  dernière 
démarche  auprès  du  Directoire,  qui  se  laissa  enfin  fléchir 
et  provoqua  lui-même  de  la  part  du  Conseil  des  Cinq- 
Cents  un  nouvel  examen  de  l'affaire  (31  juillet  1796)  (1). 

Daunou  en  fut  le  rapporteur;  il  exposa  que,  d'une  part, 
le  bâtiment  offert  par  la  ville  de  Lunéville  était  en  fort 
piteux  état  (2)  ;  que,  d'autre  part,  la  population  de  Nancy 

(1)  Arch.  nat.,  AFiii,  n»  118,  p.  181-185.  Registres. 

(2)  La  ville  de  Lunéville  proposait  le  couvent  des  ci-devant  chanoines 
réguliers. 
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(26.693  halntants;  était  bten  supérieure  à  celle  de  Lunéville 
(i0.d20),  enfin  que  le  chiffre  des  citoyen»  qui  demandaient 
le  maintien  représentait  près  des  trois  quart»  de  la  popu- 
lation totale  du  département.  Pour  toules  ces  raisons,  con- 
cluait-il,  il  convenait  de  rapporter  la  loi  du  25  février  1796, 
et  de  maintenir  à  Nancy  le  siège  de  Tadministratioii  cen-^ 
Irale. 

Le  projet  de  loi  déposé  par  Daunou  fut  discuté,  en 
première  lecture,  le  5  novembre  1796,  et  définitivement 
adopté  par  Le  Conseil  des  Cinq-Cents,  le  13  décembre; 
après  avoir  été  approuvé  par  les  Anciens,  il  devint  la  loi 
du  30  ilécenibre  1796,  qui  fixa  enfin  le  siège  de  Tadminis- 
tralion  départementale  de  la  Meurthe  à  Nancy.  Et  depuis 
lors,  nul  ne  songQa  jamaisà  s'en  plaindre. 

On  sait  que,  malgré  la  très  vive  pression  faite  par  le 
Directoire  et  ses  agents,  les  élections  de  Tan  V  eurent  un 
caractère  nettement  anti-jacobin.  Partout  furent  élus  des 
royalistes  déguisés,  des  catholiques  inavoués  ou  tout  au 
moins  des  républicains  modérés,  adversaires  de  la  poli- 
tique gouvernementaie.  Les  électeurs  de  la  Mcurtbe  ne 
furent  pas  les  derniers  à  combattre  les  candidats  officiels, 
qui  échouèrent  tous,,  sauf  Boulay  (de  la  Meurthe),  et  ils 
désignèrent  eu  particulier  comme  administrateurs  du  dé- 
partement deux  opposants  de  marque,  Dieudonné-Léopold 
Benoit  et  Jean-Hyacinthe  de  Bouteiller  (1).  La  lettre  sui- 
vante, écrite  au  président  du  Directoire  par  le  commis- 
saire du  pouvoir  exécutif  près  les  tribunaux  civils  et  crimi^ 


il)  De  Bonteiller  (Jean-H jacinthe),  1746-1820,  avocat  au  pariement  de 
Metz,  puis  de  Nancy  (mi),  conseiller  au  parlement  de  Nancy,  membre  de 
TAcadémie  de  Nancy,  membre  de  l'Assemblée  provinciale  de  Lorraine  ;  il 
avait  été  arrêté  eu  nw3.  Membre  de  Tadministration  centrale  en  1  an  IV,  il 
se  démit  de  ses  fonctions  après  le  18  fructidor.  Député  au  Corps  législatif 
en  Tan  XIII,  il  devint  président,  puis  premier  président  de  la  Cour  d'appel 
de  Nancy  (1815);  il  fut  un  instant  député  de  la  Meurthe  (22  août  1815). 
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n^ls  du  départeaieaU  donue  une  physionomie  1res  exacte 
de  rassemblée  électorale  de  la  Meurihe  en  Tan  V  : 


Nancy,  i«''  floréal  an  V. 

...  Les  propos  les  plus  injurieux,  les  plus  infâmes  ont  été  tenus 
contre  le  gouvernement  de  la  part  de  quelques  électeurs  qui, 
ûon  contents  de  se  montrer  audacieosement  impudents,  aTaient 
eficore  des  émissaires  sur  la  place,  en  £ace  de  l'Assemblée,  qui 
les  surpassaient  en  témérité. 

Les  choix  n'ont  pas  été  ce  qu'ils  devaient  être,  parce  que 
Tinlention  de  ces  Messieurs  n'était  point  équivoque  d'après  la 
manifestation  de  leur  désir  pour  le  retour  de  l'ancien  régime. 

Il  y  a  eu  constamment  deux  partis  prononcés  dans  cette 
assemblée,  mais  celui  des  patriotes  était  de  beaucoup 
plus  faible;  néanmoins  ceux-ci  aidés  de  quelques  modérés 
royalistes,  nous  ont  donné  le  citoyen  Boulay  accusateur  publie 
qui  a  de  Ténergie,  et  qui  est  sincèrement  attaché  à  la  Constitu- 
tion. Mais  Tautre,  le  citoyen  Jacqueminot,  n'a  jamais  passé 
pour  patriote;  le  haut  juré,  M.  Coste  Taîné,  ne  compta  jamais 
dans  le  nombre  des  patriotes.  M.  de  Bouteiller,  ex-noble,  ci- 
devant  conseiller  au  parlement,  élu  administrateur  au  départe- 
ment et  qui  a  failli  être  élu  député  contre  le  citoyen  Boulay,  y 
figure  encore  bien  moins.  M.  Mengin,  l'accusateur  public,  est 
un  honnête  homme,  mais  il  ne  passe  pas  non  plus  pour  un 
sincère  ami  de  la  liberté. 

Quant  aux  quatre  juges  et  aux  cinq  suppléants,  il  y  a  eu  une 
affectation  des  plus  marquées  pour  exclure  ceux  (jui  avaient 
été  nommés  par  le  Directoire:  un  seul  des  neuf  a  été  conser^'é 
pour  des  raisons  particulières.  C'est  une  injustice  d'avoir 
éloigné  ces  hommes  probes  et  sincèrement  attachés  à  la  chose 
publique;  le  grief  était  d'avoir  été  nommés  par  le  commis- 
saire exécutif.  Les  ex-<iobles,  qui  avaient  avec  eux  le  ban  et 
l'arrière-ban  des  parents  des  émigrés,  des  saliniers,  n'en  veulent 
plus... 

Il  semble  que  ces  Messieurs  soient  las  de  la  tranquillité  qui 
règne,  mais  à  coup  sûr,  s'ils  nous  y  forçaient, elle  ne  trouverait 
point  avantageuse  la  dernière  proclamation  de  Louis  XVÏII  qui 
n'aura  point  i'eflet  qu'ils  attendent. 

Nous  ne  concevons  point  d'alarmes,  parce  que  nous  comp- 
tons sur  votre  amour  pour  la  chose  publique,  sur  votre  énergie, 
sur  les  mesures  enfin  que  le  Directoire  prendra,  s'il  est  besoin  : 


.\ 


I 
I 
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le  sort  de  tous  les  patriotes  est  intimement  lié  au  sien,  et  la 
liberté  triomphera  toujours...  (1). 

Mais,  avant  que  ce  vœu  du  commissaire  Marin  fut  réa- 
lisé, la  réaction  triomphait.  Les  prêtres  encore  en  exil  pro- 
fitaient du  succès  du  parti  modéré  pour  rentrer.  «  Dans  la 
Meurthe,  la  sécurité  semblait  parfaite  en  cet  été  de  1797  ; 
les  déportés  se  montraient  sans  crainte  à  Nancy;  le  culte 
s'y  exerçait  sans  contrainte.  C'était  à  croire,  remarque 
Guilbert,  que  le  gouvernement  donnait  un  consentement 
tacite  (2).  » 

Le  triomphe  des  modérés  fut  de  courte  durée  ;  le  coup 
d'État  du  18  fructidor  (4  septembre)  vint  brusquement  l'ar- 
rêter. Il  eut  pour  conséquence  dans  la  Meurthe,  comme 
dans  presque  tous  les  départements,  d'amener  la  révoca- 
tion et  le  remplacement  des  administrateurs  suspects  de 
tiédeur.  Voici  comment  était  alors  désigné  le  président  de 
l'administration  centrale  de  la  Meurthe:  «  Saladin  —  ex- 
avocat des  plus  astucieux,  le  plus  perfide  des  royalistes, 
persécuteur  inexorable  des  patriotes  ;  il  était  membre  de 
la  municipalité  qui  au  31  août  1790  livra  Nancy  au  traître 
Bouille  qui  fit  couler  tant  de  sang  (3).  »  Avec  une  sem- 
blable note,  la  sanction  était  facile  à  prévoir  ! 

Le  23  octobre  1797,  le  Directoire  prenait  l'arrêté  sui- 
vant (4): 

Considérant  que  Tadministration  centrale  du  département  de 
la  Meurthe  n'a  pas  développé  dans  les  circonstances  actuelles  la 

(1)  Arch.  nat,  F'«iii,  Meurthe,  1. 

(2)  Abbé  Martin,  Histoire  des  diocèses  de  Toul  et  de  Nancy. 

(3)  Arch.  nat.,  AFjii  293.  Saladin  (Charles-Antoine),  1761-1832,  fils  d'un 
procureur;  avocat,  juge  à  Nancy  au  18  brumaire,  puis  au  tribunal  d'appel 
de  Nancy;  en  Tan  XI  secrétaire  général  du  ministre  de  la  Justice  jusqu'en 
1804;  président  de  chambre  à  Nancy  (1811),  baron  de  TEmpire  (25  mars 
1813)  ;  procureur  général  à  Nancy  (1823)  ;  député  de  la  Meurthe  (1824-1827), 
il  se  représenta  sans  succès  le  23  juin  1830. 

(4)  Arch.  nat.,  AFiii,  122. 


l'administration  centrale  de  la  meurtre  61 

fermeté  et  Ténergie  qui  seules  auraient  pu  en  imposer  à  la  foule 
des  prêtres  réfractaires  ou  des  émigrés  réfugiés  dans  ce  dépar- 
tement, qu'il  importe  d'y  ramener  Tesprit  public  et  d'y  assurer 
Texécution  des  lois  républicaines,  arrête  : 

Article  premier.  —  Les  membres  actuels  de  l'administration 
centrale  du  département  de  la  Meurthe  sont  destitués. 

Article  2.  —  Le  Directoire  nomme  pour  les  remplacer  les 
citoyens  : 

Harlaut,  commissaire    actuel  du  Directoire   exécutif  près 
l'administration  centrale  : 

Prugneaux,  commissaire  du  Directoire  près  l'administration 
municipale  du  canton  de  Bicquiliey; 

Viard,  de  Pont-à-Mousson,  ex-constituant; 

Villot,  ex-procureur  de  la  commune  de  Nancy  ; 

Balland,  administrateur  actuel. 

Article  3.  —  Pour  remplacer  le  citoyen  Harlaut  dans  les  fonc- 
tions de  commissaire  du  Directoire  exécutif  près  de  l'adminis- 
tration centrale,  le  Directoire  nomme  le  citoyen  Mourer, 
notaire  à  Sarrebourg,  procureur  général  syndic  du  département 
de  la  Meurthe. 

Pour  signaler  leur  zèle,  à  peine  installés,  les  nouveaux 
membres  du  Directoire  départemental  mirent  autant  de 
soin  à  épurer  les  administrations  municipales  que  jadis, 
à  Tépoque  du  gouvernement  révolutionnaire,  les  Jacobins 
les  plus  exaltés. 

J'ai  relevé  sur  les  registres  d'arrêtés  du  Directoire  exé- 
cutif les  destitutions  qui  concernent  le  déparlement  de  la 
Meurthe;  elles  sont  intéressantes  à  reproduire,  non  seule- 
ment pour  les  motifs  invoqués,  mais  pour  le  groupement 
géographique.  On  s'apercevra  aisément,  comme  nous  le 
signalions  au  début  de  celte  élude,  que  c^est  encore  dans 
les  pays  de  langue  allemande  que  Pesprit  religieux  et  con- 
servateur a  persisté;  après  huit  ans  de  propagande  révolu- 
tionnaire, on  n'est  pas  parvenu  à  le  déraciner. 
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On  sait  que  le  Directoire,  après  le  18  fruclidor,  exerça, 
selon  le  mot  de  M.  Aulard,  une  véritable  dictature  anti- 
cléricale (1),  et  mit  sa  principale  préoccupation  à  substi- 
tuer le  culte  décadaire  au  culte  des  catholiques  romains. 
Il  multiplia  les  circulaires  pour  recommander  aux  admi- 
nistrations départementales  de  veiller  strictement  à  l'ob- 
servation des  décadis,  et  k  Tusage  du  calendrier  républi- 
cain. Nous  voyons,  par  un  long  rapport  du  9  février  1798, 
que  Tadministration  départementale  de  la  Meurlhe  obéit 
aux  injonctions  du  gouvernement. 

Elle  organisait  avec  soin  l'appareil  des  fêtes  décadaires  : 
«  chômage,  sonneries  de  cloches,  spectacles  dans  les 
théâtres  conformes  à  l'esprit  républicain,  discours  analo- 
gues à  la  cérémonie,  lecture  des  lois  au  chef-lieu  du  can- 
ton, cantiques  autour  de  l'arbre  de  la  Liberté,  etc.  ». 
Chaque  administration  municipale  devait  nommer  des 
ordonnateurs  des  jeux,  que,  par  imitation  de  Tantiquité, 
on  appelait  «  chorèges  »  (2). 

IIemiy  Poulet. 

{A  suim^e.) 


l;  Par  l'article  24  de  la  loi  du  lî)  fructidor,  ce  Directoire  était  armé  du 
pouvoir  arbitraire  de  déporter,  par  des  arrêtés  individuels  motivés,  les 
prêtres  qui  troubleraient  dans  l'intérieur  la  tranquillité  publi<iue. 

(2}  Arrêtés  du  5  ventôse,  et  du  21  pluvi(>se  an  XI.  Arch.  nat.,  P'^iii, 
Meurthe,  1. 


SÉNANGOUR 


ET 


LA  RÉFORME   SOCIALE 


La  pensée  politique  de  Sénancour  est  toujours  restée 
très  active.  II  était  d'un  siècle  où  le  problème  du  bien  et 
du  bonheur  apparaissait  comme  lié  intimement  à  celui  de 
l'organisation  sociale.  En  plein  xis*"  siècle,  il  a  critiqué  les 
systèmes  émis  par  les  écoles  réformatrices  postérieures  h 
la  Révolution,  et  il  a  fini  par  désespérer  des  deux  éléments 
tenus  par  lui  pour  essentiels  à  toute  réforme  radicale  :  un 
peuple  qui  sV  prête,  —  un  législateur  de  génie.  11  en 
croyait  encore  la  rencontre  possible,  aux  environs  de  1804, 
—  et  c'est  sous  la  forme  qu'elles  eurent  alors  que  je  veux 
examiner  ici  ses  conceptions  (1). 

Deux  idées  les  dominent  :  la  nécessité  d'une  régénéra- 
tion sociale  —  la  fausseté  du  dogme  de  la  perfectibilité. 


1 


On    reconnaît   tout   de    suite  en  Sénancour  l'élève  de 
Rousseau.  Le  Contrat  social^  qu'il  ne  cite  pas,  a  été  son 

(1  D'après  les  Rêveries  de  1799.  Les  Rêveries  de  iSOî)  témoignent  do. 
modifications  très  importantes  dans  la  pensée  de  Sénancour;  je  ne  donne 
ici  que  létat  initial  de  cette  pensée. 

T.  LU,  1907.  5 
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bréviaire  de  politique.  Mais  il  a  été  le  témoin  de  la  Révo- 
lution; et,  d'autre  part,  les  idées  de  Rousseau  ne  sont  pas 
pour  lui  des  concepts  abstraits  :  il  a,  de  lui,  la  sensibilité 
ardente  et  ombrageuse,  le  goût  profond  de  la  vie  inté- 
rieure, —  et,  comme  lui,  il  sent  les  choses  avant  de  les 
pensiîr. .  Avec  cela,  il  a  pris  des  leçons  des  physiocrates, 
d'IIelvétius,  de  Voltaire  surtout.  Quel  tour  pouvait 
prendre,  la  Révolution  passée,  la  méditation  politique, 
dans  une  intelligence  contemplative,  modelée  par  de  telles 
inlluences  (i)? 

D*abord,  il  n'accepte  pas  que  la  Révolution  ait  démontré 
la  faillite  des  idées  réformatrices. 

Avait-il  lu  les  Considérations  sur  la  France  de  J.  de 
Maislre  (1796),  ou,  de  Ronald,  la  Théorie  du  pouvoir  poli- 
tique et  religieux  (1796)?  Il  me  paraît  au  moins  probable 
qu'il  ait  connu  le  premier  de  ces  livres.  La  IX*  Rêverie 
s'<'xpliquerait  alors  comme  une  réfutation  oratoire  des 
théories  de  J.  de  Maistre  (p.  149  suiv.);  les  malheurs  do 
riiumanilé  viennent  de  ses  erreurs  bien  plus  que  de  sa 
perversité,  et  c'est  Tinlassable  adresse  des  gouvernements 
lie  faire  croire  aux  peuples  que  les  grandes  calamités  sont 
nécessaires,  qu'il  faut  de  temps  en  temps  des  sacrilices  en 
masse.  En  bonne  logique,  ils  sont  tenus  à  déclarer  la 
raison  impie  (p.  132);  ils  élèvent  sur  Timposture  des  ins- 
titutions qui  corrompeiit  la  «  volonté  publique  »,  afin  de 
faire  de  Thomme  «  ce  qu'il  ne  doit  point  êtnî  ».  Ainsi, 
J.  de  Maistre  a  pu  déterminer  Sénancour  à  reprendre, 
avec  un  renouveau  d'actualité,  les  idées  de  Rousseau 
sur  le  mensonge  et  la  violence,  qui  sont  le  fondement 
.le    toutes     les    sociétés    modernes,    et   celles     de    Vol- 


1)  Je  néglige  de  parti  prit  celle  de  L.-B.  Mercier,  que  Sénancour  connut 
eu  Suisse,  avant  les  Hêveries.  mais  auquel,  à  cette  époque,  il  ne  me  parait 
avoir  rien  emprunté. 
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taire   sur   la  fourberie  d'où  découle    toute  religion  posi- 
tive. 

De  la  Révolution,  il  ne  prononce  pas  le  nom;  par  un 
goût  de  «  retenue  »  qui,  selon  Sénancour,  convient  au 
philosophe,  il  ne  la  désigne  jamais  que  sous  des  allusions. 
Il  Ta  jugée,  non  pas  même  comme  une  expérience  man- 
quée,  mais  comme  un  événement  qui  fait  suite  aux  '<  lon- 
gues erreurs  »  de  Thumanilé,  qui  les  perpétue,  et  d'où  il 
n'est  rien  à  conclure  contre  le  principe  même  d'une 
réforme  générale.  Plus  tard,  tout  en  gardant  l'amour  de  la 
«  droiture  »  en  politique,  avec  un  dédain,  d'utopiste  peut- 
être,  pour  Vart  d'administrer  un  grand  Etat,  il  en  viendra 
doucement  à  professer  le  libéralisme  des  doctrinaires,  et, 
petit  à  petit,  il  laissera  passage  à  l'idée  do  perfectibilité; 
mais  pour  le  moment  il  n'en  est  pas  même  à  reviser  les 
notions  qu'il  tient  de  Rousseau,  et,  bravement,  il  cherche 
«  le  mode  social  qui  conserverait  le  plus  des  formes  pri- 
mordiales de  l'homme  (1)  ». 

Il  s'agit  donc  d'une  refonte  complète,  d'une  régénération 
du  corps  social;  améliorer  ne  servirait  de  rien,  — chercher, 
en  tâtonnant,  à  faire  durer  un  état  d'équilibre  toujours 
précaire  entre  des  intérêts  contradictoires,  serait  une 
vanité  ou  une  déloyauté.  Le  bonheur  d'un  peuple,  chose 
sacrée,  ne  peut  dépendre  de  la  virtuosité  des  politiques.  Il 
faut  simplifier,  supprimer,  dégager  l'humanité  qui,  d'elle- 
même,  tend  à  renaître  selon  son  être  primitif,  ot  comme 
à  surgir  de  l'épuisemoiit  même  des  habitudes  sociales 
(p.  12).  Sans  imaginer  ce  qu'était  l'état  naturel,  Sénan- 
cour ne  cesse  d'en  parler  :  il  s'y  repose  du  désespoir  et  du 
trouble  intellectuel  où  le  jette  le  spectacle  incohérent  du 
inonde  comme  il  va  (2)  :  «  Retournons  vers  cet  état  naturel 

{\)  C'est  le  complément  du  titre  des  Rêveries. 
(2)  P.  253  cf.  199,  200,  281,  282. 
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à  noire  être,  qui  diffère  de  la  férocité  des  temps  sauvages, 
pt  bien  plus  encore  de  la  déviation  de  nos  arts  civilisés  et 
de  nos  mœurs  énervées.  » 

Cette  croyance  en  la  régénération  possible  est  d'autant 
plus  intéressante  qu'elle  coexiste,  dans  Tosprit  de  Sénan- 
cour,  avec  une  vue  très  pessimiste  de  l'ensemble  du  monde. 
Dans  ses  meilleurs  instants,  au  temps  des  Rêveries  et 
d'Oberman,  la  loi  du  monde  lui  parait  être  celle  d'une  des- 
truction et  d'une  réparation  perpétuelle,  Tune  rendant 
Tautre  inutile,  sans  cependant  la  fatiguer  jamais.  Il  ne 
conclut  pas,  comme  il  aurait  le  droit  de  le  faire,  au  néant 
de  la  volonlé  :  l'instinct  du  bonheur,  —  ou  la  volonté  de 
vivre  — ,  est  si  fort  dans  l'homme  qu'il  survit  à  tous  les 
démentis.  C'est  de  là  que  part  Sénancour,  pour  légitimer 
son  efforl.  Rousseau,  lui  aussi,  avait  bien  vu  {Contrat 
social,  III,  il)  que  les  institutions  humaines  n'échappent 
pas  au  caractère  transitoire  de  toutes  choses  créées  :  tout 
meurt,  mais  il  faut  fonder  les  choses  comme  si  elles  étaient 
faites  pour  durer.  Il  faut  faire  son  métier  de  vivant  et 
d'homme;  en  le  faisant,  on  se  dérobe  au  sentiment  acca- 
blant du  leurre  universel,  —  Oberman  le  sait  bien.  Ainsi, 
dans  les  Rêveries,  il  raisonne  toujours  comme  si  l'œuvre 
humaine  pouvait  être  définitive;  c'est  un  parti  pris,  et  il 
aflirme  que  la  société  sera  parfaite  quand  elle  aura  donné 
«  à  chaque  homme  un  sort  constant,  à  tous  un  sort  sem- 
blable (1),  afin  qu'ils  puissent,  ajoute-t-il,  se  livrer  douce- 
ment à  la  succession  de  leur  être,  et  attendre  en  paix  ce 
que  la  nature  des  choses  pourra  mettre  de  différences  iné- 
vitables entre  leurs  tranquilles  destinées.  »  Par  là,  l'huma- 
nité perdrait  u  jamais  la  superstition  des  arts,  —  et  Sé- 
nancour, en  attendant  qu'il  adore  Voltaire,   ne   lui   par- 

^i;  Révei'ieSj  p.  2*i7. 
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donne  pas  d'avoir,  avec  son  beau  génie,  «  plus  que  tout 
autre  corrompu  la  philosophie  (1)  ))  en  vantant  le  luxe  et 
les  arts;  —  elle  perdrait  donc  celle  du  commerce  et  de  la 
richesse  (2),  dont  Sénancour  parle  comme  Rousseau  et 
Raynal  ;  enfin  celle  des  sciences,  de  la  métaphysique,  des 
vertus  difficiles,  et  de  tout  ce  qu'il  enveloppe  dans  le 
«  préjugé  universel  de  la  perfectibilité  (3)  ».  De  «  Tavidité 
des  extrêmes  »  et  de  l'impulsion  qui  porte  l'individu  à 
étendre  toujours  plus  son  être,  il  parle  comme  Pascal, 
quand  celui-ci  montre  à  Thomme  les  erreurs  et  les  souf- 
frances où  l'entraînent  sa  curiosité  et  sa  soif  de  diver- 
tissement. 

Sénancour  en  veut  d'aulant  plus  à  ce  préjugé,  à  «  la 
manie  de  l'intellectuel  »,  à  la  fureur  dogmatisante  des 
philosophes  eux-mêmes,  qu'il  y  reconnaît  la  cause  du  dis- 
crédit de  la  philosophie  (4).  Le  Rêveur  solitaire  s'élevait 
déjà  contre  la  morale  de  théâtre  de  la  coterie  holbachiquo 
et  ses  décisions  tranchantes.  Sénancour,  ici,  en  parlant 
comme  Rousseau,  ne  sent  pas  exactement  comme  lui;  il 
prend  bien  le  ton  de  supériorité  du  solitaire,  mais  il  n'a 
point  sa  morgue  plébéienne;  par  le  milieu  d'où  il  est  sorti. 
—  (le  bourgeoisie  parisienne  — ,  il  aurait  plutôt  les  ten- 
dances voltairiennes  :  il  veut  que  la  philosophie  soit 
n'îservée  à  une  élite  de  penseurs  vraiment  détrompés;  dès 
qu'elle  est  vulgarisée,  elle  redevient  «  une  voie  nouvelle 
de  préventions  et  d'égarement  ».  Pour  se  répandre,  elle  a 
besoin  de  formules,  et,  pour  une  idée,  s'immobiliser,  c'est 
cesser  de  vivre,  c'est  devenir  fausse,  c'est  créer  un  fana- 
tisme.   La  philosophie  se  trouvera  donc  disqualifiée,    et 


(1)  Rêveries,  p.  193  n. 

(2)  P.  2r>3. 

(3)  P.  11. 

(4)  P.  i19-120. 
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l'on  aura  donné  beau  jeu  à  ceux  qui  méprisent  (i)  «  le 
choix  des  principes,  les  verlus  raisonnées,  lout  bien  systé- 
maliquc,  loules  voies  de  régénéralion  >?. 

Ainsi,  point  de  propagande  philosophique.  Voltaire  a  eu 
tort,  quand,  infidèle  à  l'aristocralisme  intellectuel,  il  s'est 
fait  le  porle-voix  de  Tencyclopédie.  Que  faut-il  donc 
attendre?  Un  législateur  de  génie.  Par  lui  seul,  sans  avoir 
subi  l'avilissement  de  l'esprit  d'école  et  l'altération  de  la 
popularité,  la  vérilé  agira  dans  toute  sa  pureté. 


II 


Sénancour  ne  craint  pas  de  rendre  le  problème  difficile. 
Il  n'a  point  lu  sans  se  le  rappeler  le  passage  du  Contrat 
social  (il,  7)  où  sont  énumérées  les  qualités  nécessaires  au 
génie  réformateur.  Il  aurait,  disait  Rousseau,  «  à  trans- 
former chaque  individu,  qui  par  lui-même  est  un  tout  par- 
fait et  solitaire,  en  partie  d'un  grand  tout  dont  cet  individu 
reçoive  en  quelque  sorte  sa  vie  et  son  ôlre...,  à  altérer  la 
constitution  de  l'homme  pour  la  renforcer...  Plus  les  forces 
naturelles  sont  mortes  et  anéanties,  plus  les  acquises  sont 
grandes  et  durables,  plus  aussi  l'institution  est  solide  et 
parfaite.  »  Et  Sénancour,  donnant  à  sa  pensée  la  forme  ma- 
thématique du  Contrat  social^  et  aussi  celle  des  écrits  phy- 
siocratiques,  lorsqu'ils  résolvent  le  problème  social  à  la 
manière  géométrique,  Sénancour  écrira  :  «  Qui  réunira 
l'universalité  des  connaissances  dont  le  génie  le  plus  vaste 
a  besoin  pour  juger  toutes  les  faces  des  choses  dans  un  seul 
aperçu,  unir  leurs  rapports  dans  un  système  qui  n'admette 
rien  d'occulte  ou  d'arbitraire  [cost  l'évidence  progressive 

(1)  Rêveries,  p.  120  n. 
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par  où  se  justifient  les  mesures  successives  du  despote 
intelligent  et  bon  des  physiocrates  (1),  el  déduire  de  leurs 
nombreuses  données  une  solution  rigoureusement  vraie^  et 
parfaitement  simple  (2)?  » 

El,  toujours  hésitant  entre  Tirréalilé  d*un  être  pareil  et 
la  vague  possibilité  d'une  action  au  moins  négative,  et 
peut-être  suffisante,  il  ajoute  :  «  Quel  génie  sera  assez 
grand...  pour  fermer  au  commun  des  hommes  Taccès  de 
ces  voies  d'égarements  et  d'amertumes?  » 

Il  y  revient  dans  la  XV**  Rêverie.  Sur  l'homme  de  génie 
politique,  accomplissant  dans  sa  volonté  et  dans  son  esprit 
la  perfection  de  Tesprit  de  finesse  et  celle  de  Tesprit  géo- 
métrique, il  écrit  alors  cette  page,  qui  n^est  pas  loin  d'être 
très  belle  (3)  : 

«  Le  vrai,  le  premier  génie,  le  génie  philosophique, 
celui  de  Tinstituteur  des  peuples,  renferme  Tétendue  pour 
connaître  ou  pressentir  tout  ce  qui  est,  tout  ce  qui  peut 
être;  l'ordre  pour  sentir  les  convenances,  les  rapports,  les 
suites,  ordonner  tout  selon  la  nature,  s'attacher  partout  au 
meilleur,  sans  jamais  trouver  suffisamment  bon  ce  qui  est 
moins  parfaitement  simple;  la  profondeur  pour  juger  Tes- 
sence  des  choses  et  les  raisons  de  leurs  aspects  variés, 
sans  jamais  s'arrêter  à  des  apparences  extérieures  ou  par- 
tielles, et  pour  suivre  la  vérité  même  dans  les  abstraits, 
sorte  de  milieu  idéal  dans  lequel  agissent  et  réagissent  tous 
les  êtres  positifs;  enfin,  la  force  pour  communiquer  aux 
hommes  Ténergie  et  d'impulsion  et  de  résistance,  qui  les 
place  ou  les  maintient  dans  l'ordre  général,  contre  l'in- 
fluence  exclusive     des    moteurs    partiels    et    passionnés, 


(1)  Voir  notamment  les  œuvres  de  Mercier  de  la  Rivière  [Ordre  naturel 
et  essentiel  des  sociétés  politiques). 

(2)  Rêveries,  p.  13. 
(31  P.  267-8. 
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causes  aveugles  d'un  repos  léthargique,  ou  d'une  direction 
fausse  et  immodérée.  » 

Qu'il  ait  songé  à  devenir  un  tel  homme,  les  Rêveries  et 
Oberman  le  laissent  croire  ;  il  enviait  le  rôle  d'un  Lycurgue. 
Mais  rien  n'autorise  à  lui  prêter  le  ridicule  d'avoir  eu  sur 
un  peuple  vieilli  de  pareilles  ambitions.  Rousseau  avait  dit 
[Contrat  social^  ii,  10)  que  le  peuple  «  propre  à  la  législa- 
tion »  serait  celui  où  l'on  n'aurait  eu  à  vaincre  «  ni  cou- 
tumes, ni  superstitions  bien  enracinées  ».  Et  M*'*  de  Sé- 
nancour  (1)  nous  dit  que  son  père  aurait  voulu,  s'il  en 
avait  eu  la  /orce,  aller  chercher  en  Orient,  tout  comme 
B.  de  SaintPierre,  une  tribu  complaisante  à  ses  expé- 
riences d'ordre  et  de  bonheur.  Ne  le  pressons  pas  là-dessus, 
et  cherchons  plutôt  à  voir  ce  qu'il  a  eu  de  sens  des  réalités, 
comment  il  aurait  envisagé  les  problèmes  essentiels  de 
l'organisation  sociale.  Toute  sa  vie,  il  devait  déplorer  que 
la  science  politique,  la  plus  importante  de  toutes,  fût  ia 
moins  avancée  (2).  En  a-t-il  au  moins  cru  reconnaître  les 
principes  directeurs? 


III 


11  s'est  vivement  préoccupé,  comme  Rousseau,  d'avoir 
le  sentiment  du  possible,  du  réel,  dont  quelquefois  on 
réserve  à  Montesquieu  le  privilège.  Il  blâme  souvent  la 
manie  des  constitutions  abstraites.  II  juge  également  faux 
le  dogme  de  la  perversité  et  celui  de  l'excellence  native 
de  l'homme  (3).  Bonté,  méchanceté?  notions  toutes  rela- 


(1)  Man.   de  Fribourg,  publié  par  M.  Michaut  :  Revue  bleue,  août-sep- 
tembre 1906. 

(2)  Rêveries,  p.  141  suiv. 

(3)  IX®  Rêverie. 
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lives,  qui  ne  prennent  de  sens  que  «  selofi  les  vues  parti- 
culières »  de  telle  ou  telle  législation  artificielle.  L'homme 
est  ce  qu'il  est;  il  doit  être  examiné  dans  son  rapport  avec 
le  reste  de  la  nature.  Il  ne  forme  pas,  et  ne  peut  former, 
un  empire  dans  un  empire.  Ainsi,  il  ne  devrait  point  y 
avoir  de  convention  particulière  à  la  naissance  des  sociétés. 
C'est  dire   que   la  notion    de   contrat  est  non  pas  sous- 
entendue  ni  omise,  mais  nettement  éliminée  par  Sénan- 
cour.  Il  n'a  point  fait  la  distinction  du  droit  naturel  et  du 
droit  positif  :  il  Ta  considérée  comme  négligeable. 

A  quoi  bon,  s'il  va  de  soi  que  l'humanité  primitive  ne 
saurait  être  rétablie  dans  sa  perfection?  Le  développement 
historique  des  peuples  ne  peut  être  effacé.  Sénancour  con- 
sentirait peut-être  à  rendre  responsable  de  la  première 
erreur  sociale  un  imposteur,  soumettant  à  sa  caste,  de 
propos  délibéré,  une  multitude  innocente  et  faible.  Mais  il 
faudrait  le  lui  faire  dire.  De  lui-même,  il  voit  l'erreur 
sociale  nécessairement  déterminée  par  la  nature  de  l'hu- 
manité. Les  générations  primitives  avaient,  dit-il,  «  l'âme 
forte  et  l'esprit  grossier  (1)  ».  Les  circonstances  rendaient 
urgent  le  besoin  d'une  loi.  L'utilité  immédiate  l'a  emporté. 
On  a  pris  les  institutions  qui  s'offraient  avec  un  caractère 
de  simplicité,  d'évidence  et  de  force,  sans  se  demander  ce 
qu'elles  garantissaient,  au  plus  grand  nombre,  de  repos  et 
de  justice. 

Cependant,  il  faut  se  souvenir  que  l'homme  est  né  pour 
être  bon^  la  bonté  s'enlendant  dès  lors  au  sens  absolu,  qui 
est  :  harmonie  avec  l'ensemble  des  êtres,  soumission  aux 
lois  réelles  de  la  vie.  Là  résidera  l'idée  inspiratrice  de 
toute  réforme.  Sans  s'en  apercevoir  peut-être,  Sénancour 
donne  au  mot  de  loi  le  même  sens  que  Montesquieu  lui 

(1)  Rêveries  s  p.  142. 
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donne  au  début  de  V Esprit  des  lois  :  c'est  le  sens  de  loi 
nalurellp.  Et,  pour  lui  comme  pour  Montesquieu,  les  lois  de 
l'humanité,  considérée  comme  espèce  sociale,  peuvent  se 
modifier  en  se  pénétrant  d*intelligence.  Mais  il  voit  avec 
une  égale  clarté  deux  choses  (1)  :  la  contrainte  des  lois 
peut  beaucoup,  car  l'humanité,  en  tant  qu'intelligente, 
est  malléable;  elle  ne  peut  pas  tout  :  car  il  faut  tenir 
compte  des  tempéraments,  en  ce  qu'ils  ont  d'irréductible. 
Autrement  dit,  l'identité  morale  du  genre  humain  n'est  pas 
admise  par  lui,  non  plus  que  par  Montesquieu  ni  Rousseau, 
comme  un  fait  absolu.  A  part  les  éléments  constitutifs  de 
rhumanité,  qui  sont  invariables,  chaque  peuple  en  offre 
qui  ne  sont  qu'à  lui,  et  dont  le  législateur,  avant  tout,  doit 
tenir  compte.  Ainsi  Montesquieu  avait  insisté  sur  Tin- 
lluence  des  climats  et  sur  la  nécessaire  adaptation  des  lois 
aux  races;  puis  il  avait  aussi  considéré  dans  Thomme  l'être 
intelligent,  qu'une  loi  rationnelle,  en  tout  pays,  peut  mo- 
difier. Inversement,  Rousseau  et  Sénancour  apercevaient 
d'abord  les  caractères  invariables  de  Tespèce,  et  c'est  de  là 
qu'ils  concluent  à  la  possibilité  d'une  législation  qui  la 
conserverait,  partout,  dans  son  essence.  Mais  ils  distinguent 
ensuite  les  caractères  acquis,  ineffaçables  de  chaque  race, 
et  ils  en  concluent  la  nécessité  d'une  réforme  particulière 
pour  chacune. 

Ainsi  peuvent  s'expliquer  certains  passages  de  Sénan- 
cour qui  paraîtraient  contradictoires.  Par  exemple,  il 
écrit  (2)  :  «  L'éducation  sera  mauvaise,  essentiellemenl, 
partout  où  elle  combattra  la  nature,  et  relativement,  par- 
tout où  elle  ne  sera  pas  liée  tellement  avec  les  lois,  telle- 
ment dirigée  selon  leur  esprit,  que  les  formes  qu'elle 
ébauche    dans   l'enfant   soient    finies  par  celle-ci  dans  le 

;i)  P.  lii;. 

(2;  Rêveries,  p.  148. 
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ciloyen.  »  Sénancour  n'a-l-il  pas  Tair,  ici,  de  passer  du 
point  de  vue  de  Rousseau,  qui  entend  que  les  institutions 
soient  faites  pour  l'homme,  à  celui  de  Montesquieu,  qui 
veut  que  les  hommes  soient  faits  pour  les  institutions?  A 
vrai  dire,  les  deux  méthodes  se  trouvent  conciliées.  L*édu- 
calion  reçoit  sa  véritable  valeur;  elle  nVst  pas  tout,  mais 
sans  elle,  rien  de  durable  ne  peut  se  faire  dans  une  société  ; 
elle  n'a  point  de  prise  sur  l'éternelle  essence  de  Thuma- 
nité,  mais  elle  est  souveraine  sur  la  partie  infiniment  mo- 
bile et  variable  de  Tespèce. 


IV 


Le  problème  de  Téducalion  est  donc,  comme  le  vou- 
laient les  philosophes,  mais  comme  Tout  proclamé,  plus 
haut  que  personne,  les  physiocrales,  le  problème  primor- 
dial. Le  chaos  moral  (1)  de  son  temps,  voilà  ce  qui  a  frappé 
Fesprit  de  Sénancour.  L'optimisme  politique  d'un  Montes- 
quieu voyait  dans  les  forces  contradictoires  la  matière 
même  de  Thabileté  d'un  gouvernement;  la  théorie  des 
contrepoids  était  son  triomphe.  L'unité  discordante  répugne 
à  Sénancour,  qui  aime  la  clarté  et  l'exactitude.  Il  croit  que 
riucohérence  sociale  s'ordonnerait  spontanément,  si  le 
désir  du  bonheur  était  soudain  libéré  des  contraintes  et 
des  erreurs,  sous  lesquelles  il  se  complique,  se  fausse  ou 
s'atrophie,  pour  tourner  en  un  sombre  mécontentement 
et  à  tous  les  excès  du  fanatisme.  Les  passions  doivent  être 
affranchies,  ou  rendues  à  la  loi  primitive  :  cela  revient  au 
même.  Là-dessus,  Sénancour  se  contente  de  démarquer 
Rousseau.  Qu'on  en  juge  (2)  :  »   L'homme  social  n'est 

(1)  Rêveries,  p.  Ii9. 

(2)  Hêveries,  p.  164. 
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point  u[i  être  nouveau  créé  par  un  système  humain;  c'est 
l'homme  de  la  nature  en  société.  C'est  pour  suivre  ses 
passions,  c'est  pour  obtenir  ses  besoins  qu'il  réprime  quel- 
quefois les  unes  et  limite  les  autres.  C'est  pour  n'êlre  pas 
toujours  assujetti,  qu'il  s'impose  à  lui-même  une  loi;  c'est 
pour  conserver  le  plus  possible  de  ses  droits  effectifs  qu'il 
a  consenti,  non  pas  à  en  aliéner  une  partie,  mais  à  négliger 
do  les  exercer.  S'il  perd  plus  qu'il  ne  gagne,  s'il  sacrifie 
plus  qu'il  n'acquiert,  l'ordre  social  n'est  pas  bon  pour  lui; 
si  le  plus  grand  nombre  perd  ainsi,  l'ordre  social  est  mau- 
vais; bien  plus,  il  est  dissous,  car  il  ne  se  maintient  plus 
par  la  volonté  générale,  mais  par  une  force  étrangère  à 
lui-même.  »  C'est  le  tour,  le  vocabulaire  et  la  pensée  du 
Contrat  social. 

Notons  encore  que  Sénancour  atténue  le  plus  qu'il  peut 
la    notion    d'obligation,    de    contrainte;   il    ne  veut    pas 
admettre  une  aliénation  positive;   il  ne  prononce  pas   le 
mot  de  contrat.   Et  notons  aussi  qu'il   omet  souvent   la 
distinction  de  Y  essentiel  et  de  Y  accidentel  (1);  Y  essentiel 
l'occupe  tout  entier  :  «  Ce  qui  est  essentiel  à  l'homme  est 
seul  légitime;  ce  qui    convient  ainsi   expressément  à  sa 
nature  ne  peut  varier  avec  les  temps  et  les  lieux,  ne  peut 
dépendre  de  l'opinion  des  législateurs,  ni  changer  selon 
rinconstance  des  peuples.  »  Est-ce  qu'il  oublie  les  ména- 
gements qu'il    avait   tout   à    l'heure   pour   les  caractères 
acquis? La  suite  donne  à  croire  qu'il  faut  interpréter  néga- 
.  tivement  ce  passage  :  Sénancour  entend  que  tout  ce  qui  est 
contraire  à  l'essence  de  l'homme  est  illégitime.  Mais  quelle 
est  cette  essence?  comment  retrouver  les  lois  primitives» 
toutes  pures,  des  passions?  Là-dessus,  sa  pensée  a  toujours 
manqué  d'assurance,  sinon  d'audace.  Le  livre  de  YAmour^ 

(i)  P.  16:;. 
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plusieurs  fois  remanié,  prône  la  passion  libre,  sous  des 
lois  intelligentes;  il  pose  un  acte  de  foi  dans  la  sagesse 
spontanée  des  hommes  émancipés.  A  vrai  dire,  il  tend  à 
une  sorte  d'anarchie,  de  nihilisme  social.  L'image  du  légis- 
lateur s'éloigne,  ou,  s'il  subsiste,  son  grand  rôle  serait  de 
détruire,  bien  plus  que  de  créer.  Les  passions  libérées  se 
rengageront  d'elles-mêmes  sous  la  loi  naturelle. 

D'ailleurs,  Sénancour  estime  que  la  société  spontanée, 
ou  presque  uniquement  telle,  avec  des  institutions  persua- 
sives, discrètes  plutôt  qu'impératives,  est  la  seule  qui  ne 
profane  pas  le  nom  de  société.  Les  grands  Étals,  où  la 
spontanéité  tournerait  en  désordre,  sont  antisociaux.  Les 
rapports  trop  étendus  et  trop  compliqués  entre  les  hommes 
sont  susceptibles  de  règlements,  mot  dédaigneux,  mais 
non  de  lois.  Sénancour  trouvait  Rousseau  imprudent, 
j'imagine,  de  rendre  grâces  à  la  société  pour  Télendue 
qu'elle  donne  aux  idées  et  aux  sentiments  de  l'individu 
[Contrat  social,  i,  8).  Il  préfère  ne  s'inspirer  que  des  pages 
où  Rousseau  vantait,  dans  le  Contrat  ou  dans  les  Rêveries, 
la  joie  de  la  vie  simplifiée  et  circonscrite  :  «  C'est  en  limi- 
tant son  étre{l),  dit  Sénancour,  que  l'on  le  possède  tout 
entier;  Textension  n'est  que  misère  et  dépendance.  On 
souffre,  on  s^épuise  au  loin  ;  Ton  ne  jouit,  Ton  ne  vit  véri- 
lablement  qu'au  cenlre.  » 

Plus  encore  que  des  lois,  ce  sont  des  mœurs  qu'il  récla- 
mera. Volontiers,  il  dirait  comme  Rousseau  [Contrat 
social,  H,  12)  que  les  règlements  sont  le  cintre  de  la  voûte, 
dont  les  mœurs  sont  la  clef  (2).  Son  aristocratisme,  son 
souci  du  sort  qui  sera  fait  dans  la  cité  idéale  aux  êtres 
supérieurs,  reparait  dans  le  soin  qu'il  aurait  d'établir  des 
mœurs  bonnes  à  la  fois  pour  la  majorité  et  pour  les  Ames 

(1)  Rêveries,  p.  169. 

(2)  P.  176. 
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fortes:  «  La  majorité  les  maintiendra /)ar  Aé»5om;  alors  les 
âmes  fortes  les  suivront  ;o«r  choir,  et  cette  activité  qui  eût 
pu  les  renverser,  s'emploiera  d'elle-même  à  veiller  pour  les 
soutenir.  »  Comment  obtenir  que  les  uns  veuillent  par 
choix  et  les  autres  par  besoin?  Sénancour  ne  s'explique 
pas  plus.  Il  n'a  jamais  craint  de  poser  les  problèmes  inso- 
lubles. Les  mœurs  dont  il  attendrait  ce  miracle  sont  celles 
que  Rousseau,  et  lui-même,  avaient  cru  observer  en 
Suisse  :  médiocrité  et  égalité  des  fortunes,  goûts  simples, 
vie  familiale.  L'  (c  indomptable  imagination  (1)  »  serait 
maîtrisée,  l'inquiétude  humaine  s'apaiserait.  L'homme 
serait  guéri  des  tourments  de  l'esprit  et  du  cœur,  en  s'as- 
soupissant.  La  société  que  rêve  Sénancour  ne  ferait  jamais 
sourdre  la  source  des  grandes  énergies;  elle  n'invoquerait 
pas  les  mobiles  qui  conduisent  au  sacrifice  de  la  vie.  La 
fierté  républicaine  de  Rousseau  n'y  aurait  que  faire;  et  la 
religion  civile  en  serait  proscrite.  Tout  au  plus  (2)  tolére- 
rait-il, dans  une  «  cité  imparfaite  »  les  rêves  heureux,  les 
croyances  métaphysiques  où  se  puise  une  énergie  factice 
et  funeste.  Le  seul  dogme  qu'il  reçoive,  c'est  le  désir  du 
bonheur,  puisqu'en  le  professant,  ou  se  borne  à  constater 
un  fait  d'expérience  universelle. 


La  pensée  de  Sénancour  est  valable,  selon  lui,  pour 
toute  l'humanité,  en  ce  sens  que  la  méthode  à  suivre  est 
partout  la  même.  Mais  il  a  compris,  nous  l'avons  dit, 
que  toutes  les  lois  ne  conviennent  pas  à  tous  les  peuples. 
Il  a  trouvé  des   expressions  heureuses,    pour  dire  qu'un 

;1)  Rêveries^  p.  178. 
(2)  P.  179. 
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peuple  ne  peut  longtemps  conserver  ses  institutions,  sans 
qu'elles  aient  été  faites  pour  lui.  Un  peuple  ne  peut  durer 
qu'à  condition  de  se  garder  intact  (i),  et  tous  les  grands 
législateurs  ont  établi  des  lois  originales,  «  singulières  ». 
Sénancour  pousse  très  loin  cette  idée  :  il  voit  dans  le 
mélange  et  raltéralion  des  races  le  signe  de  la  dégénéres- 
cence universelle  (2).  Si  paradoxal  que  cela  puisse  paraître, 
de  la  part  d'un  homme  qui  croit  à  Tunité  primitive  et  à  la 
foncière  identité  du  genre  humain,  il  déplore  cette  unité 
nouvelle  que  semble  refaire  lentement  la  civilisation. 

A  vrai  dire,  il  est  logique;  s'il  pensait  autrement,  il 
capitulerait  devant  le  dogme  de  la  perfectibiiilé.  Étant 
donné  que,  sous  l'empire  de  circonstances  variables  et 
nécessaires,  des  peuples  originaux,  çà  et  là,  se  sont  cons- 
titués, le  mieux  qui  leur  puisse  arriver  est  de  rester  fidèles 
à  leur  seconde  nature;  le  mélange  des  peuples  produirait 
une  humanité  neutre,  —  non  pas  simple, —  sans  caractères 
forts.  —  Et  cependant,  Sénancour  parle,  notamment  dans 
Oberman,  avec  dévotion,  des  «  lieux  où  s'agite  Tesprit 
européen  »;  il  discerne  une  société  d'esprits  supérieurs, 
qui  se  reconnaîtraient  d'un  pays  à  l'autre,  au  delà  des 
habitudes  factices  qui  les  séparent  —  et  qui  seraient  liés 
ensemble  par  la  communauté  du  désenchantement  et  de 
l'esprit  positif.  Cette  communauté,  toutes  différences  gar- 
dées, ressemblerait  fort  à  celle  des  chrétiens,  que  Rous- 
seau tenait  pour  dangereuse,  puisqu'elle  repose  sur  le 
mépris  ou  Pindifférence  à  l'égard  de  tout  intérêt  humain. 
Sans  doute,  Sénancour  n'en  disconviendrait  pas.  On  se 
sauve  comme  l'on  peut,  en  attendant  la  régénération,  ou 
le  cataclysme.  Pessimisme  aristocratique,  optimisme  réfor- 
mateur :  la  pensée  sait  se  dédoubler. 

(i)  Bêveries,  p.  184-185. 
(2)  P.  305-306. 
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Gomme  réformateur,  ii  emprunte  à  Rousseau  les  pria^ 
cipes  essentiels  de  Tinstitution  politique  (1).  De  l'égalité 
et  (le  la  liberté,  il  donne  des  définitions  qui,  par  la  lettre 
même,  sont  très  voisines  de  celles  du  Contrat  social. 
Gomme  Rousseau,  ii  pense  que  l'égalité  est  une  condition 
de  la  liberté  politique  (c'est  aussi  sur  celle-là  qu'il  insiste), 
sans  elle  illusoire.  Gomme  lui,  il  s'en  prend  aux  législa- 
tions compliquées.  II  repousse  le  système  de  la  représen- 
tation. H  montre  que,  dans  l'extrême  inégalité  des  for- 
tunes, le  peuple,  toujours,  finit  par  «  se  livrer  à  l'adresse 
des  factieux  »,  qui  «  le  joueront  en  le  flattant  )).  Le  seul 
remède  est  en  une  grande  simplicité  de  mœurs,  qui  ne 
subsiste  pas  hors  des  petits  Etats. 

Aussi  bien,  il  n'est,  de  patrie,  pour  Sénancour,  que  la 
petite  patrie  (2);  il  envie  les  Suisses  d'en  avoir  une.  Gelui 
qui  a  toujours  vécu  dans  l'ennui  «  des  sociétés  opulentes  » 
en  est  privé.  D'ailleurs,  on  sera  libre  de  s'en  donner  une 
ou  de  s*en  passer  (3).  L'homme  dont  les  conceptions  sont 
«  universelles  »  est  cosmopolite,  «  indifférent  aux  événe- 
ments ».  Le  patriotisme  est  toujours  un  parti  pris,  une 
préférence,  et  le  pur  contemplatif,  qu'il  le  soit  devenu  par 
volonté  ou  par  nécessité,  qu'il  s'y  résigne  ou  qu'il  s'en 
flatte,  considérerait  toujours  comme  une  déchéance  tout 
arrêt  de  sa  pensée,  tout  choix  où  s'enchaînerait  son 
activité.  Mais  Sénancour,  qui  tient  là  de  tristes  propos 
d'émigré,  entend  bien  n'être  cosmopolite  qu'à  son  corps 
défendant,  et  faute  de  mieux.  Get  élat  rare  de  l'esprit,  où 
les  plus  hautes  percoplions  d<;  la  sagesse  sont  pressenties 
dans  la  souffrance,  est  le  fruit  exceptionnel,  et  peu  dési- 
rable, des  civilisations  extrêmes  et  des  troubles  sociaux. 


(1)  Béverles,  p.  189-1*>3. 

(2)  liéveries,  p.  73  n. 
^3)  P.  34  n. 
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Il  est  justemenl  la  conséquence  fâcheuse,  mais  qu'il  faut 
bien  subir  (i),  du  manque  de  singularité  dans  les  inslitu- 
tions.  Sénancour,  en  termes  saisissants,  a  prévu  Tatonie 
où  tomberait  un  pays,  quand  la  majorité  des  citoyens  y 
deviendrait  cosmopolite.  El  il  n'a  reconnu  qu  au  sage  le 
droil,  médiocrement  enviable,  de  dominer  les  races.  Encore 
peut-on  douter  si  le  sage,  selon  Sénancour,  vit  au-dessus 
ou  en  dehors  de  Thumanité.  L'isolement  du  génie,  à  qui 
ne  manque,  pour  se  révéler  législateur,  qu'un  peuple 
capable  de  Taccueillir,  c'est  l'une  des  multiples  conceptions 
qui  seront  symbolisées  en  Oberman  (2). 

J.  Merlant. 


(1)  Rêveries,  p.  185-6. 

(2)  Cette  étude  doit  être  complétée  par  un  second  travail  sur  Sénan- 
cour et  Napoléony  —  et  par  un  troisième  sur  Sénancour  polémiste  libéral 
sous  la  Restauration. 
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IMPRESSIONS  DU  CURÉ  DE  LAVAI  FRANCHE  (1) 
SUR  LA  PREMIÈRE  ANNÉE  DE  LA  RÉVOLUTION 


Les  regisires  paroissiaux  de  Lavaufranche  remontent  à 
n>ilK  J'y  ai  remarqué  des  notes  historiques  dont  la  naïveté 
m'a  paru  curieuse,  et,  h  titre  de  spécimen,  j'en  reproduis 
une,  inscrite  à  la  suite  des  actes  de  1789  (2)  : 

Les  Etats  généraux  ont  commencé  cette  année  le  27  avril  et 
ont  été  très  oraju^eux  dans  le  commencement,  par  les  tracas- 
series de  la  noblesse  et  du  haut  clergé.  Les  esprits  s'aigrissant 
de  plus  en  pUis,  le  roi,  par  le  conseil  des  princes,  de  la  noblesse 
et  du  haut  clergé,  a  fait  avancer  des  troupes  de  Paris  au  nombre 
de  ^j.OOO  hommes.  Alors  le  peuple  parisien,  se  voyant  investi, 
et  les  Etals  généraux  sur  le  point  (fétre  dissous,  a  pris  les 
armes,  le  12  juillet,  à  la  nouvelle  que  le  roi  avait  disgracié 
M.  Necker  (îj),  premier  ministre,  Tidole  du  peuple  français.  Le 
peuple  en  armes  s'est  porté  à  la  Bastille,  l'a  prise  d'assaut,  étant 
«lirigé  par  les  gardes  françaises,  en  a  saisi  le  gouverneur 
Lanney,  qui  avait  commis  une  trahison  en  laissant  entrer  beau- 
coup de  peuple  dans  une  première  cour,  feignant  de  vouloir  lui 


i    <>euse.  arron«lissenirnt  et  canton  «le  Boussac.  62î>  habitants. 
2    Kxlrait  du  rapport  de  M.  Auturde,  archiviste   de  lîi  Creuse,  sur  la 
situation  des  archivas  communales  inspectées  en  rJOG. 
.:{)  Dans  l'original,  ce  nom  est  écrit  Necqiier. 
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fdoDDer  audience,  et,  ^yant  fait  lever  les  ponfts  et  fermer  les 
pofles,  avait  fait  tirer  le  canon  €ur  ce  peaple  «ans  défense;  il  a 
donc  été  saiei,  comme  dit  est,  conduit  à  la  place  de  Grève  et 
assommé;  sa  tôte  coupée  a  ^é  portée  au  bout  d'mfre  pique  ;  le 
nommé  de  Puget,  masson  (1)  de  la  Bastille  a  eu  le  même  sort 
que  son  commandant,  le  dit  de  Lamiay. 

Le  même  jour  a  été  encore  massacré  le  nommé  Le  Fres- 
selle  (^),  prévôt  des  marchands,  dont  les  desseins  ont  été  connus 
par  une  lettre  qu'il  avait  écrite  an  gouverneur  de  la  Bastille,  et 
qu'il  avait  dans  sa  poche,  quand  on  le  «aisit.  Il  parait  qu'on 
voulait  faire  mettre  Paris  à  la  raison,  et  que  la  Ironpe  qui 
l'environnait  y  aurait  commis  bien  des  excès,  si  on  n'eût  pré- 
venu tous  les  projets  des  grands.  La  troupe  a  eu  ordre  de 
s'éloigner  de  Paris,  et  ell«  a  décampé  le  20  juillet,  emmenant 
avec  elle  beaucoup  de  princes,  de  grands  seigneurs  qui  s'étaient 
mis  sous  son  escorte  pour  fuir  hors  du  royaume. 

il  y  a  eu,  à  l'occasion  de  la  révolution  qu'a  occasionnée  Paris 
par  sa  résistance,  des  réjouissances  publiques  par  tout  le 
royaume,  et,  le  30  juillet,  il  s'est  répandu  tout  d'un  coup  une 
alarme  générale  dans  tous  le  royaume  :  on  a  publié  qu'il  y  avait 
des  ennemis,  que  les  Anglais  y  avaient  fait  une  descente  et  y 
mettaient  tout  à  feu  et  à  sang.  A  l'efïroi  qu'a  inspiré  cette  nou- 
velle a  succédé  de  fermes  résolutions  de  se  défendre.  Tout  le 
royaume  a  pris  les  armes  et  on  a  compté  onze  cents  milliers 
d'hommes  armés  pour  la  défense  de  la  patrie.  Peu  à  peu,  on 
s'est  rassuré;  on  a  établi  des  milices  bourgeoises,  qui  se  sont 
peu  à  peu  disciplinés,  pour  le  besoin,  s'il  se  trouve,  et  sur  la  fin 
de  cette  année  on  a  compté  quatre  cents  milliers  de  soldats 
patriotes. 

Le  pain  a  été  excessivement  cher  pendant  toute  cette  année; 
le  blé  a  constamment  valu,  depuis  la  moisson,  depuis 
1^2  livres  jus(iu'à  16  livres;  le  vin  a  été  rare  :  il  a  coûté,  après 
la  vendange,  12  sols  le  pot  ou  20  écus  la  pièce  de  cent  pois. 

La  misère  a  été  très  grande,  et,  dans  l'état  d'anarchie  où  se 
trouve  le  royaume,  pendant  la  tenue  des  États,  il  y  avait  tout  à 


(1)  Peut-être  fau<lrait-il  lire  major  de  la  Bastille  :  mais  du  Pujet,  dont 
il  semble  être  question  ici,  n  était  que  lieutenant  du  chàtenu  de  la  Bas- 
tille, il  ne  fut  pas  tué.  Le  major  de  la  Bastille  était  Antoine-Jérôme  de 
Losne  de  Salbray,  qui,  lui,  subit  le  m»'me  sort  que  de  Launey.  N'y  a-t-il 
pas  eu  confusion  «lans  l'esprit  du  curé  de  Lavaufranche  ?  (Cf.  Tuetey, 
Hépertoire,  tome  I,  n'«  303  et  331). 

^2i  Sic,  Il  faut  lire  de  Flesselles, 
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craindre  pour  une  guerre  civile;  mais  les  riches  ont  cherché  à 
amadouer  le  peuple;  ils  ont  recherché  son  estinie;  ils  ont  fait  le 
bien,  qui  était  peut-être  hors  de  leur  cœur.  Par  nécessité  ou  par 
vertu,  ils  ont  fait  des  charités  abondantes  et  Font  amusé,  tantôt 
par  des  fêtes  publiques,  tantôt  par  Texercice  des  armes;  par  des 
caresses  et  par  une  fermeté  juste  et  raisonnable,  on  a  contenu 
la  tranquillité,  et  jusque  là  tout  s'est  bien  passé. 

Les  bestiaux  sont  devenus  à  très  bas  prix;  vers  le  mois 
d'octobre,  la  viande  se  vendait  six  blancs  et  trois  sols  la  livre 
à  la  boucherie,  viande  excellente;  et  vers  le  courant  de  jan- 
vier 1790,  elle  a  considérablement  augmenté  et  elle  se  vendait 
cinq  sols  la  livre. 

11  est  réglé  que  les  privilégiés  payeront  les  impôts  comme  le 
peuple,  et  j'ai  été  imposé  pour  les  six  derniers  mois  de  1789  à 
la  somme  de  18  livres  3  sous,  ce  qui  est  beaucoup  plus  que 
beaucoup  d'autres  curés  plus  riches,  qui  partout  ont  été  im- 
posés très  modérément  :  voilà  comme  le  mal  va  toujours  aux 
malheureux. 
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Si  tout  a  été  dit  sur  le  prix  et  sur  Tintérêt  des  cahiers 
de  1789,  des  cahiers  de  paroisses  notamment,  ce  prix  et 
cet  intérêt  grandiront  encore  quand  on  connaîtra  mieux, 
je  veux  dire  par  des  publications  à  la  fois  plus  nombreuses 
et  plus  parfaites,  la  variété  des  misères  et  des  injustices 
qui  existaient  alors  en  France.  Les  deux  volumes  que 
viennent  de  nous  donner  MM.  Sagnac  et  de  Saint 
Léger  (1)  portent  la  bonne  marque,  celle  du  parfait  savoir 
joint  à  Tesprit  critique;  aussi  les  textes  qu'ils  publient 
peuvent-ils  être  rangés  parmi  les  plus  intéressants  de  ceux 
qui  jusqu'ici  ont  été  mis  au  jour. 

La  Flandre  maritime,  qui  correspond  très  sensiblement 
à  la  circonscription  électorale  formée  en  1789  par  le 
bailliage  de  Baillent  (2),  a  en  effet  une  vie  propre,  origi- 
nale et,  sur  divers  points,  diffère  essentiellement  des  pays 
voisins.  U Introduction  très  développée  qui  précède  le  texte 
même  des  cahiers  est  à  consulter  et  à  retenir;  elle  repré- 

(1)  les  cahiers  de  la  Flandre  maritime  en  1739,  publiés  avec  une  intro- 
duction et  des  noies  par  A.  de  Saint  Léger  et  Ph.  Sagaac  ;  Dunkerque  et 
Paris.  1906,  2  vol.  in-8o. 

(2)  «  La  Flandre  sera  divisée  en  trois  districts,  les  deux  premiers  pour 
la  Flandre  Walione  :  l'un  composé  du  ressort  de  la  gouvernance  de  Lille 
et  l'autre  de  celle  de  Douai,  et  le  troisième  de  toutes  les  villes  et  paroisses 
de  la  Flandre  maritime  comprises  dans  le  bailliage  de  Bailleul  »,  etc. 
'^Règlement  royal  du  19  février  1789.) 
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sente  a  elle  seulo  un  travail  considérable,  tant  les  faits  v 
ont  été  accumulés  par  nos  savants  historiens  en  vue 
d'éclairer  le  chemin  que  les  cahiers  vont  faire  parcoorir. 

Dos  cahiers  eux-mêmes  il  faudrait  faire  au  moios  de. 
très  longs  extraits  pour  faire  comprendre  leur  esprit  et 
leur  valeur.  La  èhasse  paraît  avoir  soulevé  partout  en 
celte  région  des  plaintes  très  vives  :  «  que  la  chasse,  droit 
sauvage  el  barbare,  reste  de  la  tyrannie  féodale...  quelles 
gènes  tyraiiniques,  quels  maux,  quelle  injustice  n*a  pas 
occasionné  ce  prétendu  droit  barbare,  de  voir  des  citoyens 
emprisonnés...  On  enlève  tous  les  fusils  des  habitants  des 
campagnes^.,  quelquefois  on  enlève  naème  les  chiens 
enchaînés  »,  etc.  <Bergues).  Une  série  très  curieuse  est 
celle  di's  cahiers  de  corporation,  la  première  que  nous 
avons  en  forme  si  nombreuse  :  tonneliers,  orfèvres, 
poliiMs,  mé^issiers,cordiers  de  Bergues,  arrivent  là  comme 
des  p/niloiits,  leurs  plaintes  à  la  main,  et  c'est  tout  à  fait 
touchant  do  les  entendre,  et  par  Taccent  de  vérité  qui  sort 
de  ces  doléances  naïves,  on  peut  dire  de  les  voir. 

Le  cahier  des  habitants  de  la  seigneurie  des  Moëres  va 
m<;  permettre  de  fournir  un  argument  contre  moi.  J'ai 
toujours  soutenu,  en  effet,  que  les  seuls  cahiers  authen- 
tiques et  véritables,  c'esl-à-dire  ceux  rédigés  dans  des 
assemblées  électorales  régulièrement  constituées,  devaient 
être  publiés,  en  laissant  à  l'avenir  le  soin- de  faire  un  choix 
parmi  les  autres.  La  seigneurie  des  Moères  u  consiste  en 
deux  lacs  appelés  grande  et  petite  Moëres  dont  le  dessè- 
cliem<'nl  ii'esl  pas  encore  perfectionné  »,  el  ses  pauvres 
habitants,  victimes  d'intrigues  que  je  ne  puis  raconter,  tant 
elles  sont  compliquées,  n*onl  pu  se  réunir  el  s'assembler  en 
temps  utile;  ils  adressent  donc  à  INecker  qui  faisait  alors, 
suivant  le  mot  courant,  «  loul  l'espoir  de  la  nation  »,  leur 
cahier  el  leur  doléances,  el  ce  serait  loul  à  fait  fâcheux,. 
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je  (lois  le  reconnailrey  si  celle  pièce  n^avait  pas  élé  publiée, 
taal  elle  est  originale  et  curieuse. 

Nous  avons,  on  ces  deux  précieux  volumes,  les  cahiers 
de  la  chàtellenie  de  (kssel,  du  territoire  de  Merville»  du 
territoire  de  Warneton,  du  territoire  de  Wervicq-Sud,  de 
la  chàtellenie  de  Uailleul,  de  la  chàtellenie  de  Bergues, 
du  territoire  de  Dunkerqu^,  de  la  chàtellenie  de  Uour- 
bourg,  du  territoire  de  Gravelines;  plus  quelques  cahiers 
particuliers  du  clergé,  cahiers  de  chapitres,  de  commu- 
nautés religieuses,  et  enfin  les  cahiers  définitifs  du  clergé, 
de  la  noblesse  et  du  tiers  état:  au  iotal,  près  dt*  cent 
cinquante  cahiers  inédits  (sauf  de  rares  exceptions), 
publiés  avec  des  notes  excellentes  et  un  texte  que  Ton 
pourrait  dire  trop  parfait,  car  la  reproduction  de  la  graphie 
ancienne  aurait  pu,  sans  inconvénient,  être  évilée. 

MM.  Sagnac  et  de  Saint  Léger  ont  été  presque  des  devan- 
ciers, non  pas  sans  doute  qu'ils  aient  été  les  premiers 
à  publier  des  cahiers  de  paroisses,  mais  parce  que,  les 
premiers,  ils  ont  suivi  la  méthode  critique.  Leur  œuvre 
qui  fait  grand  honneur,  disons-le,  à  la  Société  dunkerquoise 
pour  l'encouragement  des  lettres^  des  sciences  et  des  arts 
qui  Ta  patronnée,  était  déjà  commencée  lorsque,  grâce  à 
riieureuse  initiative  de  M.  Jaurès,  a  été  constitut'^e  la 
Commission  de  l'histoire  économique  de  la  Révolution. 
Sa  place  était  marquée  dans  la  série  des  publications 
entreprises  par  cette  (Commission.  On  ne  pourrait  d'ailleurs 
que  se  féliciter  de  rivalités  semblables  puisque,  si  elles  s*;; 
renouvelaient  en  de  si  bons  modèles,  elles  apporteraient 
non  seulement  une  bienfaisante  émulation,  mais  aui^si  des 
enseignements.  A.  Brette. 

—  M.  l'abbé  Paul  IMsani,  docteur  es  lettres,  docteur  en 
théologie,  chanoine  de  Paris,  vient  de  publier  un  Répcrloirr 
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biographique  de  Fépiscopat  constitutionnel^  179i'1809  (1). 
Chaque  évèquc  constitutionnel  y  a  sa  notice.  Ces  notices 
sont  classées  par  métropole.  Deux  tables  alphabétiques, 
Tune  des  évêchés  et  métropoles,  l'autre  des  évêques,  faci- 
litent les  recherches.  A  la  fin  de  chaque  notice,  il  y  a 
une  bibliographie  des  sources,  soit  générales,  comme  les 
Nouvelles  ecclésiastiques^  les  Annales  de  la  religion,  VAmi 
de  la  Religion^  soit  locales.  Comme  sources  inédites, 
M.  Pisani  a  consulté  parfois  les  Archives  départementales, 
et  il  a  eu  à  sa  disposition  la  correspondance  de  Grégoire, 
,que  possède  M.  Gazier.  C'est  donc  un  ouvrage  bien  docu- 
menté, quoique  l'auteur  se  soit  trop  renfermé  dans  les 
sources  purement  ecclésiastiques.  Les  notices  sont  rédigées 
avec  soin.  M.  Pisani  annonce  dans  sa  préface  qu'il  sera 
impartial,  et  il  oublie  un  peu  trop  cette  promesse  chemin 
faisant.  En  tête  de  Touvrage  il  y  a  une  introduction,  qui  a 
été  faite  un  peu  vite,  et  où  se  trouvent  des  erreurs  par  trop 
choquantes.  Ainsi,  page  31,  M.  Pisani  écrit  :  «  C'est  alors 
que  la  Convention,  entraînée  par  la  logique  impitoyable  de 
ses  principes,  décréta  l'abolition  de  toute  religion;  toutes 
les  églises  devaient  être  transformées  en  temples  de  la 
Raison,  seule  divinité  devant  qui  pussent  s^incliner  des 
hommes  libres.  »  Ce  décret  de  la  Convention  n'a  existé 
que  dans  Timagination  de  M.  Pisani,  et  ce  n'est  pas  avec 
plus  de  fondement  qu'il  dit,  page  34  :  «  La  Constitution 
civile  avait  été  abolie  en  1793.  avec  les  autres  lois  reli- 
gieuses. »  A.   AULARD. 

—  Nous  nous  apprêtions  à  rendre  compte  du  troisième 
volume  de  Touvrage  de  M.  G.  Lenotre  :  Paris  révolu^ 
lionnaire,  vieilles  maisons,  vieux  papiers  (2),  quand  nous 

(1)  Paris,  Alph.  Picard  et  (ils,  1907,  in-8  de  xii-476  images. 

(2)  Paris,  Perrin,  1906,  iQ-8  de  399  pages. 
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avons  lu,  dans  la  Revue  critique  d* histoire  et  de  littérature ^ 
mjn  compte  rendu  de  ce  volume  par  M.  A.  Chuquel;  ce 
oompte  rendu  rend  si  bien  notre  propre  sentiment,  il  est 
si  juste  de  ton,  si  décisif,  que  nous  croyons  devoir  le  repro- 
duire ici  en  entier  (1). 
Le  voici  : 

Les  études  de  cette  troisième  série  sont,  comme  les  précé- 
^lentes,  plutôt  d'un  anecdotier  que  d'un  historien.  M.  Lenotre 
ne  fait  le  plus  souvent  que  reproduire  et  enjoliver  autrui.  Pour 
4\m  a  lu  le  Le  Bon  de  Paris,  le  Fouché  de  Martel  et  de  Madelin, 
le  Robespiene  et  le  Saint  Just  de  Hamel,  le  Le  Bas  de  Stéfane- 
Pol,  la  Cordai/  de  Vatel,  les  Mémoires  de  Billaud-Varenne 
publiés  par  Bégis,  les  études  sur  Mimie  (femme  de  Fouché), 
Babet  (femme  de  Le  Bas),  sur  les  deux  femmes  de  Billaud- 
Varenne,  sur  M™®  Bouquey,  n'apprendront  rien  de  bien  nouveau. 
Tout  ce  que  M.  L.  nous  dit  sur  la  fin  de  Santei^e  et  la  mort  de 
Roland  est  déjà  dans  Carro,  dans  Perroud  et  ailleurs.  Les 
articles  sur  Belhomme  et  la  citoyenne  Villirouët  sont  tirés,  l'un 
des  Portraits  de  famille  de  Sainte-Aulaire,  Tautre,  des  Mémoires 
de  M*"-  de  La  Villirouët.  L'étude  sur  Limoëlan  —  qui  mourut 
aux  États-l^nis  en  1826  sous  l'habit  religieux  et  le  nom  de 
Clorivifère  —  est  la  plus  originale  du  volume  :  elle  a  été  faite 
d'après  les  documents  des  archives  nationales  et  la  traduction 
d'un  recueil  américain,  les  Annales  manuscrites  de  la  Visita- 
tion de  Georgetown.  De  même,  les  études  sur  Boisé-Lucas  et 
sur  Bruslart  nous  semblent  plus  personnelles  que  le  reste.  Mais 
le  drame  de  la  Houlette  reste  obscur,  et  il  y  avait  plus  à  dire 
sur  Hanriot;  M.  L.  aurait  dû  consulter  sur  ce  personnage  le 
Nouveau  Paris  de  Mercier  (I,  254)  et  faire  passer  dans  son  texte 
la  longue  note  qu'il  extrait  du  rapport  de  Courtois.  En  général, 
M.  L.  ne  cherche  pas  assez  à  approfondir  ses  sujets;  il  se 
contente  de  les  trouver,  et  d'exploiter  la  source  principale. 
C'est  ainsi  qu'il  aurait  pu  citer  sur  Bruslart  les  Mém,  d'outre- 
tombe,  V,  462,  et  surtout  le  mémoire  du  général  Simon  publié 
dans  la  Nouvelle  revue  rétrospective  de  1900  :  s'il  avait  connu 
ces  pages  de  Simon,  il  aurait  su  comment  Bruslart  et  son  état- 


(1)  Sur  la  méthode  de  travail  (an  moins  étrange)  de  M.  G.  Lenotre, 
voir  ici  m<^mp,  t.  XXXI.  p.  79  et  suivantes,  un  article  de  M.  Perroud, 
intitulé  :  Une  nouvelle  wéihode  historique. 
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major  s'échappèrent  de  Corse;  ce  fut  Simon  qui  les  sauva  et 
les  lit  embarquer.  Pareil len[)ent,  il  aurait  pu  citer  sur  M**'  de 
La  Tillirouët  les  Mém,  d'une  Inconnue^  153,  et  ceux  de  M"*  de 
Chastenay,  I,  302  (et  quelques  mots  sur  le  conventionnel  Bollet 
n'auraient  pas  été  inutiles  .  Il  aurait  pu  rappeler  le  mot  de  M"^ 
de  Rémusat  (Mém.,  II,  189)  sur  Fouché,  «  bon  mari  dune  femme 
laido  et  assez  ennuyeuse,  et  même  irès  faible  père  »>.  Il  fait  des 
esquisses,  des  feuilletons,  non  de  vraies  études,  et  il  commet 
i\e>  erreurs.  Il  prétend  (p.  7i2  que  la  seule  approche  des  repré- 
sentants Saint-Just  et  Le  Bas  «  faisait  se  replier  les  années 
ennemies  »!  Il  assure  qu'à  Saumur  p.  98\  les  biens  ont  été 
surpris,  bien  que  nons  sachions  que  le  conseil  de  guerre  avait 
décidé  d'attendre  le  choc  des  chouans  en  avant  de  la  ville,  et 
lorsqu'il  narre  la  fnite  de  Santerre  dans  cette  journée  d« 
9  juin  1793,  il  ne  cite  pas  les  fameux  vers  qui  paraissaient  dès^ 
le  16  dans  nn  journal  de  Paris  : 

Ci  git  le  f;én«^ral  Santerre 

Qui  de  Mars  n'eut  que  la  bière, 

et  qu'il  cile  plus  loin  (p.  106)  inexactement  sous  la  forme  sui- 
vante : 

Qui  n'eut  rieu  de  Mars  que  la  bière. 

Il  croit  que  la  légion  de  Rosenlhal  est  une  légion  allemande 
(p.  315).  Mais  M.  L.  sait  découvrir  les  brochures  rares,  dénicher 
les  Mémoires  peu  connus,  et  mettre  en  œuvre  ce  qu'ils  con- 
tiennent; c'est  un  habile  et  dramatique  conteur;  il  évoque  dans 
tout  leur  charme  ou  leur  horreur  les  lieux  où  se  passent  les 
scènes  de  ses  études,  et  durant  ces  vacances,  autant  qu'il  m'en 
souvienne,  un  journaliste,  sur  la  foi  de  M.  Lenotre,  est  allé 
voir  la  maison  de  Boisé-Lucas;  c'est  un  succès  (i). 

A.  C. 


(i)  Ure  p.  12,  MdLgniei,  p.  HO,  Torigni,  p.  125,  EsUdens,  p.  119  et  188 
Creuzé,  p.  312  et  ailleurs  Salle  au  lieu  de  Maniez^  Torigny,  Estadeux^ 
Creusé,  Salles.  —  P.  13-14.  Le  Bon  n'était  pas  entouré  seulement  d'anciens 
oratoricnî»  ;  notre  auteur  ne  nomme  parmi  ses  affidés,  ni  Galand,  ni 
Demory,  ni  Carlier,  ni  I>nponchei.  ni  Dejouy,  ni  Dailiet  (cf.  la  note  de 
Gulfroy,  p.  11,  note);  or,  Galand  avait  été  procureur;  Demory  était  culti- 
vateur et  administrateur  du  département;  Carlier,  Duponchel  et  Cau- 
briùres  (p.  14)  avaient  été  laquais,  et  Dejouy  était  l'oocle  de  Le  Bon.  — 
P.  12,  on  s'ét(mne  que  M.  L.  n'ait  pas  rappelé  dans  l'étude  sur  Babet, 
d'après  Stéfane-Pol,  210,  qu'elle  demanda  à  Le  Bas,  en  Alsace,  la  gr&ce 
d'un  inallieureu.x.  —  P.  %  en  note.  M.  L.  revient  sur  la  fameuse  question  : 
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—  Malhurin^ean  Dufoar,  né  en  1770,  raort  en  1856,  fui 
un  des  chefs  de  la  chouannerie.  Il  participa  à  la  conspira- 
lion  (le  la  Rouerie,  reçut  en  janvier  1796  le  brevet  de 
«  capitaine  commandant  la  correspondance  des  princes 
français  »,  puis  le  titre  de  colonel,  fil  trenle-deux  voyages 
de  France  en  Angleterre  et  risqua  cent  fois  sa  vie  pour  le 
service  de  son  roi.  M.  P.  Delarue,  dont  on  connaît  les 
travaux  sur  l'histoire  religieuse  du  district  de  Dol,  vient  de 
publier  les  mémoires  de  ce  Dufour  (1).  Ils  sont  courts  et 
un  peu  sees.  Il  y  a  cependant  quelques  détails  curieux  sur 
les  pacifications  de  Tan  III,  auxquelles  Dufour  fut  mêlé. 
Ces  mémoires  no  furent  écrits  par  Tauteur  que  fort  lard, 
eu  1832,  quand  il  avait  quatre  vingt-deux  ans  :  il  a  donc 
pu  y  avoir,  chez  lui,  de  très  graves  déformations  des 
souvenirs.  Le  manuscrit  a  été  communiqué  à  M.  Delarue 
par  le  petit-fils  de  Dufour.  L'édition  en  est  faite  avec  soin 
(Cependant,  p.  21,  une  faute  d'impression  défigure  le  nom 
du  conventionnel  Bruey  que  M.  Delarue  imprime  Bruc).  A 
la  fin  du  volume,  M.  Delarue  a  donné  une  notice  sur  le 
baron  de  Cormatini,  où  j'ai  vu  avec  surprise  qu'il  ignore 
que  M.  U.  Welschinger  a  déjà  consacré  tout  un  volume  à 
ce  personnage  (2).  M.  Delarue  y  trouvera,  page  137,  les 
parties  essentielles  de  ce  jugement  du  quatrième  Conseil 
militaire  qu'il  croyait  inédit.  A.  A. 


qai  a  ordonné  le  roulement  de  tacnboiir  qui  empêcha  Louis  XVI  d'être 
entendu  de  la  foule?  Et  il  dit  qu  «  il  est  à  peu  près  établi  aujourd'hui 
que  Bermyer  donna  l'ordre  à  Santerre  de  commander  le  roulement  ».  Là- 
des»uB  il  cite  un  article  de  la  Quofidietme  du  27  janvier  ld27.  U  ignore  que 
cet  rtrticle  est  de  Lombard  de  Langres  qui  l'a  reproduit  dans  ses  Mémoires 
(1,  122)  et  il  eût  bien  fait  de  citer  à  ce  propos  \e9  Souvenirs  de  Chou<lieu 
(278). 

(1)  Mémoires  du  colonel  Dufour,  de  Saint-Coulomb  [JUe-el-V Haine),  avec 
une  notice  biographique,  etc.,  par  P.  Delarue.  Saint-Servan,  J.  llaize, 
1906,  in-8  de  56  pages. 

(2)  Henri  Welschinger,  Aventures  de  yuerre  et  d'amour  du  baron  de 
Cormatin.  Paris,  Pion,  1894   in- 18 
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—  M.  le  docteur  F.  Villard,  maire  de  Guéret,  a  raconté 
l'histoire  des  arbres  de  la  liberté  dans  le  département  de  la 
Creuse  (1),  depuis  le  17  mai  1792,  date  de  la  plantation 
du  premier  de  ces  arbres  à  Guéret,  jusqu'à  l'application 
de  l'arrêté  du  préfet  de  la  Creuse  qui,  en  1852,  ordonna  de 
les  détruire  tous.  Il  y  a  là  des  textes  et  des  faits  fort  inté- 
ressants. 

—  La  part  des  communes  dans  les  frais  du  culte  parois- 
sial  pendant  rapplication  du  Concordat  (2),  par  M.  E.  Du- 
pont, c'est  une  thèse  de  doctorat  en  droit,  mais  c'est  beau- 
coup moins  une  œuvre  juridique  qu*une  œuvre  historique. 
L'auteur  a  divisé  son  étude  en  trois  parties  :  1**  Le  système 
des  articles  organiques  (1803-1808)  :  c'est  l'époque  où,  sauf 
dans  les  chef-lieux  de  canton,  les  frais  du  culle  étaient 
généralement  à  la  charge  des  communes,  mais  sans  qu'il  y 
eût  obligation  légale.  2°  De  1809  à  188i.  Régime  du  décret 
du  30  décembre  1809,  sur  les  fabriques.  Les  desservants 
sont  payés  par  TEtat.  Les  autres  dépenses  sont  obliga- 
toirement à  la  charge  des  communes.  3°  Régime  de  la  loi 
municipale  de  1884,  qui  allège  les  charges  des  communes 
pour  le  culte.  Tout  cela  est  fort  intéressant,  mais  surtout 
la  première  partie,  où  on  voit  que  même  dans  les  pays  les 
plus  pieux,  même  en  Vendée,  les  paysans  se  refusent  à 
payer  leurs  prêtres.  Les  sources  de  ce  {ravail,  soit  inédiles 
(Archives  nationales,  série  AFiv),  soit  imprimées,  sont 
abondantes  et  bien  choisies.  Le  récit,  constamment  muni 
des  références  utiles,  est  sobre,  clair,  précis.  Voilà  un  très 
bon  travail.  A.  A. 


(1)  Les  arhres  de  la  liber  le'  à  Guéret  et  dans  le  département  de  la 
Creuse,  par  le  D»"  F.  Villard.  Guéret,  libr.  A.  Betoulle,  1906,  in-8  de 
40  paî<es. 

(2;  Paris,  Arthur  Rousseau,  1906,  in-8  de  viii-183  pages. 
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—  Voici  le  neuvième  volume  de  V Histoire  socialiste  que 
publie  la  librairie  RoufF  sous  la  direction  de  M.  Jaurès. 
C'est  rhisloire  de  la  République  de  1848,  par  M.  Georges 
Renard  (1).  Professeur  d'histoire  du  travail  au  Conserva- 
toire national  des  arts  et  métiers,  fondateur  et  secrétaire 
général  de  la  Société  de  l'histoire  de  i8i8,  auteur  de  livres 
et  d'articles  remarqués  sur  le  socialisme,  M.  Renard  était 
tout  désigné  pour  écrire  ce  livre,  et  il  s'est  acquitté  de  sa 
tâche  aussi  bien  qu'on  s'y  attendait.  Sans  doute  on  pourrait 
critiquer  son  plan,  qui  a  consisté  à  séparer  Thistoire 
économique  de  l'histoire  politique  et  à  raconter  ceHc-ci 
avant  celle-là,  quoique  Tune  semble  bien  ne  pouvoir  être 
séparée  de  l'autre.  D'autre  part,  en  une  histoire  «  socialiste  » 
on  s'attendait  à  ce  que  tout  ce  qui  est  économique  eut  la 
première  place  et  à  ce  que  le  reste  n'y  fût  qu'accessoire. 
Mais  si  cette  place,  dans  le  livre  de  M.  Renard,  n'est  que  la 
seconde,  dans  l'ordre  des  matières  comme  dans  le  nombre 
de  pages,  on  voit  bien  qu'elle  est  la  première  dans  l'esprit 
de  l'auteur,  et  c'est  en  effet  sur  Thistoire  économique  que 
l'auteur  a  porté  son  plus  grand  effort  d'historien.  Cette 
seconde  partie,  quoique  plus  courte,  n'est  donc  pas  moins 
pleine  que  la  première,  et  elle  abonde  en  faits  nouveaux, 
ou  pour  mieux  dire  elle  est  presque  entièrement  nou- 
velle. On  la  lira  avec  plaisir  et  profil.  D'ailleurs,  la  première 
partie,  je  veux  dire  l'histoire  politique,  quoique  moins 
nouvelle  (et  il  était  forcé  qu'il  en  fût  ainsi),  ne  manque  pas 
de  nouveauté.  Il  y  a  là  des  qualités  d'ordre,  de  clarté,  de 
pénétration  qui  plairont  à  la  fois  au  public  lettré  et  aussi, 
je  l'espère,  au  public  ouvrier  auquel  cette  histoire  socia- 
liste semble  surtout  destinée.  Comme  dans  les  volumes 
précédents,  les  illustrations  reproduisent  toutes  des  docu- 

(1)  Paris,  publications  Jules  Rouff  et  C*%  sans  date  (1906),  in-8  de  384 pages 
(Avec  préface  de  M.  Millerand). 
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menin  Au  temps,  mais  il  me  semble  qu'elles  sont  dd  peu 
moins  nombreuses.  —  Noos  serions  plus  à  même  d'entre- 
prendre une  critique  approfondie  de  ce  remarquable 
ouvrage,  si  Tautenr  n'avait  cru  devoir  en  élagver,  comme 
il  nous  rapprend  lui-même,  '<  les  notes  et  références 
bibliographiques  »  pour  en  publier  de  texte  à  part,  dans 
une  '(  brochure  spéciale  »>,  qui  doit  paraître  à  la  librairie 
RoufT.  Commfi  elle  n*a  pas  paru,  nous  ne  pouvons  parler 
de  la  documentation  de  \(.  Renard,  si  ce  n'est  pour  dire 
que  nous  la  devinons  riche  et  solide,  —  et  aussi  pour 
regretter  que  l'indication  des  sources  ne  soit  pas  jointe  an 
volume  même.  M.  Renard  s'en  excuse,  à  la  première  page, 
sur  ce  que  son  livre  «  s'adresse  surtout  au  grand  public  ». 
Sans  doute,  et  il  n'y  avait  pas  lieu  d'alourdir  une  publica- 
tion populaire  par  un  appareil  d'érudition,  par  de  trop 
nombreuses  références  au  bas  des  pages.  Mais  il  y  a 
moyen,  presque  sans  notes,  de  signaler  les  sources  dans  le 
t<*xle  même,  comnte  Ta  fait  M.  Jaurès,  et  comme  Ta  fait 
surtout  M.  Gabriel  Deville,  qui,  dans  son  histoire  du  Direc- 
toire, ne  ?/est  pas  gêné  pour  mentionner  des  sources  entre 
pan*iitlièses.  Quoi  qu'il  en  soit,  souhaitons  que  la  brochure 
bibliographique  paraisse  le  plus  tôt  possible  :  elle  sera 
bien  ntih».  A.  Aulard. 

—  Signalons  dans  la  Revue  internationale  de  renseigne- 
ment,  année  1900,  une  intéressante  étude  de  M.  A.  Gazier 
sur  les  Ecoles  de  charité  du  faubourg  Saint-Antoine,  école 
uormale  et  groupes  scolaires,  1713-1887. 

—  Parmi  les  meilleurs  articles  qu*a  publiés,  en  1905- 
4ÎM)6,  la  Hevue  d'Iiisioire  nuxlerne  et  contemporaine, 
signalons  crux  (I<î  MM.  P.  (îaruri  :  La  tentative  de  contre- 
"rro/ni  on  de  juin-juillet  i789;  Pli.  Sagnac  :  Le  Concor- 
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dat  de  1817  ;  le  môme  :  Étude  statistique  sur  le  clergr 
constitutionnel  et  le  clergâ  rêfractaire  eti  1791  (avec  une 
carte  en  couleur);  Ch.  Seignobos  :  Les  procès-verbaux  du 
(fouvernement  provisoire  et  de  la  Commission  du  pouvoir 
exécutif  de  1848. 

—  D'accord  avec  M.  E.  Dejean,  directeur  des  Archives, 
la  Société  de  la  Révolution  va  publier  une  série  de  petits 
guidfS  à  travers  celles  des  séries  des  Archives  nationales 
qui  intéressent  davantage  Thisloire  de  la  Révolution.  Nous 
avons  rinlentionde  commencer  par  une  sorte  d'inventaire 
abrégé  de  la  série  C,  et  M.  Alexandre  Tuetey  veut  bien 
s'en  occuper. 

—  Sur  la  proposition  de  M.  le  D*"  Leblond,  président  de 
la  Société  académique  de  l'Oise  et  membre  de  la  Société 
de  rbistoire  de  la  Révolution  (1),  le  Conseil  municipal  de 
Beauvais  vient  de  confier  h  M.  Souchon,  archiviste  hono- 
raire du  département  de  TAisne,  la  mission  de  classer  et 
d'inventorier  les  archives  do  la  ville  pour  la  période  de 
1790  à  1813.  Un  crédit  annuel  de  300  francs  a  été  inscrit 
au  budget;  le  Iravail  devra  être  achevé  dans  trois  ans. 

L'heureuse  initiative  de  M.  Leblond  ne  peut  que  nous 
réjouir,  et  nous  souhaitons  que  l'exemple  donné  par  la 
ville  de  BeauVais  soit  imité.  Les  documents  des  archives 
départementales  commencent  à  être  un  peu  connus,  quoi- 
qu'il reste  encore  grandement  à  faire  pour  les  metlrt»  tous 


1)  Profitons  de  celle  occasion  pour  signaler  un  intéressant  travail  âv 
M.  Leblond,  qui  ne  concerne  qu'indirecteiuent  l'histoire  de  la  ilévoluti(»n  ; 
V  Inventaire  sommaire  de  la  rollerlion  liurr/uef-Aux  Cousteaujr^  tomprenanl 
*J'^  lu tînmes .  manuscrits  oti  imprimés,  ra^semf)lés  au  xviii*  siècle  sur  lieau- 
vais  et  Le  Heauvaisis.  Paris,  H.  Champion;  lîeauvais,  impr.  déparleujenta'^ 
s.  d.  !l90r> ,  in-8. 
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au  jour;  mais  il  esl  tri^s  loin  d*eQ  être  ainsi  pour  les 
archives  communales,  qui,  elles  aussi,  contiennent  pour  la 
période  révolutionnaire  dos  richesses  inappréciables. 

—  M.  Aulard  vient  de  faire  paraître,  à  la  librairie  Alcan, 
la  cinquième  série  de  ses  Ètwies  ft  Leçons  sur  la  Révolu- 
tion  française.  Elle  se  compose  des  morceaux  suivants  : 
X""  Im  réaction  thermidorienne  à  Paris \  2*  Les  origines  de 
la  séparation  fies  Églises  et  de  l'État  (ce  sont  les  articles 
qui  ont  paru  ici  même,  avec  quelques  corrections  de  détail); 
W  Notes  sur  r histoire  du  Concordat  \  4°  Le  texte  des  discours 
de  Danton  ;  o^  Danton  et  l'avocat  Lavaux. 

—  Dans  V Annuaire  du  Doubs,  année  1906,  M.  Maurice 
Pigallet,  archiviste  départemental,  a  commencé  à  publier 
les  arrî'ités  des  représentants  en  mission  dans  le  Doubs, 
d'après  la  série  L  des  Archives  départementales.  «  Nous 
avons,  dit-il,  adopté  Tordre  alphabétique  pour  les  noms 
des  représentants  et  Tordre  chronologique  pour  les  arrêtés 
de  chaque  représentant.  Une  courte  note  biographique 
sera  consacrée  à  chacun  d'eux.  » 

—  Erratum,  C'est  par  erreur  que  dans  notre  dernier 
numéro,  p.  5G8,  en  rendant  compte  du  troisième  volume  de 
M.  de  Lanzac  de  Laborie,  Paris  sous  Napoléon^  nous  avons 
dit  qu'il  avait  paru  à  la  librairie  Perrin  :  c'est  à  la  librairie 
Pion. 


Le  Gérant  :  xNoel  CHARAVAY, 


Paris.  —  L.  Markthbux,  imprimeur,  1,  rae  Cassette. 


LA  FRANGE  ET  ROME 


sous  LA  CONSTITUANTE 


D   APRES 


LA  CORRESPONDANCE  DU  CARDINAL  BERNIS 


L  —  LES  PREMIERS  CONFLITS,  L'AFFAIRE  DES  ANNATES 


1 


La  plupart  des  hisloriens,  pour  ne  pas  dire  tous,  s'accor- 
dent à  reconnaître  que  la  rupture  de  la  Franco  avec  Rome 
fut  la  grande  faute  de  la  Consliluante  et  peut-être  Tévé- 
nemcnt  capital  de  la  Révolution  française,  car  de  cette 
rupture  sorlirent  la  révolte  des  catholiques  contre  le  nou- 
veau régime  et,  par  voie  de  représailles,  la  Terreur,  suivie 
elle-même  de  la  longue  réaction  qui  aboutit,  après  bien  des 
soubresauts,  au  Concordat  et  à  TEmpire.  Il  est  donc  d'un 
certain  intérêt  de  connaître  avec  exactitude  et  précision 
les  causes  et  les  circonstances  d'un  acte  si  grave  par  ses 
conséquences  de  toutes  sortes.  Il  faut  savoir  s'il  n'y  aurait 
pas  eu  moyen  de  l'éviter,  si  tout  a  été  fait  pour  cela,  si  cet 
acte  était  attendu  ou,  au  contraire,  s'il  n'a  pas  produit  de 
la  surprise,  s'il  n'a  pas  pris  les  Constituants  au  dépourvu. 

T.  LU,  1907.  7 
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Ceux  qui  croient  au  déterminisme,  ou  plutôt  au  fatalisme 
historique,  souriront  peut-être  de  la  question.  Je  la  pose 
tout  do  même,  parce  que  je  ne  crois  pas  au  Destin,  à 
l'existence  d'une  irrésistible  force  des  choses  qui  enl rai- 
nerait et  dominerait  les  hommes,  aveugles  instruments 
pour  des  buts  inconnus. 

Si  je  pose  cette  question,  c'est  qu'à  mon  sens  elle  est 
encore  à  résoudre.  Aucune  des  explications  qui  ont  été 
données  jusqu'ici  de  la  politique  du  Saint-Siège  no  me 
paraît  complètement  satisfaisante. 

L'opinion  commune,  si  commune  qu'on  ne  se  donne 
même  plus  la  peine  de  la  motiver,  c'est  que  les  Constituants 
seuls  sont  responsables  d'une  rupture  qu'ils  ont  sciemment 
voulue  et  cherchée  et  qu'ils  ont  tout  fait  pour  rendre 
inévitable,  d'abord  en  méconnaissant  tous  les  droits  du  pape 
et  en  violant  de  parti  pris  toutes  les  lois  de  l'Eglise  par  le 
vote  de  la  Constitution  civile  du  clergé,  puis  en  poussant 
Rome  à  bout  par  la  rigueur  et  la  hâte  qu'ils  apportèrent  à 
appliquer  leur  œuvre  schismatique.  La  réplique  du  pape 
serait  donc  un  acte  de  légitime  défense  dicté  uniquement  par 
l'intérêt  supérieur  de  l'Eglise  et  do  la  Religion. 

Que  cette  thèse  ait  été  présentée  par  les  historiens  ultra- 
montains,  rien  de  mieux;  mais  que,  jusqu^à  ces  derniers 
temps,  les  écrivains  libéraux  l'aient  en  grande  majorité 
acceptée,  sans  examen  pour  ainsi  dire,  il  y  aurait  là  de 
quoi  s'étonner  si  on  n'avait  appris  à  apprécier  à  sa  valeur 
le  libéralisme  académique  des  disciples  de  M.  Thiers  ou  de 
M.  Taine. 

Les  catholiques  gallicans  —  il  en  reste  encore  quelques- 
uns,  bien  que  Tespèce  se  perde  de  plus  en  plus  —  se  sont 
montrés  plus  clairvoyants  que  ces  libéraux.  Leur  sympa- 
thie pour  les  prêtres  constitutionnels  les  mit  sur  la  voie. 
Ils  firent  la  remarque  que  le  pape  ne  condamna  pas  tout 
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(le  suite  la  Conslitulion  civile  du  clergé  (1),  mais  qu'il  resta 
au  conlraire  près  de  neuf  mois  avant  de  fulminer  publi- 
quement sa  sentence,  et  cette  simple  remarque  mérite  déjà 
qu'on  s'y  arrête. 

«  S'il  V  avait  hérésie  ou  schisme  évident,  écrit  M.  Ga- 
zier,  pourquoi  la  Cour  de  Rome  s^obstinait-elle  à  garder  le 
silence?  Pourquoi  le  Souverain  Pontife,  au  lieu  d'adresser 
à  quelques  personnes  triées,  comme  on  dit,  sur  le  volet, 
des  brefs  clandestins  dont  on  a  pu  contester  l'authenticité, 
n'a-t-il  pas  fulminé  une  bulle  d'excommunication  contre 
Expilly,  le  premier  élu  des  évèques  constitutionnels?  Pour- 
quoi n'a-t-il  pas  dégradé  sur-le-champ  le  cardinal  Loménie 
de  Brienne,  qui  se  hâta  de  prêter  le  serment  exigé?  Ce 
silence  par  trop  prudcftit  pourra  toujours  être  invoqué  en 
faveur  des  évoques  constitutionnels  (2).  » 

Mais,  il  y  a  une  autre  conclusion  à  tirer  de  cette  consta- 
tation. Que  les  constitutionnels  soient  plus  ou  moins  excu- 
sables, cela  n'intéresse  que  leurs  défenseurs  ou  leurs 
ennemis;  ce  qui  importe  davantage  à  l'histoire,  c'est 
de  pénétrer  les  raisons  du  long  silence  du  pape,  de  cette 
abstention  singulière  et  presque  anormale.  Ce  ne  sont  pas 
seulement  les  historiens  gallicans  de  nos  jours  qui  s'éton- 
nent rétrospectivement  de  la  conduite  du  Saint-Siège  et 
qui  y  cherchent  des  excuses  pour  leurs  clients;  il  ne 
manqua  pas,  àTépoque,  -de  catholiques  ultramontains  très 
déterminés  pour  déplorer  ses  lenteurs  inexplicables.  L*abbé 
Maury  lui-même,  si  dévoué  à  Rome  et  si  respectueux  alors, 
ne  put  s'empêcher,  à  la  séance  du  27  novembre  1790,  de 
prononcer  ces  paroles  qui  renferment  un  regret,  presque 

(1)  La  Constitiilion  civile  du  clergé  fut  votée  le  12  juillet  1790.  sanc- 
tionnée le  il  août  1700,  et  le  pape  la  condamna  le  10  mars  1791,  par  le 
bref  quod  alifjuanlum. 

(2)  A.  Gazier,  Éludes  sur  l'histoire  religieuse  de  la  Re'volution,  1887, 
p.  23. 
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un  blâme  :  «  Le  silence  du  pape  serait  une  approbation.  Il 
faut  croire  qu^il  ne  tardera  pas  à  le  rompre  (1).  »  Et  cepen- 
dant, le  pape  tarda  encore  trois  mois  et  demi! 

Il  avait  apparemment  pour  cela  des  raisons  sérieuses. 
Lesquelles? 

Ludovic  Sciout  explique  le  silence  du  pape  par  sa  con- 
descendance pour  Louis  XVI.  «  Ce  fut  uniquement  à  cause 
des  appréhensions  et  des  supplications  de  Louis  XVI  que 
le  pape  s'abstint  si  longtemps  de  condamner  solennelle- 
ment les  erreurs  de  l'Assemblée,  et  ce  long  retard,  sans 
préserver  le  malheureux  monarque  d'aucun  danger  ni  même 
d'aucun  affront,  eut  pour  la  religion  des  conséquences 
déplorables  (2).  »  Mais  si  le  pape  était,  dès  le  début,  résolu 
à  condamner,  comment  a-t-il  pu  donner  à  Louis  XVI, 
par  ses  lenteurs,  l'espoir  d'un  arrangement?  Plus  la  con- 
damnation était  tardive,  plus  elle  devait  être  cruelle  au 
cœur  du  roi,  qui  avait  sanctionné  la  Constitution  civile. 

M.  E.  de  Pressensé,  historien  protestant,  s'est  mis  à  la 
recherche  des  vraies  raisons  et  a  cru  les  découvrir. 'D'après 
lui, les  retards  de  Pie  VI  s'expliquent  :  1°  par  des  néces- 
sités de  tactique,  ^^  par  l'affaire  d'Avignon.  M.  de  Pres- 
sensé n'insiste  guère  que  sur  le  premier  poinl.  Le  pape, 
dit-il,  voulut  se  donner  le  temps  de  travailler  le  clergé 
français,  afin  de  le  disposer  et  de  le  préparer  h  la 
résistance.  En  même  temps  qu'il  entretenait  une  corres- 
pondance active  avec  les  principaux  évêques,  il  s'efforçait 
en  outre  de  peser  sur  l'esprit  du  roi  pour  le  détourner  de 
sanctionner  les  décrets.  Ce  serait  là  qu'il  faudrait  chercher 
en  partie  le  secret  de  ses  temporisations.  —  Quant  à  l'affaire 
d'Avignon,  M.  do  Pressensé  se  borne  à  supposer,  on  une 
phrase  très  générale,  qu'elle   a  dû  entrer  également  en 

(1)  Séance  du  27  nov.  17i)0,  dans  le  Point  du  jour  cïié  par  Gazier  (p.  18). 

(2)  Ludovic  Sciout.  Histoire  de  la  Constitution  civile  du  clergé^  I,  279. 
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ligne  de  compte  dans  la  décisiôTî  du.ponlife,  mais  il  ne 
s'est  pas  appesanti  sur  cette  considéralion  (1). 

Pour  son  livre  sur  le  cardinal  de  Bei'n^,  M.  Frédéric 
Masson  dépouilla,  aux  archives  des  Affaires  éJtrangères,  la 
correspondance  de  Rome  et  en  fit  de  nombreuxexlcails.  Il 
fut  en  mesure  de  vérifier  et  d'approfondir  Phypotbës^  mdi- 
quée  plutôt  qu'esquissée  par  M.  E.  de  Pressensé.  Mais 
M.  Masson  n'eut  pas  cette  curiosité.  Il  n'aurait  pu  l'avoir 
que  s'il  avait  été  dégagé  de  tout  dessein  apologétique,  et  il 
ne  voit  que  par  les  yeux  de  Bernis.  Avec  son  héros,  dont 
il  fait  presque  un  saint,  un  petit  saint,  il  estime  que  la 
Constitution  civile  du  clergé  fut  le  renversement  de  la  dis- 
cipline et  des  canons  de  l'Église.  Gomment  se  serait-il 
arrêté  un  seul  instant  à  l'hypothèse  impie  que  le  pape 
aurait  pu  ne  pas  condamner  cette  œuvre  d'abomination? 
M.  Masson,  qui  est  pris  d'une  pieuse  indignation  contre  le 
décret  du  27  novembre  qui  consacrait,  à  l'en  croire,  la  sup- 
pression de  la* religion  catholique  en  France  (2),  ne  pou- 
vait pas  manquer  de  repousser  hautement  le  soupçon  que 
le  pape  ait  jamais  eu  l'idée  de  se  prêter  à  une  transaction 
honteuse,  à  une  basse  compromission.  Si  M.  Masson  a  vu 
Pobjection  :  «  Mais  pourquoi  le  pape  a-t-il  attendu  si  long- 
temps avant  de  lancer  ses  foudres?  »,  il  n'y  a  pas  prêté  la 
moindre  attention.  Ce  sont  là  questions  insidieuses,  pro- 
pres h  ces  vilains  hérétiques,  à  ces  tristes  incrédules  que 
le  diable  inspire  ! 

Dans  son  grand  ouvrage,  f  Europe  et  la  Révolution  franr 
çaise^  ambitieuse  synthèse  que  seul  pouvait  tenter  un  futur 


(1)  Ed.  de  Pressensé,  L'Eglise  et  la  Révolution  française^  1864,  p.  134, 
146,  163.  Voici  comment  M.  de  Pressensé  s'exprime  sur  l'affaire  d'Avi- 
gnon :  «  A  part  les  raisons  de  doctrine  et  de  discipline,  il  (le  pape)  avait 
donc  un  grief  personnel  contre  la  Révolution;  la  question  de  territoire 
pesa,  comme  toujours,  d'un  grand  poids  sur  ses  décisions.  » 

(2)  Frédéric  Masson,  Bernis,  1S84,  p.  479,  489. 
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académicien,  M.  Al^^t  Sô'rel  a  montré  plus  de  curiosité,  et 

il  faut  Ten  louer-; .Rjeprenanl  Thypothèse  de  M.  de  Près- 

8ènsé,  il  Ta  pvéeisé'e  et  élargie,  en  relevant  des  synchro- 

*•        *  • 
nismes  qui  '{ont  impression  :  «  Le  conflit  de  suprématie 

•  '•      * 
ecclésiastique  se  compliquait  d'un  conflit  de  souveraineté 

tempolelle.  C'est  dans  ce  même  mois  de  juin  que  la  Révo* 
/Ipti^ti  éclate  à  Avignon,  que  la  réunion  est  demandée  et 
*•.'  ^ùe  TAssomblée  se  saisit  de  l'affaire.  Le  nonce  du  pape 
proteste  auprès  de  Montmorin.  Comme  sous  Tancien  ré- 
gime, les  deux  litiges,  le  spirituel  et  le  teitiporel,  se  croi- 
sent et  s'enchevêtrent.  Ils  sont  tranchés  tous  les  deux  par 
TAssemblée,  dans  le  sens  de  la  souveraineté;  le  42  juillet, 
elle  adopte  Tensemble  de  la  Constitution  civile  du  clergé; 
le  22,  elle  nomme  le  Comité  d'Avignon  (1).  »  Hais 
M.  Sorel,  lui  aussi,  passe  sans  insister.  Il  lui  a  suffi  de 
montrer  qu'il  a  vu  la  question  ;  il  ne  prend  pas  la  peine  ou 
le  temps  de  la  traiter.  C'est  qu'en  dépit  de  son  sens  cri- 
tique, il  n'a  pas  su  se  débarrasser  de  Topinion  commune. 
Lui  aussi,  il  donne  tous  les  torts  aux  Constituants  et  il  va 
même  dans  ce  sens  très  loin,  jusqu'à  enjamber  la  vérité.  Il 
B*hésilc  pas  à  donner  de  la  Constitution  civile  cette  défi- 
nition  :  «  Une  Eglise  d'Ëtat  instituée  par  des  incrédules  (2)  !  » 
Car  la  Constituante  est,  pour  lui,  une  «  assemblée  de  phi- 
losophes »  (3).  Il  est  visible  qu'il  est  resté  sous  l'impres- 
sion, je  n'ose  dire  sous  le  charme,  du  livre  de  M.  Masson. 
Il  fait  de  Bernis  l'éloge  le  plus  pompeux  et  le  plus  faux, 
ainsi  que  j'espère  le  montrer  dans  la  suite. 

Au  fond  de  l'erreur  de  M.  Sorel  et  de  M.  Masson  et  de 
la  plupart  des  historiens  gît  une  méprise  fondamentale  sur 
le  caractère  de  l'œuvre  religieuse  de  la  Constituante.  Ce 

1  (1)  L Europe  et  la  Révolution  française^  H,  i22. 

(2)  Sorel,  II,  ^9. 

(3)  Sorel,  11,  12(;. 
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«era  le  mérite  de  M.  E.  Champion  d'avoir  vigoureusement 
réagi  contre  la  thèse  traditionnelle,  imposée  par  l'Eglise 
triomphante  après  le  Concordat  (1).  Avec  impartialité  et 
pénétration,  M.  Champion  a  recherché  ce  que  fui  au  juste 
la  Constitution  civile  du  clergé  dans  Tcsprit  de  ses  auteurs 
et  des  contemporains,  et  il  a  établi,  d'une  façon  qui  me 
paraît  indiscutable,  que  les  Constituants,  loin  d'ôtro  des 
incrédules  et  des  novateurs  à  tous  crins  ou  des  jansénistes 
rancuniers,  étaient  en  grande  majorité  des  catholiques 
sincères  qui  ne  voulaient  nullement  porter  atteinte  à  la 
religion,  mais  qui  s'imaginèrent  au  contraire  la  fortifier  en 
mettant  son  organisation  en  harmonie  avec  les  institutions 
nouvelles.  Il  a  montré  fortement  que,  loin  de  s'attendre  à 
la  condamnation  de  leur  œuvre  et  à  un  schisme,  ils  espé- 
raient fermement  au  contraire  que  la  Constitution  civile 
serait  bien  accueillie  par  la  presque  unanimité  du  clergé  et 
du  peuple.  Ils  étaient  convaincus  qu'ils  n'avaient  fait 
qu'user  de  leurs  droits  de  législateurs  en  réformant  la  dis- 
cipline de  l'Église;  ils  affirmaient  qu'ils  n'avaient  pas  tou- 
ché au  dogme,  et  ils  étaient  sincères.  Aussi  croyaient-ils 
que  le  pape  lui-même  se  résignerait  à  accepter  l'inévitable, 
et  ils  comptaient  même  sur  son  exemple  pour  entraîner 
la  soumission  des  évêques,  qu'ils  savaient  plus  attachés  à 
leurs  dîmes  qu'au  dogme  ou  à  la  discipline.  M.  Champion 
fait  voir  enfin  que  l'espérance  des  Constituants  fut  bien 
près  de  se  réaliser,  car,  jusque  dans  son  bref  de  condam- 
nation, le  pape  sut  ménager  des  moyens  de  conciliation. 
Si  la  rupture  se  fil  quand  môme,  ce  ne  fut  pas  pour  des 
raisons  religieuses,  mais  plutôt  pour  des  raisons  politiques, 
parce  que  le  pape  ne  voulut  pas  transiger  avec  la  souve- 
raineté du  peuple,  avec  la  liberté  et  l'égalité. 

(1)  Edaie  Champion,  La  séparation  de  VËglhe  et  de  VElat  en  iT94;  voir 
ch.  XV,  XVI  et  XVII. 
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On  peul  eslimer  que  rexplicalion  contenue  dans  la  con- 
clusion de  M.  Champion  a  le  défaut  de  s'appliquer  bien 
plus  à  la  politique  générale  du  Sainl-Siègo  qu*à  sa  con- 
duite dans  un  cas  particulier.  Mais  je  lui  reprocherai  sur- 
tout d^ignorer  complètement  l'affaire  d'Avignon,  et  c'est  là 
une  grave  lacune. 

Il  nnl'a  semblé  qu'il  y  avait  lieu  de  reprendre  Tétude 
d'une  question  qui  reste  encore  obscure  et  incertaine  par 
bien  des  côtés.  Je  ne  verserai  pas  au  débat  de  pièces 
absolument  nouvelles,  sauf  exception.  Je  me  contenterai 
la  plupart  du  temps  d'examiner  de  plus  près  celles  qui 
sont  déjà  connues.  J'ai  revu  après  M.  Masson,  il  y  a  déjà 
4]uelques  années,  aux  Affaires  étrangères,  la  correspondance 
de  Rome,  et  je  me  suis  aperçu  qu'il  y  avait  encore  beau- 
<)0up  à  puiser  à  cette  source.  J'ai  consulté  aux  Archives 
nationales  les  papiers  du  Comité  d'Avignon,  j'ai  commencé 
à  dépouiller  les  cartons  du  Comité  ecclésiastique. 

Il  ne  m'a  pas  été  malheureusement  possible  de  visiter  à 
Rome  les  archives  du  Vatican  et,  faute  de  cette  explora- 
tion indispensable,  mes  conclusions  resteront  forcément  sur 
plus  d'un  point  provisoires  ou  vraisemblables.  Si  j'ai  cru  de- 
voir passer  outre  à  cette  lacune  de  ma  documentation,  c'est 
que  les  archives  du  Vatican  nous  sont  déjà  partiellement 
connues,  grâce  à  la  publication  ancienne  du  P.  Theiner  (1) 
et  à  celle  plus  récente  du  vicomte  de  Richemont  (2). 

Aulant  que  possible,  je  suivrai  dans  l'exposé  des  faits 


(1)  A.  Theiner.  Documents  inédits  relatifs  aux  affaires  religieuses  en 
France  (1789-1800).  Pari»,  Didot,  1857,  2  vol. 

(2)  Vicomle  de  RichemoDt.  CotTespondance  secrète  de  V abbé  de  Salamon^ 
internonce  du  pape,  avec  le  cardinal  Zelada  (1791-1792),  il898).  11  est  grand 
dommage  que  le  P.  Theiner  n*ait  pas  réalisé  le  projet  qu'il  annonce  dans 
sa  préface  de  publier  dans  un  recueil  à  part  les  documents  relatifs  à 
l'usurpation  d'Avignon  (cf.  p.  v  et  xi  de  la  préface).  M.  Masson  dit  aussi, 
dans  une  note  très  brève  (p.  478),  qu'il  possède  sur  ce  sujet  des  docu> 
ments  qu'il  n'a  pas  utilisés,  que  Je  sache. 
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rordre  chronologique.  Puisque  l'affaire  d'Avignon  s'est 
constamment  enchevêtrée  dans  l'affaire  de  la  Conslitulion 
civile,  il  importe  de  ne  pas  plus  les  séparer  dans  le  récit 
qu'elles  ne  l'ont  été  dans  la  réalité.  Mon  but  n'est  pas  de 
présenter  une  solution  définitive,  —  chose  impossible  dans 
l'étal  de  la  documentation^  —  mais  seulement  d'analyser 
les  principales  pièces,  de  les  critiquer  et  de  poser  des  ques- 
tions. 


II 


Quand  s'ouvrirent  les  États  généraux,  la  France  était 
représentée  à  Rome,  depuis  vingt  ans  déjà,  par  le  cardinal 
de  Bcrnis. 

Les  ambassadeurs  avaient  alors  sur  la  marche  et  le 
succès  des  négociations  une  action  beaucoup  plus  grande 
que  do  nos  jours.  La  lenteur  des  communications  les  lais- 
sait des  semaines  entières  sans  instructions  de  leur  gou- 
vernement. Il  fallait  près  de  quinze  jours  en  moyenne  à 
un  courrier  ordinaire  pour  se  rendre  de  Paris  à  Rome. 
Pendant  que  durait  l'aller  et  le  retour,  c'est-à-dire  pen- 
dant un  mois  au  moins,  l'ambassadeur  ne  pouvait  prendre 
conseil  que  de  lui-même.  S'il  interprétait  bien  ou  mal  ses 
instructions  générales,  s'il  mettait  plus  ou  moins  d'exacti- 
tude ou  de  zèle  à  en  suivre  l'esprit,  le  ministre  ne  le  savait 
d'ordinaire  que  trop  tard  pour  intervenir  efficacement. 
Pour  les  détails  de  la  négociation  comme  pour  le  choix  des 
moyens,  le  ministre  était  bien  souvent  obligé  de  s'en 
remettre  à  l'ambassadeur. 

Quand  le  ministre  était  un  homme  faible  et  indécis, 
préoccupé  de  défendre  sa  situation  à  la  Cour  ou  devant 
Topinion  et,  au  contraire,  quand  l'ambassadeur  était  un 
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homme  convaincu  de  son  importance,  protégé  par  ses  ser- 
vices antérieurs,  assuré  de  la  faveur  royale,  ce  n^élail  pas 
toujours  le  ministre  qui  restait  le  maître  de  la  négociation. 
Il  arrivait  que  l'ambassadeur  s'en  emparait,  soit  pour  la 
faire  réussir,  soit  pour  la  faire  échouer. 

Point  n'est  besoin  de  parcourir  longuement  la  corres* 
pondance  de  Rome  pour  s'apercevoir  que  le  cardinal  de 
Bcrnis  doit  êlre  rangé  dans  cette  catégorie  d^ambassa- 
deurs  plus  disposés  à  en  faire  à  leur  tète  qu'à  se  confor- 
mer à  la  direction  de  leur  ministre. 

L'ancien  favori  de  M"*"  de  Pompadour  était  fort  de  sa 
haute  naissance,  de  ses  relations  avec  toutes  les  grandes 
familles,  qu'il  trouvait  souvent  l'occasion  d'obliger  en 
obtenant  du  pape  des  bénéfices  pour  leurs  cadets,  fort  de 
ses  longs  services,  de  l'amitié  que  lui  témoignait  le 
pape  Pie  VI,  qui  lui  devait  en  partie  son  élévation,  fort 
enfin  de  sa  dignité  cardinalice.  Tant  que  Vergenncs  avait 
tenu  le  portefeuille,  Bernis  avait  sans  doute  mis  une  sour- 
dine à  ses  velléités  d'indépendance.  Mais  avec  Montmorin 
les  manières  et  le  ton  changent. 

Montmorin  était  entré  au  ministère  contre  la  volonlé  de 
la  reine,  par  l'amitié  personnelle  du  roi  et  par  la  protection 
de  Mesdames  et  du  baron  de  Breteuil  (1).  Grand  seigneur 
philosophe,  d'une  intelligence  souple  et  déliée,  mais  pares- 
reux,  accablé  de  dettes  d'ailleurs  et  sceptique,  il  n'avait 
guère  qu'une  préoccupation  :  se  maintenir  au  pouvoir  en 
louvoyant  adroitement  à  travers  les  écueils  de  plus  en  plus 
nombreux  dont  la  route  est  semée.  La  fermeté  fut  toujours 
la  qualité  qui  lui  manqua  le  plus  (2).  En  toutes  choses,  il 
s'efforçait  d'abord  de  prendre  le  vent. 


(1)  F.  Masson.  Le  département  des  Affaires  éirangèi^es  pendant  la  Révo- 
lution^ 1877,  ch.  11. 

(2)  «  Notre  unique  ressort  est  M.  de  Montmorin,  c'est-à-dire  l'homme  le 
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Désireux  de  ne  pas  se  compromeitre,  il  aimait  mieux* 
attendre  et  ne  rien  faire  que  de  risquer  d'agir  à  contre- 
temps. Dans  les  affaires  délicates,  il  laissait  volontiers  ses* 
agonis  sans  instructions  ou  ne  leur  en  envoyait  que  de- 
vagues  et  de  générales. 

Au  début  de  la  Révolution,  il  est  du  parti  de  Neckor, 
parce  que  Necker  est  Thomme  populaire.  Il  sent  la  force' 
du  mouvement  d'opinion  qui  appuie  la  Constituante,  et  il 
e^sl  trop  souple  et  trop  adroit  pour  essayer  d'y  résister.  Il  y 
oëde  sans  trop  de  déplaisir.  Il  s'efforce  seulement  de  ne; 
pas  se  brouiller  avec  la  Cour,  tout  en  faisant  bon  visage  auxi 
patriotes.  ^1  est  renvoyé  avec  Necker  à  la  veille  du  H  juil- 
let et  repris  avec  lui  le  lendemain.  Il  conseillera  au  roi  de* 
Tie  pas  s'opposer  à  la  marcbe  dos  Parisiens  sur  Versailles, 
le  5  octobre.  Dans  la  nuit  du  5  au  6  octobre,  il  recevra 
lia  Fayette,  son  ami,  dans  son  propn»  hôtel  à  Versailles. 
On  comprend  qu'il  passe  alors  pour  un  ministre  citoyen. 

Son  manque  de  fermeté  autant  que  sa  politique  philoso- 
phique et  patriote  n'étaient  pas  faits  pour  inspirer  le  res- 
pect et  commander  1  obéissance  à  un  homme  aussi  pro- 
fondément aristocrate  que  l'était  devenu  lo  cardinal  de 
Bernis. 

Depuis  longtemps,  en  effet,  Bernis  a  répudié  toutes  les 
complaisances  qu'il  avail  pu  avoir  pour  l'esprit  philoso- 
phique au  temps  de  son  ministère.  Lo  temps  ost  bien 
passé  oii  il  correspondait  avec  Voltaire.  Il  affiche  main- 
tenant à  tout  propos  et  hors  de  propos  les  sentiments  les 
plus  rétrogrades.  Son  panégyriste,  M.  Frédéric  Mas»son, 
n*a  pas  cherché  à  le  dissimuler.  D'une  formule  heureuse, 

plus  faible  que  je  connaisse.  Il  a  de  bonnes  intentions,  il  n'est  pas  sans 
esprit;  mais  Ycilà  tout;  il  n*a  ni  activité,  ni  fermeté,  ni  conception,  ni 
hfliilleté...  »►  (La  Marck  à  Merry- Argentine,  26  janvier  IT'.U.  Currespo/niance 
entre  Mirabeau  el  La  Marck,  111,  2*1.)  La  Marck  est  injuste  en  niant 
rhabileté  deMontmorin. 
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il  définit  Bernis  «  un  prèlre  qui  croyait  au  droit  des  nobles 
et  un  noble  qui  croyait  au  droit  des  prêtres  (1)  ».  Le 
prêtre  et  le  noble  étaient  également  intransigeants  avec 
les  nouveautés.  Bernis  condamnait  la  liberté  de  conscience; 
il  déplorait  Tédit  de  1787,  qui  avait  rendu  aux  protestants 
la  liberté  civile.  L'ignorance  lui  paraissait  chose  utile  et 
nécessaire.  Ce  serait  «  un  malheur  que  dans  son  siècle 
tout  le  monde  sût  lire  et  écrire  (2)  ».  Il  n'aime  pas  les 
assemblées,  même  les  assemblées  de  notables,  et  désap- 
prouve à  plus  forte  raison  la  convocation  des  États  géné- 
raux (3).  La  liberté  de  la  presse  lui  parait  une  abomination. 

Nul  n'était  plus  mal  préparé  que  ce  vieillard  fanatique  à 
comprendre  les  événements,  nul  n^élait  moins  désigné  pour 
remplir  utilement  entre  la  Révolution  et  le  Saint-Siège  le 
rdle  de  conciliateur  qui  va  cependant  lui  échoir.  Quand  on 
recherche  toutes  les  responsabilités  de  la  rupture  entre  la 
France  el  Rome  sous  la  Constituante,  il  n'est  pas  possible 
de  négliger  celle-ci.  Je  crois  qu'il  faut  en  tenir  compte. 

Pour  exprimer  sou  effroi,  Bernis  n'a  même  pas  attendu 
1789.  Dès  1785,  il  écrivait  à  Yergeunes  :  «  Je  suis  vieux  et 
je  voudrais  bien  finir  ma  vie  sans  être  témoin  de  la  révo- 
lution qui  monace  le  clergé  et  la  religion  même  (4).  »  Il 
ne  croyait  sans  doute  pas  alors  que  ses  appréhensions 
seraient  si  vite  justifiées. 

^r  F.  Masson,  Bernis.  p.  452. 

vi)  Ibid, 

^3)  •  In  roi  tel  que  le  nôtre,  avec  le  secours  d'un  Conseil  éclairé  et 
nerveux,  peut  faire  plu»  de  bien  à  son  royaume  que  les  assemblées  de 
notables  et  m/'me  celles  des  États  généraux.  L'exemple  du  passé  a  proaTé 
combien  il  est  difficile  que  la  multitude  s\>ccupe  uUlemeot  du  bien 
général.  L'ambition  et  le  fanatisme  se  glissent  dans  de  pareilles  assem- 
blées, et  la  rivalité  des  trois  ordres  de  TÊtat  détourne  presque  toujours 
de  lobjet  principal  et  rend  également  inutUes  les  vœui  du  souverain  el 
le  léle  des  sujets  les  plus  fidèles  et  les  plus  judicieux.  •  Bernis  à  Ifont- 
morin.  Rome.  17  juin  1789.  Affaires  étrangères.  Correspondance  de  Rome, 
registre  910. 

{A]  F.  Masson.  Bernis,  p.  452.  note  3. 


LA  FRANCE  ET  ROME  SOUS  LA  CONSTITUANTE       109 

A  la  veille  de  la  réunion  des  Étals  généraux,  Montmorin 
lai  fit  part  du  désir  qu'avait  le  roi  de  le  rappeler  de  Rome 
pour  le  nommer  président  de  Tordre  du  clergé.  Pour  tout 
autre,  le  désir  du  roi  eût  été  un  ordre.  Bernis  fil  le  sourd. 
Il  feignit  de  n'avoir  pas  reçu  la  lettre  de  son  minisire,  et 
resta  à  Rome.  Les  maximes  à  la  mode,  alléguait-il  plus 
lard  pour  justifier  son  refus,  n'étaient  pas  les  siennes  (1). 

S'il  préféra  rester  à  Rome,  ce  ne  fut  pas  seulement  par 
souci  de  sa  tranquillité,  par  crainte  de  se  commettre  de 
trop  près  avec  la  Révolution;  ce  fut  aussi  par  orgueil  et 
par  intérêt  bien  compris.  Il  faut  Tentendre  se  vanter  auprès 
de  Montmorin  de  la  grande  place  qu'il  tient  à  la  Cour  du 
pape.  Gomme  il  fait  sonner  bien  haut  le  privilège  dont  il 
jouilfde  traiter  directement  avec  le  Souverain  Pontife  toutes 
les  affaires  qui  intéressent  le  roi,  sans  passer  par  Tinter- 
médiaire  du  secrétaire  d'Étal  ! 

11  ajoute,  avec  un  sérieux  comique,  qu*il  n'a  point  cepen- 
dant le  projet  de  gouverner  le  pape,  mais  seulement  de 
s'en  faire  considérer  et  estimer  : 

Pour  moi,  Monsieur,  qui  n'ai  point  eu  le  projet  de  gouverner 
le  pape,  mais  bien  celui  de  m'en  faire  considérer  et  estimer,  je 
n'ai  jamais  de  haut  ni  de  bas  avec  lui  et  je  me  contente  de  faire 
mes  affaires  sans  me  mêler  indiscrètement  des  siennes.  J'attends 
pour  lui  donner  des  conseils  qu'il  m'en  demande,  et  je  lui  dis 
alors  ma  façon  de  penser  avec  les  ménagements  qu'exige  le 
caractère  de  Pie  VI,  que  je  connais  fort  bien  (2)... 

Sa  fatuité  sériile  s'étale  dans  celle  dépêche  datée  du 
5aoûll789: 

Vous  connaissez  trop  les  hommes  et  les  Cours  pour  ne  pas 
imaginer  tout  ce  que  les  représenlants  du  roi  dans  les  pays 

(1)  Ibid,  p.  454. 

(2;  Bernis  à  Montmorin.  Home,  5  janvier  1189.  Affaires  étrangères.  Cor- 
respondance de  Rome,  registre  910.  Bernis  vient  de  comparer  sa  manière  à 
celle  de  d*Âzara,  ambassadeur  d'Espagne.  D'Azara,  lui,  employait  la  menace. 
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étrangers  ont  &  souffrir  depuis  bien  longtemps  de  tout  ce  qui  se 
dit  et  de  tout  ce  qui  se  pense  de  nous.  Je  n'ai,  Dieu  merci,  per- 
sonnellement nulle  raison  de  me  plaindre  ni  du  Pape,  ni  de  la 
Cour,  ni  du  public  de  Rome  :  une  conduite  constante,  une 
représentation  soutenue,  un  accès  facile,  de  Faisance  dans  le 
eommerce  et  de  ta  ffumeté  et  de  la  digailé  qwiad  ii  a  ialln 
m'empêchent  de  jouer  an  rôle  inférieur  dana  ces  monenfa  dci 
trouble  et  d'anarchie.  Je  suis  toujours  la  seconde  personne  de 
Rome,  et  je  pourrai,  dans  tous  les  cas,  par  des  moyens  qui  ne 
coûterait  rien  au  roi,  soutenir  ma  représentation  (1). 

Il  est  le  premier  après  le  pape  !  Que  ne  fera-l-il  pas  pour 
rester  à  ce  rang?  On  pressent  déjà  qn^en  cas  ëe  cimAît 
entre  le  pape  et  le  roi,  il  sera  préoccupé  de  ne  pas  perdre 
les  bonnes  grâces  pontificales,  qui  ont  tant  de  prix  à  ses 
yeux.  On  pressent  que,  si  le  conflit  est  provoqué  par  les 
«  maximes  à  la  mode  »,  Bernis  aura  bien  du  mal  à  sur- 
monter ses  répugnances  pour  faire  tout  son  devoir  de 
fidèle  sujet,  surtout  s'il  peut  croire  que  les  ordres  qu'un 
ministre  citoyen  lui  donne  au  nom  du  roi  n'émanent  pas  de* 
la  pleine  et  entière  initiative  royale,  s'il  peut  croire  que  le 
roi  n'est  pas  libre. 

Il  fronde  la  Révolution  avant  même  qu'elle  n'éclate. 
Comment  aurait-il  pu  s'entremettre  de  bon  gré  entre  elle 
et  le  Saint-Siège  ?  Et  comment  n'aurait-il  pas  été  tenté 
d'agir  à  sa  guise,  quand  le  ministre  n'entretient  avec  lui 
qu'une  correspondance  intermittente  et  le  laisse  sans  ins- 
tructions précises,  même  dans  les  cas  pressants  ? 

Ni  par  goût,  ni  par  tempérament,  Montmorin  ne  se  sen- 
tait attiré  par  les  affaires  de  Rome.  Il  affectait  au  contraire 
de  les  traiter  en  quanlité  négligeable  et  n'y  touchait  qu'avec 
un  laisser-aller  qui  frise  l'impertinence  ou  le  dédain. 

((   C'étaient    sans  cesse,   dit  M.    F.  Masson,   dans    les 

(1)  Bernis  à  Montmorin.  Rome,  5  août  1780.  Reg.  91 1. 


LA  FRANCK  ET  ROME  SOUS  LA  CONSTITUANTK       111 

dépêches  (le  sottes  comparaisons  entre  le  pape  et  le  sultan. 
Pas  un  mot  d'ailleurs  de  politique  générale;  à  peine  si 
Ton  parlait  de  ce  qui  intéressait  le  plus  directement  le 
pape  ;  cela,  pour  tout,  et  du  petit  au  grand  ;  ainsi,  tout  le 
service  des  courriers  avec  Rome  est  bouleversé  sans  qu'on 
en  parle  au  cardinal  et  Tédit  de  novembre  1787,  concernant 
ceux  qui  ne  font  pas  profession  de  religion  catholique^ 
est  rendu  sans  que  le  roi  juge  à  propos  de  faire  même 
connaître  au  pape  ses  intentions  (1)...  » 

En  tranchant  les  affaires  religieuses  sans  s^oecuper  dn 
pape,  la  Constituante,  comme  on  le  voit,  n'innovera  pas 
a.utant  qu'on  se  plaît  à  dire;  elle  ne  fera,  en  somme,  que 
-continuer  des  traditions  établies. 

Mais  la  nonchalance  ou  les  dédains  de  Montmorin 
devaient  naturellement  augmenter  encore  les  allures  indé- 
pendantes de  notre  ambassadeur,  et  cela  non  plus  n'était 
pas  de  nature  à  retarder  la  rupture  entre  la  France  et 
Rome. 


III 


Les  historiens  qui  distinguent  entre  Tœuvre  administra- 
tive et  l'œuvre  religieuse  de  la  Constituante  pour  admirer 
celle-là  et  condamner  celle-ci,  oublient  d'abord  que  la  dis- 
tinction du  domaine  laïque  et  du  domaine  religieux  est 
toute  récente  et  que  les  Constituants  étaient  de  leur  temps, 
et  ensuite  que  les  Constituants  n'ont  fait  la  plupart  du 
temps,  dans  leurs  réformes  religieuses  comme  dans  leurs 
réformes  civiles,  que  suivre  les  instructions  de  leurs  cahiers 
et  notamment  des  cahiers  des  curés.  Qu'on  lise  les  cahiers 

(l)  Demis,  p.  450. 
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sans  parti  pris,  el  on  verra  s\  manifcsicr,  en  même  temps 
qu'un  très  sincère  sentiment  religieux,  un  ardent  désir  de 
réformer  l'Eglise  dans  un  sens  gallican.  —  «  Partout,  dit 
un  juge  autorisé,  où  le  bas  clergé  put  se  faire  entendre, 
d*accord  avec  les  deux  autres  ordres  et  souvent  en  termes 
plus  pressants  que  les  leurs,  il  se  plaignait  du  Concordat, 
des  exactions  de  la  Cour  de  Rome,  de  celles  des  évèques, 
des  ordres  religieux,  de  la  portion  congrue  et  des  autres 
abus  qui  viciaient  la  police  ecclésiastique  (i).  »  L'hostilité 
contre  le  Concordat  était  générale  parmi  les  clercs  comme 
parmi  les  laïques,  et  s*imaginer  que  la  Constituante  eùl  pu, 
eût  du  éviter  de  toucher  à  la  question  religieuse,  c'est  se 
boucher  les  yeux,  c'est  ne  tenir  aucun  compte  des  réalités. 
Il  est  hors  de  doute  qu'en  abrogeant  le  Concordat  el  en  le 
remplaçant  par  une  loi  nouvelle,  les  constituants  ne  fai- 
saient qu'obéir  au  vœu  de  leurs  mandants. 

Cela  est  si  vrai  qu'avant  même  la  réunion  des  Etals  gêné* 
raux,  Bernis  prévoyait  que  le  Concordat  était  en  péril  et 
s'empressait  de  plaider  d'avance  en  faveur  de  son  main- 
lien. 

Dès  le  l'^'  avril,  il  proleslait  contre  les  fameuses  instruc- 
tions données  par  le  duc  d'Orléans  à  ses  représentants 
dans  les  bailliciges.  Il  hésitait  à  croire  que  le  duc  en  fût 
réellcmonl  Taulcur.  IS'élaicnl-ellcs  pas  scandaleuses  puis- 
qu'elles réclamaient  le  rétablissement  du  divorce  el  la 
ruplnre  dn  Concordat?  Et  cependant,  Bernis  n'osait  invo- 
quer on  faveur  du  (Concordat  que  les  circonstances  atté- 
nuantes, tant  il  connaissait  là-dessus  l'opinion  générale  et 
celle  de  son  ministre.  Il  crainl  même  que  le  roi,  lui  aussi, 
ne  soit  devenu  hostile  au  Concordat  ! 


il)  Kdnie  Champion.  La  sr  parai  ion,  ch.  vi.  p.  -ig.  V.  aussi  les  nombreux 
loxles  analysés  dans  Cli.-L.  Chassin,  Les  cahiers  des  curéi.  i*arls.  Charavay, 
iSs2. 
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Les  instructions  imprimées  attribuées  à  M.  le  duc  d'Or 
léans  (1)  sont  arrivées  ici  ;  elles  surprennent,  affligent  et  scan- 
dalisent à  plusieurs  égards.  Ce  prince  demande  au  pape  assez 
souvent  des  dispenses,  des  sécularisations  et  plusieurs  grâces 
pareilles.  S'il  ne  dément  pas  les  instructions  dont  il  s'agit,  le 
Saint-Père  ne  sera  plus  disposé,  comme  il  Tétait,  à  accueillir 
ses  demandes. 

Nous  avons  des  concordats  bien  anciens  avec  le  Saint-Siège. 
II  y  aurait  beaucoup  d'inconvénients  à  les  rompre.  Je  diminue 
journellement  par  mon  influence  les  sommes  qui  sortent  du 
royaume  pour  satisfaire  aux  taxes  convenues  avec  la  Cour  de 
Rome.  C'est  le  moyen  le  plus  doux  et  peut-être  le  plus  sage  pour 
parer  à  Pinconvénienl  dont  le  roi  parait  être  frappé.  Il  est  aisé 
de  renverser,  mais  non  déjuger  sainement  des  effets  que  peuvent 
produire  les  innovations.  Chaque  année  j'obtiens  sur  les  taxes 
de  Rome  des  diminutions  très  considérables,  et  c'est  un  des 
points  dont  je  m'occupe  le  plus  ici  (2). 

Dans  sa  réponse,  Montmorin  évitait  soigneusement  de 
se  prononcer  sur  le  Concordai,  mais  il  prenait  soin  de  con- 
firmer Tauthenticité  des  irstruclions  attribuées  au  duc 
d'Orléans.  Mieux  encore,  il  insiste  sur  la  sensation  qu'elles 
ont  faite  : 

...  Il  n'est  que  trop  vrai  que  M.  le  duc  d'Orléans  a  laissé 
publier  suus  son  nom  les  instructions  dont  on  a  connaissance  à 
Rome.  On  assure  quellessont  Touvrage  d'un  ecclésiastique  (3). 

Je  ne  dirai  pas  à  Y.  E.  qu'elles  n'ont  pas  fait  beaucoup  de 
sensation  ici,  elles  le  devaient,  même  au  milieu  de  la  foule 
d'ouvrages  de  ce  genre  qu'on  a  répandus  depuis  deux  mois 
dans  le  public,  vu  le  rang  du  prince  qui  les  avait  approu- 
vées... (4) 

Les  véritables  senlimenls  de  Montmorin  por(;aienl  sous 


(1)  InslrucUon  donnée  par  S.  A.  S.  Mgr  le  duc  d Orléans  à  ses  représen- 
lanU  aux  bailliages,  suivie  de  délibérations  à  prendre  dam  les  assemblées, 
Bib.  nat.,  Lb  39/380,  iu-8. 

(2)  Dépôche  du  !«••  avril  1789.  Rome,  reg.  910. 

(3)  L'auteur  des  Délibérations  à  prendre  était  l'abbé  Siéyès. 

(4)  Montmorin  à  Hernis,  21  avril  1789.  Rome,  reg.  iilO. 
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ces  lignes.  Beriiis   n'en  revint    pas  moins  h  la  charge  sur 
le  même  siijel,  avec  une  obstination  de  vieillard  lôtu  : 

...  J  ai  lu  dans  plusieurs  cahiers  de  nos  paroisses  qu'on  y 
déclame  contre  labus  de  faire  passer  à  Rome  pour  les  bulles, 
dispenses  et  unions  des  sommes  énormes,  qu'on  peut  cepen- 
dant évaluer,  une  année  dans  Tautre,  à  400.000  livres.  Mais 
ceux  qui  ont  fait  cette  observation  ne  savent  pas  que  nos  sucres, 
nos  cafés  et  nos  modes  font  rentrer  dans  le  royaume  le  qua- 
druple de  cette  somme  fixée  par  le  plus  ancien  comme  par  le 
plus  solennel  des  traités.  Toute  la  ville  de  Rome  s'habille 
d'étoffes  de  Lyon,  et  si  cette  Cour  donnait  la  préférence  aux 
Anglais  qui  la  sollicitent  depuis  longtemps,  le  retranchement  de 
cette  dépense,  qui  aurait  d'ailleurs  les  plus  grands  inconvénients/ 
n'indemniserait  pas  notre  commerce  de  la  perte  considérable 
qu'il  ferait.  Nos  pères  n'ont  pas  toujours  été  aussi  aveugles 
qu'on  affecte  de  le  supposer  aujourd'hui  (1). 

Notons  que  Bernis,  celte  fois  encore,  ne  plaide  en 
faveur  du  Concordat  que  les  circonstances  atténuantes. 
C'est  rinlérôt  du  commerce  français  qu'il  invoque.  Il  ne 
dit  rien  de  l'intérêt  de  l^Église,  du  droit  du  pape.  11  emploie 
Targument  1(3  plus  propre  à  loucher  un  ministre  philo* 
sopho. 

A  lire  ce  plaidoyer  d'un  parlisan  déterminé  du  Concordat, 
on  comprend  mieux  la  force  irrésistible  qui  entraînait 
l'Assemblée  dans  ses  réformes  religieuses.  L"S  uitramon- 
tains,  les  aristocrates  sentaient  d'avance  leur  cause  perdue. 
Ils  ne  luttaient  plus  que  pour  acquit  de  conscience. 

Monlmorin  lui-même,  qui  n'avait  pas  pour  habitude  de 
prendre  les  devants,  croyait  nécessaire  d'avertir  B(*rnis  de 
ce  qui  allait  arriver,  afin  de  l'y  préparer.  Mais  il  le  faisait 
trop  timidement  pour  exercer  une  action  efficace. 

...  Je  ne  serais  pas  étonné,  lui  mandait-il  le  30  juin,  que 
Tesipril  de  nouveauté,  dont  nous  sommes  animés  en  ce  moment, 

(1)  liernis  à  Monlmorin,  Home,  3  juin  1789. 
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ne  fit  mettre  sur  le  tapis  clans  les  États  généraux  plusieurs 
C|ueslions  relatives  au  clergé  <iui  inquiéteraient  à  juste  titre  la 
Cour  de  Rome;  mais,  quoitiue  cet  ordre  se  soit  affaibli  en  se 
«livisaut,  il  faut  espérer  qu'il  conservera  assez  d  influence  pour 
empêcher  TelTet  des  dispositions  actuelles,  et  pour  se  main- 
tenir dans  la  considération  qu'il  importe  au  bien  de  la  Religion 
et  de rÉtikt  qu'il  conserve...  (1). 

En  recevant  de  pareilles  assurances,  Bernis  n^en  fut 
que  plus  enclin  à  voir  les  choses  en  noir.  Oubliant  qu'il 
n^avait  pas  à  donner  un  avis  qu'on  ne  lui  demandait  pas 
j(^cl)ez  lui  cet  oubli  devient  de  plus  en  plus  fréquent),  il  se 
xnît  à  critiquer  amèrement  la  conduite  des  Etats  généraux 
et  à  conseiller  au  gouvernement  une  ferme  attitude. 
C'était  le  temps  où  le  comte  d'Arlois  et  la  reine  donnaient 
le  même  conseil  au  faible  Louis  XYI. 

...  L'influence  d'un  grand  monarque,  écrivait  Bernis  le 
-l'*^  juillet,  dépend  principalement  de  la  persuasion  où  sont  les 
autres  cours  qu'il  est  le  maître  chez  lui.  Ce  préalable  est  abso- 
lument nécessaire  :  rien  n'y  peut  suppléer.  C'est  ce  qui  fait 
désirer  aux  amis  de  la  France  que  la  fermeté  de  notre  gouver- 
nement en  impose  promptemenl  à  ces  orateurs  téméraires  du 
Tiers  état  qui  ne  cachent  plus  leurs  vues  d'ambition  et  d'indé- 
pendance... (2) 

Chaque  pas  en  avant  de  la  Kévolulion  le  trouve  indigné 
et  gémissant.  Le  15  juillet,  il  déplore  les  trop  grandes 
concessions  que  le  roi  a  faites  au  Tiers  état,  sans  doute 
en  lui  permettant  de  se  réunir  aux  deux  autres  ordres  : 
«  Le  roi  a  accordé  au  dernier  ordre  de  son  rovaume  plus 
que  n'avait  fait  aucun  de  ses  prédécesseurs...  »  Il  voit 
Vanarchie  qui  s'avance,  Tanarchie,  «  la  maladie  la  plus 
dangereuse  et  la  plus  funeste  dont  un  grand  empire  puisse 
être  attaqué...  »  Un  moment,  il  a  une  joie.  Il  vient  d'ap- 

(1)  Venaitles,  30  juia  1189. 

(2)  Rome,  1"  juillet  1189. 
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prendre  le  renvoi  de  Necker,  les  préparatifs  militaires  en 
vue  de  mettre  les  patriotes  à  la  raison  : 

...  On  applaudit  beaucoup  ici  au  choix  que  Sa  Majesté  a  fait 
de  M.  le  maréchal  de  Broglie  pour  commander  en  chef  les 
troupes  qu*on  rassemble  aux  environs  de  la  capitale.  Si  cette 
précaution  avait  été  prise  au  moment  de  rassemblée  des  États 
généraux,  ils  auraient  été  plus  sages,  plus  tranquilles,  l'auto- 
rité aurait  été  plus  respectée  et  le  public,  ainsi  que  la  Cour, 
délivrés  de  l'inquiétude  des  mouvements  populaires... 

A  en  juger  par  certains  principes  avancés  et  répandus  dans 
le  public,  il  semblerait  qu*on  mette  en  question  les  maximes 
fondamentales  du  royaume  de  France,  la  succession  au  tr6ne(l) 
de  la  famille  auguste  qui  l'occupe  depuis  800  ans,  et  qu'on  pré- 
tende que  l'Assemblée  nationale  réunisse  tous  les  pouvoirs, 
comme  si  le  trône  était  vacant  et  Tauguste  maison  de  Bourbon 
totalement  éteinte  (2)  !... 

Montmorin,  qui  avait  été  chassé  du  ministère  en  même 
temps  que  Necker,  dut  êlre  médiocrement  flatlé  de  la  joie 
que  témoignait  Bernis  des  préparatifs  du  coup  d*Élal.  Il 
dut  Tètre  moins  encore  en  recevant  la  nouvelle  dépêche 
que  Bernis  lui  écrivit,  le  12  août,  pour  exprimer  son  déses- 
poir du  coup  manqué. 

Au  fur  et  à  mesure  que  le  ministre  s'engage  plus  avant 
dans  le  parti  patriote,  l'ambassadeur  s'cntêle  dans  son 
opposition  obstinée  et  dans  ses  récriminations  désolées. 

Jusque-là  cependant  aucun  incident  n'avait  encore  surgi 
entre  la  Révolution  et  le  Saint-Siège.  Le  conflit,  auquel 
tout  le  monde  s'attendait,  éclata  à  la  mémorable  séance  du 
i  août.  Vers  la  fin  de  la  séance,  l'abbé  Grégoire  se  leva 
et  proposa  Tabolilion  des  annates^  «  monument  do  simonie 
contre  lequel  avait  déjà  statué  le  concile  de  Bâie  »  (3).  La 

(i)  Est-ce  une  allusion  aux   intrigues  orléanistes?  C'est  très  probable. 

t2)  Bernis  à  Montmorin.  Kome,  22  juillet  1789,  reg.  Uil. 

(3)  Mémoires  de  Grégoire,  édiles  par  11.  Carnol,  18iO,  l.  I,  p.  384.  Gré- 
goire ajoute  qu'il  avait  fait  figurer  cette  suppression  dans  le  cahier  de  son 
bailliage. 
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proposilioD  fut  décrétée  sur-le-champ  bien  qu'elle  fût  une 
violalion  expresse  d'une  des  clauses  les  plus  importantes 
du  Concordat,  Personne,  semble-(-il,  ne  prit  la  parole 
pour  défendre  les  intérêts  du  Sainl-Siège,  tellement  la 
cause  était  entendue  d'avance  (1).  Le  même  jour  TAssem- 
bléc  prononçait  la  suppression  du  casuel  et  de  la  pluralité 
des  bénéfices. 

Ce  n  est  que  le  il  août  que  les  partisans  du  pape  plai- 
dèrent la  cause  des  Annales,  et  par  une  voie  indirecte.  Les 
banquiers  expéditionnaires  en  cour  de  Rome,  s'appropriant 
uo  argument  [que  nous  avons  déjà  trouvé  sous  la  plume 
de  Bernis,  présentèrent  un  mémoire  à  l'Assemblée  pour 
lui  demander  de  revenir  sur  un  vole  impolitique  de  nature 
à  porter  préjudice  aux  intérêts  commerciaux  de  la  France 
dans  les  États  romains.  Après  une  véhémente  réponse  de 
Camus,  l'Assemblée  vota  une  résolution,  dans  laquelle 
M.  Frédéric  Masson  n'a  pas  tort  de  voir  en  germe  toute 
ia  (^onstihilion  civile  du  clergé.  Voici  ce  texte,  qui  forme 
l'article  12  des  décrets  dits  du  4  août,  publiés  par  le  roi 
le  21  septembre  et  sanctionnés  définitivement  le  3  no- 
vembre : 

A  l'avenir,  il  ne  sera  envoyé  en  cour  de  Rome,  en  la  vice- 
légation  d'Avignon,  en  la  nonciature  de  Lucerne,  aucuns  deniers 
pour  annates  ou  pour  quelque  autre  cause  que  ce  soit;  mais  les 
diocésains  s'adresseront  à  leurs  évéques  pour  toutes  les  pro- 
visions de  bénéfices  et  dispenses,  lesquelles  seront  accordées 
gratuitement,  nonobstant  toutes  réserves,  expectatives  et  par- 
tages de  mois,  toutes  les  églises  de  France  devant  jouir  de  la 
même  liberté. 

Le  commentaire,  dont  Camus  avait  accompagné  sa  pro- 


(1)  M.  F.  Masson  fait  remarquer  justement  qu'un  gcand  nombre  de 
cahiers  de  la  noblesse  et  du  tiers  demandaient  impérieasement  cette 
meiure.  Bemis,  p.  46i,  note. 
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'position,  no  laissait  aucun  doute  sur  le  sens  réel  qu'il  y 
•attachait.  On  lui  avait  demandé  à  qui  s'adresseraient 
désormais  les  évèques  pour  se  faire  instituer,  si  les  annalq^ 
.étaient  supprimées.  Il  répondit  en  invoquant  les  canons 
-des  conciles  :  «  Les  évèques  seront  confirmés  par  les  métro- 
.politains,  et  ceux-ci  par  le  concile  national.  »  Ce  n'était 
donc  pas  seulement  d'une  question  financière  qu'il  s'agis- 
sait, mais  par  répercussion  de  l'ensemble  des  rapports 
du  pape  avec  le  clergé  de  France.  L'Assemblée  avait 
Jtémoigné  sa  volonté  d'abroger  le  Concordat  et  Camus, 
son  interprète,  avait  indiqué  les  grandes  lignes  de  Tor- 
ganisation  nouvelle  qu'elle  donnerait  à  l'Eglise  gallî* 
cane. 

Il  est  très  remarquable,  «  étrange  »,  dit  M.  Frédéric 
MassoD,  que  personne,  dans  une  assemblée  qui  comprenait 
tantd'évèques  ne  s'éleva  alors  contre  les  paroles  de  Camus, 
que  personne  ne  combattit  sa  proposition  au  fond.  Com- 
ment expliquer  ce  silence  de  la  part  de  ces  mêmes  prélats 
qui  mèneront  contre  la  Constitution  civile  du  clergé  une 
lutte  à  mort?  M.  Masson  dit  qu'ils  n'ont  pas  compris  sur 
le  moment,  qu'ils  n'ont  pas  vu  les  conséquences  de  la 
molion  de  Camus.  On  a  peine  à  l'admettre,  car  enfin  il  y 
avait  là  des  politiques  fort  avisés.  Mais  on  peut  donner 
de  ce  silence  une  explication  plus  naturelle. 

Si  les  évèques  à  cette  date  se  sont  tus,  c'est  qu'ils 
n'étaient  pas  encore  directement  en  cause,  c'est  qu'on  ne 
parlait  pas  encore  de  confisquer  les  biens  du  clergé. 
Durand  de  Maillane  l'a  fort  bien  vu,  lui  qui  affirme  que  le 
décret  du  2  novembre,  qui  mil  les  biens  ecclésiastiques  à 
la  disposition  de  la  nation,  «  a  été  la  première  et  je  dirai 
même  l'unique  cause  de  cette  résistance  commune  et 
opiniâtre  que  les  évèques  ont  voulu  depuis  faire  passer 
pour  un  devoir,     pour     l'effet   d'un    zèle    pur    et   désiu- 
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iérossé...  (1)  »  Alors  les  yeux  des  évêques  se  dessilleront. 
Alors  la  réforme  delà  discipline  ecclésiastique  leur{)araitra 
abominable.  Alors  ils  montreront  pour  les  droits  du  Saint- 
«Siège  une  sollicitude  aussi  ardente  que  tardive,. sollicitude 
dont  le  pape  fut  sans  doute  le  première  s'étonner. 

Dès  le  8  août,   aussitôt  après  le  premier  vote  de  VAs*- 

semblée,  sans    attendre   d'instructions   de    sa    Cour,    te 

-nonce  demanda  des  explications  à  Montmorin  au  sujet  de 

la  suppression  des  annates,  et  il  émit  Tespoir  que  rien  de 

définitif  n'était  fait  : 

J'ai  lu  dans  les  papiers  publics  que  TAssemblée  nationale, 
dans  sa  séance  du  4  août,  s'était  occupée  de  la  suppression  des 
annates.  Je  ne  puis  m'empôcher  de  représenter  à  Votre  Excel- 
lence que  je  crois  qu'il  est  de  la  justice  et  de  la  générosité  de 
la  Nation  française  de  ne  pas  priver  Sa  Sainteté  d'un  droit  dont 
elle  jouit  depuis  si  longtemps  sans  la  prévenir  et  sans  Tentendre. 
J'ose  donc  espérer  que  l'Assemblée  nationale  voudra  bien, 
avant  de  rien  arrêter  sur  cet  article,  me  donner  le  temps  d'eji 
informer  Sa  Sainteté  et  d'attendre  ses  ordres...  (2). 

Le  jour  même  où  l'Assemblée  confirmait  et  aggravait 
aon  premier  décret  en  votant  la  propiosition  de  Camus,  le 
nonce  avait  une  entrevue  avec  Montmorin  et,  trois  jours 
aprës,  il  lui  envoyait  le  détail  du  produit  des  annales  pen- 
dant les  dix  dernières  années  (3). 

Dans  cette  affaire  délicate,  Montmorin  manœuvra  avec 
une  élégante  souplesse.  Il  fallait  éviter  de  rompre  avec  le 
pape,  éviter  de  mécontenter  le  roi,  qui  était  foncièrement 
lM>stile  aux  arrêtés  du  4  août,  éviter  de  mécontenter 
TAssemblée,  qui  réclamait  leur  exécution  immédiate. 

(1)  Durand  de  MaiUane.  Histoire  apologétique  du  Comité  ecclésiastique 
de  V Assemblée  nationale.  Paris,  Buisson,  119^,  xx  et  380  pages  in-H».  Bito. 
aat.  Le  27/49,  p,  27. 

(2)  Le  nonce  à  Montmorin.  Paris,  8  août  1789.  Home,  registre  9!l. 

(3)  Le  total  se  monte  à  3.676.93«  livres  tournois,  soit  367.693  livres 
touraois  par  an  en  moyenne. 
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Problème  difficile,  mais  qui  n'était  pas  au-dessus  de  ses 
talents  !  Il  commença  par  supposer  que  la  question  des 
annales  n'était  pas  résolue  sans  retour  par  rAssemblée 
nationale  :  il  flattait  ainsi  les  désirs  du  pape  et  du  roi| 
mais  en  même  temps  il  s'efforçait  de  faire  comprendre  au 
pape  que  son  intérêt  bien  entendu  lui  conseillait  de  ne  pas 
engager  une  lutte  ouverte  contre  la  Constituante,  mais  aa 
contraire  de  patienter  en  évitant  la  rupture  tout  en  réser- 
vant ses  droits. 

Voici  comment  il  rendit  compte  à  Bernis  de  l'état  de  ses 
négociations  avec  le  nonce  : 

...  Votre  Éminence  est  instruite  de  la  manière  dont  l'Assem- 
blée nationale  a  envisagé  l'affaire  des  annates  dans  la  nuit  du 
4  août  et  dans  les  suivantes  {sic).  Cette  affaire,  ayant  rapport  à 
la  politique,  puisque  le  pape  est  en  droit  de  réclamer  les 
traités,  on  peut  croire  qu'elle  sera  reprise  en  considération 
dans  un  autre  moment.  L'essentiel,  pour  ne  pas  faire  prendre 
&  rAssemblée  nationale  une  détermination  sur  laquelle  il  soit 
impossible  [de  revenir,  paraît  être  que  la  Cour  de  Rome  sus- 
pende la  perception  de  ce  qu'elle  est  dans  l'usage  défaire  payer 
pour  les  brefs  et  dispenses,  sauf  à  en  tenir  note.  J'ai  t&ché  de 
faire  sentir  à  M.  le  nonce,  avec  qui  je  me  suis  entretenu  sur  cet 
objet,  qu'il  n'y  avait  pas  de  meilleur  moyen  dans  ce  moment  de 
laisser  le  droit  du  pape  subsister  et  que  toute  autre  démarche 
pourrait  amener  des  résolutions  qu'il  ne  serait  plus  possible 
de  faire  changer.  J'ai  lieu  de  croire  qu'il  aura  senti  la  force  de 
nos  raisons  et  qu'il  les  aura  fait  agréer  à  Sa  Sainteté.  Comme, 
selon  toute  apparence,  Votre  Éminence  auraplus  d'une  occasion 
de  parler  de  cette  affaire,  soit  à  Sa  Sainteté,  soit  à  ses  ministres, 
je  pense  qu'elle  ne  peut  mieux  faire  que  de  l'amener  à  prendre 
le  parti  de  céder  aux  circonstances.  Des  réclamations,  des  mé- 
moires, quelque  bienfaits  qu'ils  fussent, ne  pourraient  qu'établir 
une  controverse,  dont  les  suites  deviendraient  désagréables  au 
Saint-Siège,  si  même  elles  ne  nuisaient  à  la  religion.  La  Cour 
de  Rome  s'est  bien  trouvée,  dans  d'autres  temps,  de  laisser  de 
côté  les  questions  difficiles  en  se  réservant  de  faire  valoir  ses 
droits,  lorsque  les  esprits  se  seraient  calmés.  Si  jamais  l'occa- 
sion s'est  offerte  de  préférer  une  pareille  conduite,  c'est  assu- 
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rément  celui-ci,  et  j'espère  que  Votre  Éminence  n'aura  pas 
beaucoup  de  peine  à  le  prouver...  (1). 

Autrement  dit,  Monlmorin  raisonnait  comme  si  la  résis- 
tance à  TAssemblée  eût  élé  une  folie  pure.  Le  roi,  man- 
dait-il à  Bernis  huit  jours  après,  le  roi  a  pris  le  parti  d'at- 
tendre les  décisions  dcTAssemblée  «  dans  muq  impassibilité 
apparente  ».  Que  le  pape  en  fit  autant  I  Là  était  la  sagesse. 
Et  Montmorin  ajoutait  :  «  Il  faut  surtout  éviter  de  rompre 
entièrement.  Les  esprits  sont  tellement  montés  dans  ce 
moment  que  je  ne  répondrais  de  rien,  si  on  voulait  les 
heurter  de  front.  Ce  système  de  conduite  n'est  pas  seu- 
lement applicable  aux  affaires  de  Rome...  (2)  » 

Montmorin  se  trouva  bien  de  traiter  directement  avec  le 
nonce  l'affaire  des  annates  et  de  ne  pas  confier  la  négocia- 
tion à  Bernis.  La  lecture  des  dépèches  de  ce  dernier  ne 
permet  pas  de  penser  autrement. 

A  peine  Bernis  a-t-il  connu  les  arrêtés  du  4  août  qu'il 
exhale  des  plaintes  amères  : 

...  Je  me  borne  à  dire  un  mot  sur  les  articles  qui  intéressent 
Rome  essentiellement  et,  par  suite,  la  religion  catholique  elle- 
même.  On  ne  détruit  pas,  par  un  simple  trait  de  plume,  le  plus 
ancien  de  nos  traités  sans  être  d'accord  avec  la  partie  contrac- 
tante, à  moins  qu'on  ne  soit  dans  le  cas  d'une  rupture  ouverte. 

Des  personnages  judicieux  ont  trouvé  en  différents  temps  des 
inconvénients  à  ce  traité,  mais  les  ministres  les  plus  habiles 
ont  cru  que  les  liens  et  les  rapports  avec  les  chefs  de  notre  reli- 
gion et  le  centre  de  la  catholicité  étaient  nécessaires  à  con- 
server, sans  quoi  la  religion  catholique,  sans  relation  avec 
celui  que  nous  croyons,  par  article  de  foi,  être  le  vicaire  de 
Jésus-Christ,  désunie  par  les  sentiments  divers  des  théologiens, 
ne  composera  plus  un  tout  et  dégénérera  en  autant  de  sectes 
qu'il  y  aura  d'évêques  qui  différeront  d'opinions.  Cette  bigar- 
rure de  croyances  en  plusieurs  points  aigrira  les  esprits  et 


(1)  Montmorin  à  Bernis.  Versailles,  l»""  septembre  1189.  Rome,  reg.  911. 

(2)  Montmorin  à  Beruis,  Versailles,  8  septembre  1789.  Rome.  reg.  911. 
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mettra  en  dispute  les  diocèses  respectifs,  ainsi  que  le  premier 
et  le  second  ordre  du  clergé,  et  troublera  peut-être  d'une  manière 
violente  la  paix  intérieure  du  royaume.  On  sait  ce  que  c'est  que 
le  fanatisme  et  combien  il  est  à  craindre! 

...  Rien  ne  serait  plus  juste  et  plus  conforme  aux  saints 
canons  que  de  tenir  ferme  contre  la  pluralité  des  bénéflees... 

'Mais  les  politiques  doivent  bien  considérer  les  effets,  avant  que 
de  détruire  tout  d'un  coup  les  abus,  et  quel  éclat  ferait  cette 
loi  renouvelée,  si,  par  un  effet  rétroactif,  elle  attaquait  la  posseys- 
sion  actuelle,  légitimée  par  les  droits  des  collateurs  et  par  l'ap- 
probation du  Saint-Siège!  Si,  à  mesure  que  les  bénéfices  réunis 

'sur  la  même  tète  vaqueront  par  la  mort  du  titulaire,  on  observe 
la  loi  contre  la  pluralité  des  bénéfîces  d'une  certaine  valeMr, 
rien  ne  sera  plus  sage  ni  plus  canonique. 

Nommer  un  patriarche  en  France  (1),  comme  on  a  pu  le 
désirer  quand  le  siège  de  Rome  était  occupé  par  les  Boni- 
face  VIII,  ce  serait,  dans  un  temps  où  la  cour  romaine  pense  si 

.  différemment  et  n'est  nullement  à  craindre,  porter  le  dernier 
coup  à  la  catholicité. 

...  Je  dois,  comme  évéque  et  comme  ministre,  mettre  dans  la 
balance  du  roi  ce  peu  de  réflexions,  qui  mériteraient  d'être  plus 
développées  et  plus  étendues  (2)... 

Les  évèquos  de  l'Assemblée  s'étaient  tus.  Lui,  Bernis, 
de  Romo«  dénonce  la  ruine  prochaine  de  la  Religion.  II 
proteste  coniro  la  rupture  ouverte  qu'on  projette  avec 
Rome.  On  voudra  bien  atlmettre  qu'avec  ces  dispositions 
d'esprit,  il  était  peu  propre  à  faire  voir  au  pape  les  choses 
du  bon  côté,  à  lui  prêcher  la  modération  et  la  patience  et 
à  prévenir  cette  rupture  qu'il  croit  imminente. 

Mais  il  ne  se  bornait  pas  à  invoquer  contre  les  décisions 
de  TAssemblée  des  raisons  théoriques  tirées  du  bien  de  la 
religion  et  de  l'intérêt  de  la  France.  Il  ne  résistait  pas  au 
besoin  de  confier  au  ministre  les  raisons  personnelles  qu'il 


{{)  (h\  trouve  ici  la  première  trace  d'une  idée  qui  sera  bien  des  fois 
développée  au  cours  de  la  RévoIiilit)n.  Bien  des  fois,  les  contre-ré vohi tien- 
naires  accuseront  If  s  prAIres  p.itriotes  de  r«*ver  d'établir  un  Patriarche; 
ils  nommeront  m«*me  Grégoire  comme  le  Patriarche  désigné. 

(1)  Remis  à  Montmorin.  Rome,   19  août  ns9.  Rome,  reg.  911. 
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'avait  d'être  mécontent.  Il  lui  envoyait  coup  sur  coup  deux 
iongues  dépêches  d'une  violence  d'autant  plus  âpre  qu'elle 
'4lait  pins  contenue.  Le  25  août,  il  faisait  sa  profession  de 
foi.  Il  pensait  toujours  comme  Bossuet  sur  les  principes  de 
Téglise  gallicane  :  «  Le  séjour  de  vingt  et  un  ans  à  Rome 
ne  m'a  pas  rendu  ultramontain.  Je  suis  Français  jusques 
'au  fond  du  cœur!  Mais  je  pense  qu'il  est  sage,  en  suivant 
ÏDos  maximes  gallicanes,  de  ne  pas  attaquer  les  opinions 
de  la  cour  romaine.  »  Et  il  justifie  la  politique  qu'il  a  tou^ 
jours  pratiquée  :  obtenir  du  pape  des  réformes  par  la  dou- 
ceur, jamais  par  la  violence  :  «  Tout  peut  se  faire  et  s'ob- 
tenir avec  ménagement  et  sagesse.  Le  Concordat  peut  être 
reformé,  les  taxes  modérées  sans  secousses  violentes...  »  Et 
fiernis  rappelle  qu'il  a  réussi  à  diminuer  les  taxes  de  la 
-daterie  romaine.  Qu'on  procède  de  même  pour  les  autres 
«abus!  Le  lendemain,  26  août,  il  fait  le  compte  de  ce  qu'il 
perd  personnellement  aux  décrets  de  l'Assemblée  :  «  La 
suppression  des  annates,  si  elle  subsiste,  me  privera  de 
25  à  30.000  francs   par  an  provenant  des  propines  dont 
jouissent  à  Rome  les  cardinaux  protecteurs...  »>  Son  arche- 
'^èché  d'AIbi,  «  qui  est  presque  tout  en  dixmes  »,  ne  lui 
rapportera  plus,  pour  ainsi  dire,  rien.  Cet  archevêché  dé- 
pendra «  l'un  des  sièges  les  plus  pauvres  du  royaume  ». 
<(  Mon  prieuré  de  la  Charité  est  presque  dans  le  même  cas. 
Je  souffrirai  des  diminutions  considérables  dans  les  deux 
«abbayes  que  je  dois  à  la  bonté  du  feu  roi  ».  Oh!  sans  doute, 
<e  n'est  pas  avarice  s'il  prolonge  ainsi  le  calcul  :  «  ...  Mon 
cœur  souffre  de  ne  pouvoir  plus  faire  du  bien,  ni  soutenir 
le  crédit  national...  »  Il  est  si  peu  intéressé  qu'il  offre  sa 
démission  :   «   Il    m'est   nécessaire  avant  tout,  MonsicMir, 
pour  prendre  un  parti  sage  et  courageux,  de  savoir  promp- 
temenl  si  lo  roi  agrée  que  je  continue  mes  services  auprès 
de  Sa  Sainteté  et  quels  appointements  seront  réservés  à 
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mon  minislère,  jusques  ici  le  premier  de  tous  dans  Tordre 
diplomalique  et  le  plus  exposé  de  tous  aux  grandes  dé- 
penses... »  Il  offre  sa  démission,  mais  sans  oublier  de 
faire  valoir  en  même  temps  qu'il  est  Thomme  indispen- 
sable :  «  J'ose  dire  que  j*ai  acquis  ici  la  confiance  publiqae, 
chose  bien  nécessaire  dans  les  circonstances  délicates  où 
nous  sommes,  la  suppression  des  annates  pouvant  avoir 
de  1res  grandes  conséquences,  ainsi  que  je  Tai  observé 
dans  ma  dépêche  d'hier  et  les  deux  précédentes...  »  Et  il 
termine  sans  bonne  grâce  par  cette  réflexion  d'une  fausse 
résignation  :  «  Je  ne  me  plaindrai  point  qu'après  de  longs 
services  reconnus  et  approuvés  par  les  deux  rois  que  j*ai 
eu  riionneur  de  servir,  je  me  trouve  réduit,  à  Tàge  de 
soixante-quinze  ans,  à  Tétat  le  plus  médiocre...  »  II  ne  se 
plaindra  pas!  mais  il  revient  à  la  charge  le  2  septembre  et 
il  recommence  le  calcul  de  ses  pertes  douloureuses.  La 
suppression  des  dîmes  lui  enlève  les  trois  quarts  de  ses 
revenus!  II  espère  que  le  roi  ne  voudra  pas  diminuer  son 
traitement  et  le  réduire  dans  sa  vieillesse  «  à  demander 
Taumône  »  ! 

Ayant  fini  de  gémir  (1),  il  aborde  l'affaire  des  annates, 
et  sur  un  ton  très  haut  semble  faire  la  leçon  au  ministre  : 
«  Comme  ministre  du  roi,  je  ne  saurais  me  dispenser 
d'observer  à  Sa  Majesté  que,  la  suppression  des  annates 

(1)  U  revient  sur  la  question  d'argent  à  la  Gn  de  sa  dépôche.  Comment 
fera-t-il,  maintenant  qu'il  est  appauvri,  pour  recevoir  dignement  à  Rome 
le  frère  du  roi,  qui  est  àTurio?  11  faut  remarquer  que,  d'après  lei  décrets, 
les  dîmes  devaient  continuer  à  ôtre  perçues  jusqu'à  Tinstitution  des  trai- 
tements ecclésiastiques  de  remplacement.  Quand  Bernis  se  plaint  de  sa 
pauvreté,  il  touche  encore  ses  dîmes.  Au  sujet  de  la  réception  éventuelle 
du  comte  d'Artois,  Montmorin  écrivit  à  Bernis,  le  22  septembre  :  «  Le  Roi 
s'en  rapporte  entièrement  à  Votre  Émineuce  sur  la  manière  dont  elle 
recevra  Mp""  le  comte  d'Artois  et  les  autres  princes  qu'on  annonce  devoir 
passer  à  Rome.  Les  circonstances  ne  justifieront  que  trop  la  simplicité 
qu'on  pourra  remarquer  dans  l'appareil  de  cette  réception.  H  semble 
mi'me  qu'elles  exigent  qu'il  ne  soit  fait  à  cette  occasion  aucune  chose 
d'éclat...  » 
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élant  une  dérogation  formelle  aux  Concordats  passés 
entre  la  Cour  de  France  et  celle  de  Rome,  ce  serait  mar- 
quer une  espèce  de  mépris  pour  le  Saint-Siège,  trop  visi- 
blement affiché,  en  rompant  de  si  anciens  traités  sans  en 
prévenir  le  chef  de  rÉglise...  »  Puis,  sur  un  ton  doucereux 
qui  cachait  mal  la  joie  qu^il  en  éprouvait,  il  annonçait  que 
le  pape  allait  sans  doute  «  changer  de  méthode  )>,  qu'il 
lai  serait  dorénavant  plus  difficile,  à  lui  Bernis,  de  lui 
faire  entendre  ses  conseils.  On  dirait  qu'au  lieu  de  s'em- 
ployer à  amortir  le  conflit,  il  soit  tenté  de  jeter  de  Thuile 
sur  le  feu  ! 

Montmorin,  qui  connaissait  ses  dispositions,  craignit  à 
juste  titre  qu'il  ne  compromit  le  succès  de  la  négociation 
qu'il  avait  engagée  directement  à  Paris  avec  le  nonce.  Il 
eut  un  instant  l'idée  d'envoyer  à  Rome  l'archevêque  de 
Reims,  Talleyrand-Périgord,  député  à  l'Assemblée,  avec 
une  mission  spéciale.  Il  rédigea  môme  à  l'adresse  de  l'ar- 
chevêque la  lettre  autographe  suivante,  qui  ne  devait  pas 
quitter  son  cabinet  : 

Versailles,  le  9  septembre  1789. 

Dans  les  circonstances  où  nous  nous  trouvons,  Monsieur, 
avec  la  Cour  de  Rome,  il  a  paru  convenable  au  roi  d'y  envoyer 
quelqu'un  qui  eût  sa  confiance  et  qui,  étant  ministre  de  l'As- 
semblée nationale  (1),  pût  négocier  conjointement  avec  M.  le 
cardinal  de  Bernis  les  objets  qui  sont  relatifs  à  la  cour  de  Rome 
et  qui  ont  été  pris  en  considération  par  l'Assemblée  nationale. 

Vous  êtes  parfaitement  instruit,  Monsieur,  des  vues  de  celte 
Assemblée;  vous  les  communi(|uerez  à  M.  le  cardinal  de  Bernis, 
et  vous  concerterez  ensemble  les  moyens  qui  pourront  en  as- 
surer le  succès.  L'intention  de  Sa  Majesté  est  «l'obtenir  de  Sa 
Sainteté  l'établissement  du  nouvel  ordre  de  choses  que  désire 

(I)  «•  Ministre  de  l'Assemblée  nationale  »,  expression  très  singulière.  Il 
semble  que,  dans  la  pensée  de  Montmorin,  la  France  aura  deux  représen- 
tants à  Rome  :  Bernis,  reprérentant  du  roi;  Talleyrand-Périgord,  repré- 
sentant de  l'Assemblée. 
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la  Nalion  (1)  et  en  môme  temps  de  conser?er  pour  le  chef  de; 
l'Eglise  tout  le  respect  et  toute  la  déférence  qu'il  lui  doit  comme 
roi  très  chrétien  et  (ils  aine  de  TEglise.  J'écris,  Monsieur,  à 
M.  le  cardinal  de  Bernis  pour  le  prévenir  de  votre  arrivée  à 
Rome.  Je  ne  doute  pas  qu'il  ne  vous  y  voie  avec  plaisir  et  que 
de  votre  côté  vous  ne  fassiez  tout  ce  qui  soit  nécessaire  poiir 
obtenir  sa  confiance  et  la  continuation  de  Tamitié  qui  vous  lié 
avec  lui  depuis  longtemps  (2)... 

J*ignore  pour  quelle  raison  celte  lettre  ue  fut  pas  eâ- 
vx)yée,  pourquoi  Montinorin  revint  sur  sa  décision,  pour- 
quoi Bernis  fut  chargé  de  terminer  à  Rome  rafTaire  det 
annales. 

Le  ministre  recula-t-il  devant  la  crainte  de  méconienler 
l'irascible  cardinal?  C'est  probable. 

Gr&ce  à  la  nombreux  correspondance  qu'il  entretenait, 
avec  les  grands  personnages  de  la  Cour,  Bernis  avait  appris . 
qu*il  était  question  de  lui  adjoindre  un  suppléant  et  peut- 
être  un  remplaçant.  Bien  qu'il  eût  offert  sa  démission  pré- 
cédemment, il  se  montra  vivement  affecté  de  la  chose  ct> 
s'en  ouvrit  clairement  au  ministre,  le  14  septembre  : 

Vous  ôles  trop  éclairé,  Monsieur,  pour  penser  que  de  sim- 
ples agents  puissent  remplir  comme  les  ministres  de  premier 
ordre  les  commissions  dont  le  roi  peut  les  charger.  Les  uns  res- 
tent dans  Tantichambre  et  s'y  morfondent  bien  souvent,  tandis 
que  les  autres  entrent  librement  dans  le  cabinet.  Les  ministres 
des  cours  étrangères  ne  se  rendent  flexibles  et  maniables  qu'avec 
leurs  égaux  (3)... 

L'incident  cependant  eut  son  utilité.  Il  servit  de  stimu- 
lant à  Bernis,  qui  se  piqua  d^ionneur  et  voulut  prouver  qu'il 
était  toujours  l'ambassadeur  nécessaire. 

(1)  Talleyrand-Périgord  u'aurait  pas  eu  seulement  à  régler  Taffaire 
des  annales,  mais  tous  les  autres  différends  que  Montmorin  prévoyait. 

(2)  Affaires  étrangères.  Rome,  reg.  911. 

(3)  Rome,  reg.  911.  Dans  la  même  lettre,  Remis  rei-ommeoce  ses 
plaintes  sur  les  sacrifices  qu'il  fait  au  service  du  roi,  sur  la  diminution 
de  ses  revenus  depuis  la  suppression  des  dîmes,  etc. 
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La  suppression  des  annatos  intéressait  direclement  les 
cardinaux,  dont  la  plupart  étaient  dotés  sur  ces  revenus.! 
Ils  témoignèrent  un  mécontentement  d'autant  plus  vif  que» 
les  arrêtés  du  4  août  leur  faisaient  perdre  en  même  tempsi 
les  bénéfices  dont  ils  étaient  pourvus  en  France.  Le  sacri-* 
:ficé,  dit  Bernis,  était  «  très  dur  ». 

Quant  au  pape,  il  ne  pouvait  se  dissimuler  que  le  Gon^ 

cordât  était  en  grand  péril.  Il  aurait  peut-être  été  en  droit,: 

ciès  ce  moment,  de  rompre  ouvertement  avec  la  Révolution ■ 

et  d.*  se  refuser  à  l'arrangement  subtil  proposé  par  Mont-. 

jmoriu.  Il  ne  le  voulut  pas  cependant,  soit  qu'il  feignit  de 

€/ro:re  que  la  mesure  prise  n'était  que  provisoire  et  qu'il 

espérât  que  le  roi  finirait  bien  par  triompher  de  l'Assemblée 

Tebello,  soit  plutôt  qu'il  craignit  d'engager  la  lutte  avec  la 

Révolution   sur  une  question   financière.    Lo    champ    de 

bataille  lui  sembla  sans  doute  trop  étroit  et  peut-être  aussi: 

qu*il  se  dit  qu'en  se  montrant  accommodant  il  mettrait  de. 

son  côté  l'opinion   et  préviendrait  de  nouvelles  attaques 

plus  redoutables. 

Le  8  septembre,  Pie  VI  ordonna  trois  jours  de  prièresi 
publiques  dans  les  églises  de  Rome  pour  les  besoins  de 
tÉglise.  Protestation  traditionnelle  et  platonique,  sans 
grande  portée!  Le  lendemain,  il  eut  une  entrevue  avec 
Bernis.  Celui-ci  le  trouva  «  affligé  sans  faiblesse,  plein  de 
courage  et  de  confiance  dans  le  secours  du  ciel  et  dans  le 
caractère  religieux  du  roi  (1)...  »  Quelques  jours  après,  le 
13  septembre,  M  écrivait  à  Louis  XVI,  en  français,  une 
lettre  confidentielle,  affectueuse  et  larmoyante,  où  il  plai- 
gnait également  les  malheurs  du  roi  et  ceux  de  l'Eglise  et. 
en  rejetait  la  cause  sur  «  la  source  empoisonnée  des  écrits 
téméraires  ».  Il  l'exhortait,  avec  «  le  zèle  le  plus  tendre  », 

(1)  Bernis  à  Montmorin,  Rome,  9  septembre  1789. 
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à  veiller  sur  le  dépAt  de  la  Foi,  à  proléger  les  ministres  de 
la  religion,  à  empêcher  que  les  liens  ne  se  rompissent, 
qui  unissaient  la  France  au  centre  de  TUnilé.  La  question 
des  annales  n'étail  louchée  qu'en  passant  et  impliquée 
dans  la  queslion  plus  générale  du  Concordai,  mais  d'une 
façon  indirecle  el  dubilalive.  «  Nous  ne  croirons  jamais, 
malgré  los  rumeurs  publiques,  que  Voire  Majeslé  veuille 
cesser  d'èlre  le  Fils  aîné  de  TEglise  et  son  Défenseur,  ni 
qu'elle  puisse  rompre  sans  concerl  avec  nous  les  Concor- 
dats les  plus  anciens  et  les  plus  solennels...  »  Enfin,  comme 
s'il  craign.iil  le  prochain  rappel  do  Bcrnis,  Pie  VI  termi- 
nait en  priant  le  roi  de  conserver  à  son  ambassadeur  toute 
sa  confiance  et  tout  son  crédit  (1). 

Le  vent  était  donc  à  la  conciliation.  Le  ton  de  la  lettre, 
la  précaution  prise  do  la  garder  secrète  et  de  ne  l'envoyer 
qu'au  roi  seul,  loul  montrait  que  Pie  VI  ne  voulait  pa» 
d'une  rupture  avec   la  France. 

L'affaire  dos  annales  était  on  effet  réglée  provisoirement 
au  lendemain  do  crtlo  lollre.  Bornis  avait  une  nouvelle 
entrevue  avec  le  pape  le  ii  septembre  : 

J'ai  vu  le  pape  avant  hier  au  soir,  je  Tai  trouvé  préparé  par 
M.  le  nonce  aux  représentations  que  je  devais  lui  faire  sur  l'ar- 
ticle important  des  Annales.  11  m'a  paru  plus  affligé  des  mal- 
heurs de  la  France  et  de  ce  qu'il  craint  pour  la  religion  que  de 
son  propre  intérêt.  Il  est  convenu  qu'il  faut  céder  à  la  néces- 
sité, quoi  (|u'il  ne  lui  soit  pas  permis  d'abandonner  ses  droits 
acquis  par  des  traités  toujours  subsistants,  et  il  est  résolu  à 
suspendre  pour  un  temps  la  perception  des  émoluments  prove- 
nant  des  annales.  Il  m'a  prié  cependant  d'écrire  ministérielle- 
ment  au  cardinal  Campanelli,  prodataire,  el  de  lui  envoyer  copie 
de  votre  dépèche  (2,  qu'il  a  relue  plusieurs  fois  et  qu'il  a 
trouvée  1res  sensée  (3)... 

l;  La  lettre  du  pape  on  forme  de  bref,  datée  du  13  septembre,  se  trouve 
aux  All'aires  élranif^res.   Home,  ro»:.  IMI. 

•2)  La  lettre  de  Montniorin  du  ter  septembre,  reproduite  plus  haut,  p.  120. 
(3)  Hernis  à  Monlmoriii,  Home,  16  septembre  I78î». 
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Pour  la  forme,  car  sa  résolulion  élait  prise,  le  pape  con- 
sulla  les  cardinaux  chefs  d'ordre  avanl  de  signifier  offi- 
ciellement sa  réponse  aux  propositions  de  Montmorin. 

Le  16  septembre,  le  cardinal  prodataire  Campanelli 
adressait  à  Bernis  la  note  suivante,  qui  terminait  provisoi- 
i^ement  l'affaire  des  annates  : 

Le  Saint-Père  ayant  pris  en  considération  Tinstance  de  la 
Cour  de  France,  laquelle,  conformément  aux  traités  solennels, 
xeconnait  religieusement  les  droits  de  Sa  Sainteté  sur  les  an- 
nates et  les  taxes  dues  pour  les  bénéfices  majeurs  et  mineurs, 
^insi  que  pour  les  dispenses,  et  laquelle  ne  cherche  que  de  pou- 
Toir  faire  subsister  ces  mêmes  droits  dans  les  circonstances 
également  déplorables  et  étranges  où  se  trouve  actuellement  le 
royaume  de  France,  et  Sa  Sainteté,  adhérant  à  Tavis  d'une  Con- 
grégation particulière  qui  s'est  tenue  hier,  17  du  courant,  en 
présence  du  cardinal  prodataire,  composée  de  Messieurs  les 
cardinaux  chefs  d'ordre  du   Sacré  Collège,  auquel  appartien- 
nent en  grande  partie  lesdites  annates,  a  pris  avec  bonté  la 
détermination  de  faire  déclarer  ministériellement  à  Votre  Ëmi- 
nence  que  le  cœur  paternel  de  Sa  Béatitude  sera  toujours  dis- 
posé, devant  ces  cruelles  circonstances,  d'accorder,  par  grâce 
dans  les  cas  particuliers,  la  suspension  du  paiement  des  an- 
nates et  taxes  susdites  aux  sujets  du  roi  qui  la  demanderont 
dans  les  termes  suivant  lesquels  Sa  Majesté  Ta  désiré  et  qui  se 
trouvent  exprimés  dans  la  dépêche  de  M.  le  comte  de  Mont- 
morin, en  date  du  premier  de  ce  mois,  qui  a  été  communiquée 
par  Votre  Éminence.  Mais  Sa  Majesté  est  suppliée  de  réfléchir 
aux  honoraires  des  personnes  employées  au  travail  des  expédi- 
tions, lesquels  sont  également  payés  dans  la  Cour  de  Rome 
que  dans  toutes  les  chancelleries  des  autres  pays  (1;. 

Bernis  pouvait  se  féliciter  d'une  solution  qu'il  avait  sans 
cloute  été  un  moment  à  regarder  comme  impossible  et  dont 
lo  succès  revenait  plus  à  Montmorin  qu'à  lui-même. 

Commentant  la  note  du  cardinal  prodataire,  il  considérait 
cjue  le  roi  avait  pleine   satisfaction   :  «   Les  vues  du  roi 

(1)  Bernis  à  Montmorin.  19  septembre  1789  :  on  remarquera  l'italianisme 
également  que... 

T.  LU,  1901.  9 
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seronl  remplies  à  chaque  vacance  de  bénéfices  sans  déro- 
galion  anx  traités,  sans  éclat  et  sans  faire  courir  à  la  Cour 
de  Rome  les  risques  auxquels  une  suspension  formelle 
Taurait  exposée,  surtout  en  Allemagne.  ))  «  Toutes  les  fois 
qu'il  sera  question  des  bulles,  brefs,  rescrits  et  dispenses, 
je  demanderai  la  plus  forte  diminution  possible  des  frais, 
elle  sera  accordée,  et  Ton  en  tiendra  note,  ainsi  que  vous 
le  proposez  dans  votre  dépèche  du  1*'  septembre.  On  n*a 
pas  voulu  insérer  cette  particularité  dans  la  réponse  qui 
m'a  élé  faite,  de  peur  que  cela  n'eût  Tair  de  Tinlérèt  et 
de  la  défiance.  Mais  je  me  suis  chargé.  Monsieur,  de 
vous  en  instruire  (i)...  » 

Le  pape  n'avait  pas  eu  tort  de  croire  à  la  bonne  volonté 
de  Louis  XVI.  Celui-ci  déclara,  le  18  septembre,  dans  un 
message  à  la  Constituante,  qu'il  ne  pouvait  sanctionner  les 
arrêtés  du  4  août  et  notamment  l'article  qui  concernait  les 
annates.  Il  ajouta  que,  le  Concordat,  <(  no  pouvant  âtre 
annulé  par  une  seule  partie  »,  TafFaire  serait  mise  en  négo- 
ciation «  avec  les  égards  dus  à  un  souverain  et  au  chef  de 
l'Eglise  ».  Louis XVI  ignorait,  au  moment  où  il  faisait  cette 
déclaration,  que  l'affaire  était  terminée  (1). 

La  bonne  volonté  royale  serait-elle  assez  forte  pour  pré- 
venir dans  de  nouveaux  conflits  la  rupture  définitive  que 
le  pape  appréhendait  tout  le  premier?  Deux  jours  ne 
s'étaient  pas  écoulés  que,  sur  une  sommation  de  l'Assem- 
blée, Louis  XVI  revenait  à  demi  sur  son  refus  pur  et  simple 
de  sanctionner  les  arrêtés  du  4  août  et  consentait  à  ordon- 
ner \iiur  publication^  à  défaut  de  Xa  promulgation^  à  laquelle 
le  forcera  bientôt  l'émeute  des  5  et  6  octobre. 

Quand  il  répondit,  le  20  octobre,  à  la  lettre  autographe 


(1)  Quelque  temps  après,  le  roi  promit  d'indemniser  les  cardinaux 
italiens,  et  en  particulier  le  cardinal  d'York,  lésés  par  la  suppression  de 
leurs  bénéfices  en  France  (Montmorin  à  Bernis,  Paris,  le  21  octobre  1789). 
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du  pape,  il  le  fit  en  termes  sans  doulc  très  afîectucux  et 
très  respectueux,  mais  aussi  très  vagues  et  au  fond  peu 
rassurants  pour  Tavenir.  Les  événements,  disait-il,  étaient 
«  au-dessus  de  la  prévoyance  humaine  ».  Ils  avaient 
amené  «  un  ordre  de  choses  aussi  inquiétant  que  nou- 
veau ».  Ce  préambule  lui  servait  en  quelque  sorte  d*excuse, 
puis,  il  ajoutait  qu'il  avait  confiance  en  «  TEtre  suprême  » 
et  que  le  pape  ne  pouvait  douter  de  son  intérêt  pour  la 
religion,  et  il  terminait  par  une  protestation  de  sa  fidélité 
aux  engagements  anciens  :  «  Nous  veillons  avec  Tattention 
d'un  chrétien  et  d'un  fils  aîné  de  l'Église  à  empêcher  que 
le  culte  de  nos  pères,  Tunion  avec  TEglise  romaine  et  le 
respect  dû  aux  ministres  de  la  religion  ne  souffrent  aucune 
atteinte.  Nous  prions  également  Votre  Béatitude  d'être 
|)6r8uadée  de  notre  fidélité  à  remplir  les  engagements  que 
les  Rois  nos  prédécesseurs  ont  contractés  avec  'le  Saint- 
Siège  (1).  »  Le  Pape  parut  faire  fond  sur  de  semblables 
déclarations.  Il  chargea  Bernis  de  remercier  le  roi  (^  pour 
sa  lettre  édifiante  et  gracieuse  »  et  de  lui  faire  parvenir  ses 
«  actions  de  gr&ces  les  plus  vives  et  les  plus  sincères  »  (2). 
Il  n'était  pas  possible  cependant  qu'à  cette  date  du 
3  novembre  Pie  VI  fût  aussi  rassuré  qu'il  l'affectait.  Le 
Concordat  alors  était  plus  que  jamais  malade,  le  roi  plus 
que  jamais  impuissant,  et  d'autres  sujets  d'inquiétude  plus 
graves  encore  avaient  surgi  à  l'horizon. 

A.  Matuiez. 

{A  suivre.) 


(1)  Rome,  reg.  911,  20  octobre  1789. 

(2)  /ôiV/.,  3  novembre. 
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LA  DATE 


DE  LA  COMPOSITION 


DU  *'  CHANT  DU  DÉPART  '* 


Sans  aucune  intention  de  revenir,  même  indirectement 
sur  la  détermination  du  rapport  qu'il  put  y  avoir  entre  la 
composition  du  Chant  du  départ  et  la  préparation  de  la 
fête  décrétée  le  18  floréal  «  en  l'honneur  de  l'Être 
suprême  »  (1),  je  voudrais  me  borner  ici,  à  propos  du 
célèbre  «  hymne  de  guerre  »  de  M.-J.  Ghénier,  à  la  discus- 
sion de  cette  question  précise  :  Doit-on,  selon  Topinion 
soutenue  dans  celte  Revue  par  M.  Guillaume,  considérer 
«  comme  un  fait  acquis  »  que  «  le  Chant  du  départ^  paroles 
et  musique,  fut  composé  avant  Tinterdiction  de  Timolvon 
(iî)  floréal)  et  avant  la  représentation  de  Phrosine  et  Méli- 
dore  (il  floréal),  c'est-à-dire  dans  la  première  moitié  de 


(1)  M.  J.  Guillaume  a  indiqué  ce  rapport  dans  un  article  de  la  Révolution 
française  du  14  septembre  1U03  (tome  XLV,  p.  266-270);  et  sa  thèse  à  cet 
égard  se  retrouve,  en  réponse  à  quelques  remarques  de  ma  part  (Révolution 
française  du  i4  novembre  11)0».,  dans  un  autre  article  du  14  décembre  1904\ 
M.  Guillaume  indiquant  lui-même  dans  ce  dernier  article,  page  544,  que 
son  hypothèse  sur  «  rorigine  •>  du  Chant  du  départ  reste  «  absolument 
indépendante  »  du  témoignage  d'Arnault  relativement  à  la  date,  je  suis 
d'autant  plus  à  mon  aise  pour  séparer  ainsi  les  deux  questions  et  exa- 
miner à  part  la  question  de  date. 
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floréal  (i)  »?  —  M.  Guillaume  invoquait  à  Tappui  de  son 
opinion  raulorilé  de  M.  Constant  Pierre  :  pourtant,  après 
avoir  pris  connaissance  de  l'article  consacré  au  Chant  du 
départ  dans  le  savant  ouvrage  de  M.  Constant  Pierre  sur 
les  Hymnes  et  chansons  de  la  Révolution  (2),  il  me  parait 
difficile  encore  de  regarder  cette  question  de  date  comme 
résolue  dans  le  sens  indiqué  par  M.  Guillaume. 


I 


La  date  extrême  du  17  floréal,  pour  Tépoque  où  il  fau- 
drait, selon  M.  Guillaume,  reporter  la  composition  du  Chant 
du  départ^  se  trouverait  fixée  par  une  des  deux  versions 
d'Ârnault  (3),  racontant  dans  ses  Souvenirs  d'un  sexagé- 
9^aiî€  que  c'est  au  cours  des  répétitions  de  sa  Phrosine 
^représentée  pour  la  première  fois  le  17  tloréal)  que  Méhul 
lui  fit  entendre,  avec  la  musique  qu'il  venait  de  composer 
2)0ur  elles,  les  strophes  du  Chant  du  départ  (4).  Or,  après 

(1)  Page  544  de  son  article  du  14  décembre  1904  :  «  Je  considère  ce 
;^oint-là  comme  hors  de  doute  »,  écrit  M.  Guillaume;  et  il  ajoute  eo  note  : 
«  Je  ne  veux  pas  discuter  à  nouveau  ce  point  spécial,  sur  lequel  M.  Cons- 
tant  Pierre  est  d'accord  avec  moi.  Je  regarde   comme   un  fait  acquis, 
jusqu'à  preuve  du  contraire,  que  le  Chant  du  départ...,  etc.  ».  M.  Guillaume 
'S'était  déjà  prononcé  sur  cette  question  de  date  dans  un  article  de  la 
Révolution  française  du  14  octobre  1902  (tome  XLIII,  p.  354),  où  il  faisait 
également  valoir,  en  faveur  de  son  opinion,  son  «  accord  »  avec  M.  Cons- 
tant Pierre  (p.  351  de  ce  dernier  article). 

(2)  Ouvrage  présenté  aux  lecteurs  de  la  Révolution  française  (14  fé- 
vrier 1905)  par  un  article  de  M.  H.  Monin. 

(3)  Son  autre  version  est  celle  de  sa  Notice  sur  M.-J.  Chénier.  —  J'ai 
montré,  dans  un  précédent  article  (Révolution  française,  novembre  1904, 
t.  XLVII,  p.  398),  que  cette  indication  de  date  ne  ressort  même  pas  nette- 
ment du  récit  des  Souvenirs  d'un  sexagénaire, 

(4)  M.  Guillaume,  il  est  vrai,  déclare  (p.  544,  note  1,  de  son  article  du 
14  décembre  1904)  que  le  témoignage  d'Arnault  n'est  pas  «  sa  seule  raison 
pour  penser  de  la  sorte  »,  c'est-à-dire  pour  situer  dans  la  première  moi- 
tié du  mois  de  floréal  la  composition  du  Chant  du  départ  ;  mais  c'est  bien 
sur  le  témoignage  d'Arnault  que  se  fonde  la  détermination  de  la  date- 
limite  du  17  floréal.  Nons  parlerons  plus  loin  des  autres  raisons  qui 
peuvent  être  invoquées  en  faveur  de  cette  manière  de  voir. 
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avoir  énuméré  et  critiqué  les  divers  témoignages  (y  com- 
pris celui  d*ArnauIt)  que  npus  avons  sur  les  circonslanoes 
dans  lesquelles  aurait  été  composé  cet  «  hymne  de 
guerre  )),  M.  Constant  Pierre  déclare  admettre  comme  a  les 
plus  vraisemblables,  sauf  quelques  détails  »,  le  récit  de 
Zimmermann  et  celui  d'Adolphe  Adam  (1).  Et  ni  Tun  ni 
Tautre  de  ces  deux  récits  ne  s^accorde  avec  l'époque 
marquée  par  les  Souvenirs  d'Arnault. 

Les  indications  de  Zimmermann  relativement  à  la  com- 
position du  Chant  du  départ  se  trouvent  dans  un  article 
de  lui  sur  Sarrette,  article  publié  dans  la  France  musicale 
en  novembre  1841  et  rédigé  d'après  des  renseignements 
gui  lui  venaient  sans  doute  de  Sarrette  lui-même,  encore 
vivant  à  cette  époque.  Zimmermann,  racontant  dans  cet 
article  le  rôle  joué  par  Sarrette  dans  la  préparation  de  la 
fête  du  20  prairial  et  le  rejet,  signifié  par  Robespierre  à 
Sarrette,  de  V Hymne  à  iÊtre  suprême  que  M.-J.  Chénier 
venait  de  composer  pour  cette  fôte,  indique  en  note  qu'à 
la  suite  de  ce  refus  «  Sarrette,  comprenant  le  danger  que 
courait  son  ami  Chénier,  lui  donna  asile  chez  lui  et  le 
cacha  dans  la  chambre  occupée  habituellement  par  Catel.  » 
«  C'est  là,  ajoute  Zimmermann,  c'est  là  que  Chénier 
composa  le  fameux  Chant  du  départ,  que  plus  tard  Méhul 
mit  en  musique  ».  —  M.  Constant  Pierre,  en  citant  ce 
témoignage,  rappelle  les  inexactitudes  qu'offre  le  récit  du 
même  Zimmermann  au  sujet  de  l'arrestation  de  Sarrette 
(au  mois  de  germinal  précédent),  mais  il  ajoute  que  les 
renseignements  fournis  par  Zimmermann  sur  la  composi- 
tion du  Chant  du  départ  «  ne  paraissent  nullement  contes- 
tables »  (2). 

La  date  do  la  composition  du  Chant  du  départ  se  trouve 

(1)  Voir  l'oiivragu  de  M.  Constant  Pierre,  p.  342. 

(2)  Ibid.,  p.  XS. 
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délerminéc  (Kune  manière  toule  semblable  dans  un  article 
d'Adolphe  Adam,  qui  parut  dans  le  journal  le  Cotislitti- 
tionnei  (1),  peu  d'années  après  cel  article  de  Zimmermaim. 
Adam  y  racontait,  en  effet,  que  Sarrelle  vit,  dans  le  refus 
de  Robespierre  d'accepter  V Hymne  à  l'Être  suprême  de 
M.-J.  Chénier,  une  preuve  que  la  perte  de  celui-ci  était 
résolue,  et  continua  do  le  cacher  chez  lui.  C'est  alors, 
poursuit  le  narrateur,  c'est  alors  que,  «  dans  Tennui  de  sa 
captivité  »,  Chénier  composa  son  hymne  de  guerre  qu'il 
lut  à  MéhuI,  dont  il  recevait  souvent  la  visite,  et  celui-ci 
le  compléta  par  une  musique  digne  du  sujet.  —  Nous  négli- 
geons, dans  la  suite  de  ce  récit  d'Adam,  certains  détails 
—  que  M.  Constant  Pierre  rejette  comme  peu  vraisem- 
blables —  sur  le  procédé  dont  aurait  usé  Sarrette  pour 
faire  admettre  par  Robespierre,  dès  le  mois  de  messidor, 
Texécution  publique  du  nouvel  «  hymne  de  guerre  »  :  au 
point  de  vue  qui  seul  nous  occupe  ici,  c'est-à-dire  pour  la 
question  de  la  date  où  l'hymne  fut  composé,  le  récit 
d'Adam  ne  fait  que  répéter  celui  de  Zimmermann;  et  de 
ces  deux  témoignages  concordants,  que  M.  Constant  Pierre 
déclare  regarder  comme  «  les  plus  vraisemblables  »,  il 
résulterait  que  la  composition  du  Chant  du  départ  devrait 
être  placée  postérieurement  à  la  date  où  il  fut  question 
entre  Robespierre  et  Sarrette  de  l'hymne  à  l'Être  suprême 
de  M.-J.  Chénier  (2),  —  c'est-à-dire  dans  la  seconde 
moitié  du  mois  de  prairial  (3). 

(1)  Numéros  des  2  et  3  septembre  1848:  article  cité  par  M.  Constaut 
Pierre,  p.  338.  —  Sarrette  était  encore  vivant  à  cette  date,  observe  M.  Coustant 
Pierre  (p.  342  de  l'ouvrage  cité). 

(2)  Cet  entrelien  de  Robespierre  et  de  Sarrette  aurait  eu  lieu,  d'après  le 
récit  de  Zimmermann,  le  16  prairial. 

(3)  Je  remarque,  dès  maintenant,  que  je  ne  considère  nullement  cette 
date  comme  démontrée^  et  que  je  m  abstiens  même  de  la  proposer  comme 
la  plus  probable  :  Il  s'agit  seulement  ici  d'établir  qu'il  nest  pas  possible 
de  considérer  comme  un  fait  acquis  Tattribution  du  Chant  du  départ  à  «  la 
première  moitié  du  mois  de  floréal  ». 
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II 


11  osl  vrai  (juo  M.  Conslanl  Pierre  n'estime  pas  que  la 
prél'érenco  accordée  par  lui  aux  indications  concordanles 
de  ces  deux  récits  exclue  nécessairement  la  date  que 
semblent  marquer  les  Souvenirs  d'Arnault  pour  la  compo- 
silion  du  Citant  du  dépari  aL\ai\t  la  première  représenlalion 
de  Phrosine  et  Mélidore,  c'est-à-dire  avant  le  17  floréal. 
«  Les  récils  de  Zimmermann  et  d'Adam  —  observe  en 
effet  M.  Conslant  Pierre  —  sembleni  placer  Téclosion  du 
Chant  du  départ  peu  après  la  fête  du  20  prairial,  tandis 
qu*Arnault,  dans  son  second  récit,  la  fait  remonter  à 
Tépoque  des  répétitions  de  sa  Phrosine,  terminées  le 
17  floréal  :  bien  que/le  puisse  paraître  prémaittrée,  cette 
dernière  date  nest  cependant  pas  inadmissible  (i).  » 

Que  cette  date  «  n'ait  ri(»n  d'inadmissible  »,  ce  n'est 
pas  une  raison,  d'abord,  pour  la  considérer  comme 
«  acquise  »  (2).  Et  il  reste  à  voir,  ensuite,  ce  que  son  adop- 
tion laisserait  subsister  de  ces  témoignages  de  Zimmer- 
mann el  d'Adam  auxquels  M.  Constant  Pierre  a  reconnu 
d'abord  la  plus  grande  vraisemblance  (3).  —  M.  Cons- 
tant Pierre  croit  trouver  dans  une  expression  du  récit 
d'Adolphe  Adam  un  biais  pour  concilier  l'époque  marquée 
parce  récit  avec  la  date  Axée  par  les  Souvenirs  d'Arnault. 
11  observe  que,  selon  les  termes  du  récit  d*Adam,  Sarrolle, 
après  le  refus  de  ï  Hymne  à  l'Être  suprême  de  M.-J.  Chénier, 


(1)  P.  342  de  l'ouvrnge  cité.  —  M.  Guillaume  citait  déjà  la  phrase  ici  souli- 
gnée dans  son  article  du  14  octobre  1902  {Révolulion  française,  t.  XLIU, 
p.  357). 

(2)  Ainsi  que  le  veut  M.  (juillaume  '.voir  son  opinion  citée  au  début  de 
cet  article),  en  se  réclamant  de  son  «  a'!cord,  sur  ce  point,  avec  M.  Cons- 
tant Pierre  ». 

(3)  Cf.  ses  expressions  rappelées  ci-dessus. 
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«  continuait  de  cacher  chez  lui  le  poêle  )>  :  on  induirait  de 
celle  expression  que  Chénior  pouvait  déjà  être  caché  chez 
Sarrelte  avant  cet  incident  de  V Hymne  à  fÊtre  suprême; 
et  Ton  accorderait  l'indication  d'Adam  avec  celle  des 
Souvenirs  d'Arnaull,  en  admettant  que  Chénier  était  ainsi 
caché  chez  Sarrelte  un  mois  environ  avant  cet  incident  (1). 
—  C'est  peut-être  parce  que  cette  interprétation  ne  peut 
pas  s'autoriser  également  des  expressions  du  récit  de  Zim- 
mermann,  que  M.  Constant  Pierre,  dans  son  résumé  de 
cette  discussion  (page  345),  indique  la  version  d'Adam, 
seule  (2),  comme  étant  «  celle  qui  se  rapproche  le  plus  de 
la  vérité  ».  Tout  ce  qui  resterait,  d'ailleurs,  de  cette 
version  ainsi  interprétée,  comme  aussi  de  celle  de 
Zimmermann,  c'est  que  Chénier  aurait  composé  son  Chant 
du  départ  durant  son  séjour  forcé  chez  Sarrelte;  et  c'est 
bien  en  effet  le  détail  qne  M.  Constant  Pierre  croit  pouvoir 
«  retenir  »  de  ces  deux  récils  (3),  même  en  rectifiant 
celles  de  leurs  indications  qui  semblent  placer  la  compo- 
sition de  cet  hymne  à  l'époque  qui  suivit  le  refus  de 
Y  Hymne  à  fÊtre  suprême  (4). 

M.  Constant  Pierre  —  remarquons-le  —  se  borne  à 
présenter  comme  possible  l'interprétation  que  nous 
venons  de  rapporter;  mais  c'est  la  possibilité  même  d'une 
telle  interprétation  qui  nous  semble  bien  difficile  à 
admettre.  Il  est  assez  inutile  de  discuter  sur  le  sens  que 
l'expression  «  continua  de  cacher  »  pouvait  avoir  exacte- 
ment dans  la  pensée  du  narrateur  Adam;  ce  sont,  comme 


(1)  L'intervalle  à  gagner  étant  celui  du  16  prairial  au  milieu  de  floréal) 

(2)  Et  non  pins  (comme  dans  la  phrase  que  nous  citions  précédemment, 
jointe  à  celle  de  Zimmermann. 

(3)  Voir  la  p.  343  de  l'ouvrage  de  M.  Constant  Pitîrre  :  «  On  peut  retenir 
des  récits  de  Zimmermann  et  d'Adam  que  Chénier  composa...,  etc.  » 

(4)  «  C'est  alors  (écrit  Adam  après  avoir  parlé  de  ce  refus),  c'est  alors 
que...  Chénier  composa  son  Chant  du  départ...  » 
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nous  allons  le  voir,  des  raisons  absolunient  indépendantes 
du  récit  d'Adam  qui  nous  font  paraître  inacceptable  la 
conciliation  essayée  à  la  faveur  de  cette  expression  entre 
le  temps  oh  Chénier  pouvait  être  caché  chez  Sarrette  et  I& 
date  marquée  par  les  Souvenirs  d'Ârnault  pour  la  compo- 
sition du  Chant  du  dépari.  Il  n'est  pas  davantage  besoin 
de  discuter  ici  sur  la  vraisemblance  qu'il  peut  y  avoir  à  ce 
que  Chénier  fût  déjà  caché  chez  Sarrclte  au  temps  où 
celui-ci  présentait  à  Robespierre,  sous  son  nom,  son 
Hymne  à  VÉh*e  suprême  :  si  Ton  veut  (et  ceci  même  sérail 
encore  une  simple  présomption)  qu'il  ait  cru  avoir,  avant 
cet  incident  même,  des  motifs  de  «  se  croire  menacé  »  el 
de  ((  se  dérober  aux  recherches  »  (1),  il  est  difficile  en 
tout  cas  d'admettre  qu'il  eût  commencé  à  se  cacher  ainsi 
avant  le  <(  sacrifice  patriotique  »  qu'il  fut  obligé  de  faite 
de  sa  tragédie  de  Timoléon  (2)  :  on  sait  qu'il  assistait  lui- 
même  à  la  répétition  générale  de  cette  pièco^  qui  fut 
donnée  le  19  ûoréal  devant  une  nombreuse  assistance,  et 
ce  jour-là  même,  Claude  Payan,  l'agent  national  de  la 
Commune  de  Paris,  le  signalait  à  Robespierre  comme 
((  invitant  toutes  ses  connaissances  à  aller  voir  jouer  sa 
tragédie  de  Timoléon  »  (3).   On  voit  que  la  date  la  plus 

(i)  D'après  la  tradition  qui  nous  a  été  transmise  par  la  famille  de  M.-J.  Gbé- 
nier  (Cf.  notre  Étude  sur  le  théâtre  de  M.-J.  Chénier j  p.  166,  note  1),  c'est 
surtout  après  la  loi  du  22  prairial  qu'il  se  serait  considéré  comme  menacé  et 
qu'il  aurait  jugé  bon  de  se  cacher  :  cette  tradition,  on  le  voit,  s'accorde 
assez  bieu  avec  l'indication  de  Zimmermann  qui  Tait  dater  du  rejet  de  son 
Hymne  à  lËtre  suprême  (c'est-à-dire  du  16  au  20  prairial)  l'époque  où  il 
aurait  reçu  asile  chez  Sarrette. 

(2)  Voir  la  déclaration  écrite,  et  qu'il  fit  au  Comité  de  sûreté  générale 
en  brûlant  devant  lui  (le  19  floréal)  le  manuscrit  de  sa  pièce,  et  le  compte 
rendu  de  cet  incident,  dans  le  Journal  universel  (par  Audouin)  du  21  floréal 
(textes  cités  aux  noies  complémentaires  (p.  504)  de  notre  Étude  sur  le 
théâtre  de  M.J.  Chénier). 

{Z)  Cette  lettre  de  Payan  figure,  sans  date,  parmi  les  Papiers  inédits  de 
Robespierre^  publiés  en  Tan  111  ;  mais  sa  date  est  marquée  par  les  allu- 
sions qu'elle  contient  au  rapport  de  Robespierre  (celui  du  18  floréal  sur 
1  Être  su  rême  entendu)  la  veille. 
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avancée  possible  pour  Tépoque  où  Chénier  aurait  com- 
mencé «  à  se  cacher  »,  ne  permet  pas  de  rejoindre  l'époque 
des  répétitions  de  Phrosiiie  et  Mélidore^  dont  la  première 
représentation  fut  donnée  le  17  floréal. 

Une  remarque  accessoire  peut  être  faite  ici  concernan^t 
Sarrette.  Celui-ci  avait  été  arrêté  le  5  germinal  précédent 
comme  suspect  d'  «  hébertisme  »  ;  il  fut  mis  en  liberté  pro^ 
visoire,  sous  la  garde  d'un  gendarme,  le  7  floréal,  par 
arrêté  du  Comité  de  sûreté  générale  ;  un  autre  arrêté  du 
même  Comité  prononça  sa  libération  définitive  le  21  flo- 
réal (1).  Il  est  donc  peu  vraisemblable  que  Chénier,  en 
admettant  même  qu'il  eût  avant  cette  dernière  date  songé  à 
«e  cacher,  ait  pu  demander  ou  recevoir  asile  chez  Sarrette, 
«ncore  u  sous  la  garde  d'un  gendarme  ».  durant  Tépoque 
limitée  par  la  première  représentation  de  Phrosine  et 
Mélidore.  » 

Ce  que  nous  avons  voulu  montrer  par  ces  rapproche- 
ments do  dates,  c'est  Timpossibililé  de  faire  coïncider 
l'époque  où  Cliéiiier  aurait  été  caché  chez  Sarrette  avec 
celle  des  répétilions  de  Phrosine  et  Mélidore  \  c'est,  par 
conséquent,  Timpossibilité  de  concilier,  selon  Tinterpré- 
tation  indiquée  par  M.  Constant  Pierre,  les  circonslancds 
marquées  par  le  récit  d'Adam  pour  la  composition  du 
Chant  du  départ  avec  l'époque  marquée  par  les  Souvenirs 
-d'Arnault  (2).  Si  l'on  veut  admettre,  d'après  celle  dernière 
version,  que  le  Chant  du  départ  ail  été  composé  dans  la 
'^première  moitié  du  mois  de  floréal,    il   faut    absolument 


(1)  V.  sur  ces  dates  aux  pages  192,  284,  352,  du  tome  IV  des  Procès  ver- 
baux du  Comité  d'instruction  pvàlique  de  la  Convention^  les  notes  de 
M.  Guillaume,  renvoyaot  à  l'ouvrage  de  M.  Constant  Pierre  sur  Baptiste 
Sarrette  et  les  origines  du  Conservatoire  (Pari?,  1893). 

(2)  «  Cette  dernière  date  (écrit  M.  Constant  Pierre,  p.  342-343,  en  parlant 
de  celle  qui  est  marquée  parles  Souvenirs  d'Arnault)  s'accorde  avec  la  décla- 
ration de  M.-J.  Chénier...  corroborée  par  l'assertion  d'Adam,  que  ..,  etc.  » 
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renoncer  aux  récits  selon  lesquels  Chénier  aurait  composé 
cel  «  hymne  de  guerre  »  pendant  son  séjour  forcé  chez 
Sarrelte,  —  puisqu'il  n'y  a  même  aucune  vraisemblance 
qu'avant  la  première  représentation  de  Phrosine  et  Méli- 
dorCj  Chénier,  occupé  au  su  de  tous  de  la  prochaine 
représentation  de  son  Timoléon^  ait  pu  songer  à  se  cacher 
ui  chez  Sarrette,  ni  ailleurs.  Autrement  dit,  si  Ton  juge 
acceptable,  pour  la  composition  du  Chant  du  départ^  la 
date  marquée  par  les  Souvenirs  d'Arnauit,  il  faut  renoncer 
à  présenter,  comme  ((  se  rapprochant  le  plus  de  la  vérité 
(sauf  quelques  détails)  (1)  »,  la  version  d'Adam,  ou  celle 
de  Zimmermann,  —  puisque,  dans  l'hypothèse  où  le 
Chant  du  départ  aurait  été,  en  elTet,  composé  durant  les 
répétitions  de  Phrosine  et  Méiidore,  il  ne  reste  absolument 
rien  des  récils  d'Adam,  non  plus  que  de  celui  de  Zim- 
mermann,  sur  les  circonstances  de  la  composition  de  cet 
hymne. 

III 

Je  ne  conclus  nullement  de  tout  cela  qu'il  faille  s'en 
tenir,  pour  la  fixation  de  la  date  de  composition  du  Chant 
du  départy  à  ces  indications  de  Zimmermann  et  d'Adam. 
Il  me  parait  seulement  que  le  témoignage  de  Zimmer- 
mann sur  ce  point  mérite  au  moins  autant  de  considé- 
ration que  celui  des  Souvenirs  d'un  sexagénaire.  Car  ce 
témoignage  d'Arnault,  dont  on  s'autorise  pour  rapporter 
à  la  première  moitié  du  mois  de  floréal  la  composition  du 
Chant  du  départ,  n'a  pas  seulement  contre  lui  d'être  mal 
d'accord  avec  une  autre  version  du  môme  auteur  sur  les 
circonstances    dans   lesquelles    il    aurait    entendu    parler 

(1)  Ce  sont  les  expressions  de  M.  Constant  Pierre  dans  sa  conclusion 
(p.  345)  sur  cette  question  de  date. 


LA  DATE  DE  LA  COMPOSITION  DU  «  CUANT  DU  DÉPART  »   141 

pour  la  première  fois  de  cet  «  hymne  de  guerre  »(i);  il  a 
surtout  contre  lui  Tindécision  même  de  ses  propres  délails 
entre  deux  dates  inconciliables  :  dans  cet  entretien  avec 
Méhuly  que  certains  détails  semblent  fixer  à  Tépoque  des 
répétitions  de  Phrosine,  c'est-à-dire  avant  le  17  floréal^ 
Arnault  entend  Méhui  «  lui  parler  »  d'un  ensemble  de 
faits  qui  se  rattachent  à  Tinlerdiclion  de  Timoléon  (2)  ;  en 
sorte  qu'on  peut  trouver,  dans  le  récit  même  d'Arnault, 
des  raisons  en  faveur  de  la  date  marquée  par  celui  de 
Zimmermann,  —  ou,  en  tout  cas,  d'une  date  postérieure 
au  19  floréal. 

M.  Guillaume  écrit  que  ((  ce  témoignage  d'Arnault 
n'est  pas  sa  seule  raison  »  pour  regarder  «  comme  hors 
de  doute  »  la  composition  du  Chant  du  départ  durant  la 
première  moitié  du  mois  de  floréal  (3).  On  ne  voit  cepen- 
dant pas  quelles  peuvent  être  les  autres  raisons,  plus  déci- 
sives, en  faveur  de  celle  opinion.  M.  Constant  Pierre 
reconnaît  lui-même  que,  dans  le  texte  du  Chant  du  départ^ 
et,  en  particulier  dans  le  premier  vers 

La  vicloire  en  chantant  nous  ouvre  la  barrière... 

il  n'y  a  rien  qui  oblige  à  admettre  pour  l'époque  do  la  com- 
position de  l'hymne  le  début  do  floréal  plutôt  que  la  fin 
de  prairial  (4).  M.  Constant  Pierre  estime,  il  est  vrai,  que 

(1)  J'ai  indiqué.  d>ins  un  précédent  article  {Révolulion  française,  no- 
vembre 1904.  tome  XLVII,  p.  397  et  401),  à  quoi  me  paraissait  se  réduire 
cette  discordance  entre  les  deux  versions  d'Arnault. 

(2)  Je  me  borne  à  rappeler  ici  le  résumé  de  la  discussion  faite  de  ce 
récit  dans  l'article  ci-dessus  désigné  de  la  Révolution  française  (nov.  1904, 
p.  397-401). 

(3)  Voir  son  article  du  mois  de  décembre  190i,  tome  XLVII,  p.  544,  note  1. 

(4)  Voir  ses  remarques  à  ce  sujet  à  la  page  3i3  de  l'ouvrage  cité  ci-dessus  : 
M.  Constant  Pierre  semble  bien  indiquer  que  ce  début  du  Chant  du 
départ  le  porterait  à  placer  la  composition  de  l'hymne  vers  l'ouverture 
de  la  campagne  (de  1794),  mais  il  ajoute  lui-même  que  la  supposition 
d'une  date  plus  tardive  pourrait  s'accorder  aussi  avec  ce  début.  — Cf.  fa 
note  1  de  la  p.  403  de  mon  article  du  mois  de  novembre  1904  [liévoL  fr.). 
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la  (lalo  marquée  d*après  les  Souvenirs  d^Arnault  à  la  pre- 
mière moitié  de  floréal,  parait  mieux  «  s'accorder  avec  la 
déclaration  de  M.-J.  Ghéiiier,  qu'il  fut  contraint  de  laisser 
longtemps  anonyme  son  Chant  du  départ  (1)  »  ;  mais  la 
durée  de  cet  anonymat  ne  peut  s'apprécier  que  d'après 
répoque  où  Thymne  fut  pour  la  première  fois  édité,  —  et 
nous  n'avons  aucun  indice  qu'il  Tait  été  avant  le  mois  de 
messidor  (2). 

En  résumé,  la  date  la  plus  tardive  à  laquelle  puisse  être 
rapportée  la  composition  du  Chant  du  départ  est  déter- 
minée par  ce  fait,  —  établi  par  M.  Constant  Pierre,  —  que 
riiymne,  avec  sa  musique,  fut  imprimé  et  copié  pour 
figurer,  sans  le  nom  du  poète  encore,  au  programme  du 
concert  officiel  du  16  messidor.  Et  Tépoque  où  il  aurait 
été  composé  demeure  flottante  entre  le  début  de  floréal 
et  le  commencement  do  messidor,  sans  que  l'on  puisse 
la  fixer  d'une  manière  plus  exacte  dans  cet  intervalle  de 
dnux  mois.  C'est  tenir  un  compte  suffisant  du  témoignage 
d'Arnault  que  d'admettre,  d'après  lui,  qu'elle  puisse  être 
reportée  à  la  première  moitié  du  mois  de  floréal.  Ce  témoi- 
gnage, même  s^il  était  seul,  ne  permettrait  pas  de  la  pré- 
ciser ainsi  d'une  manière  certaine,  en  raison  du  désaccord 
qu'il  offre  avec  lui-même  au  sujet  des  dates  que  l'on  peut 


(1)  V.  le.<  p.  342-343  de  l'ouvrage  cité  de  M.  Constant  Pierre. 

2)  C'est  à  M.  CoDstant  Pierre  que  revient  le  mérite  d'avoir  signalé  les 
•documents  d'où  il  apparaît  que  le  Chant  du  départ  fut  mis  au  programnie 
du  concert  public  du  16  messidor  (ce  dut  être  pour  cet  hymne  la  première 
-exécution  publique  dont  nous  ayons  connaissance),  et  qu'il  fut  copié  et 
imprimé  pour  cette  date.  —  Cf.  sur  la  durée  de  cet  «  anonymat  »  Tarticle 
do  M.  Guillaume  {Rév.  fr.,  oct.  1902,  t.  XLIII,  p.  353  et  357)  concluant 
(p.  357),  d'après  ces  données,  que  «  l'anonymat  n'a  pas  duré  plus  d'un 
mois  ».  Je  répéterai  ici  ma  remarque  d'un  précédent  article  {Révol,  fr.^ 
nov.  1904,  t.  XLVII,  p.  408)  :  «  Si  l'hymne  de  Chénier,  avant  la  période 
d'anonymat  (ainsi  déterminée)  avait  dû  rester  près  de  deux  mois  inédii, 
avec  une  musique  toute  prête  cependant,  —  il  semble,  étant  donné  le 
tour  de  cette  préface  {VEpitre  dédicaloire  de  son  Pénelon  eu  1802),  qu'il 
n'eût  pas  manqué  de  formuler  autrement  sa  remarque.  » 
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en  déduire  ;  et  il  n'y  a  aucune  raison  apparente  de  pré- 
férer ce  témoignage,  sur  cette  question  de  date,  à  celui 
de  Zimmermann.  Il  est  difficile  de  se  décider  enire  Técart 
àe  ces  différentes  versions  :  c'est  l'opinion  que  j'exprimais 
dans  un  précédent  article  de  cette  Revue,  à  propos  du 
Chant  du  départ  {\),  et  c'est  celle  aussi  que  je  trouve  énoncéo 
en  ces  termes,  par  M.  Constant  Pierre,  dans  sa  discussion 
sur  cette  question  de  date  (2)  :  «  On  conclura  avec  nous, 
dit-il,  que,  s'il  est  difficile  de  préciser,  à  quelques  semaines 
près,  la  date  d'éclosion  du  Chant  du  départ^  on  peut  tenir 
pour  certain  qu'il  fut  écrit,  sinon  dès  le  commencement 
de  mai,  du  moins  dans  la  seconde  quinzaine  de  juin...  »  Il 
se  peut  qu'un  indice  certain  apparaisse  un  jour,  qui  per- 
mette de  préciser  davantage  la  date  controversée,  et  qui 
tranché  la  question  selon  l'opinion  de  M.  Guillaume  : 
mais,  actuellement,  dans  l'état  des  témoignages  et  des 
documents,  il  me  parait  impossible  de  considérer,  «  comme 
nn  fait  acquis  »,  la  composition  du  Chant  du  départ  dans^ 
la  première  moitié  du  mois  de  floréal. 

A.    LlÉBY. 


(1)  Révolulion  française,  n^  du  14  nov.  1904,  l.  XL  VU,  p.  404.—  M.  Guil- 
laorne,  dans  sa  réponse  à  ce  dernier  article  {ibid.^  t.  XLVII,  p.  544,  noie  i), 
a  eu  raison  de  relever  comme  une  erreur  la  note  de  cette  p.  404  où  il  est 
dit  que,  c  selon  son  hypothèse,  l'hymne  aurait  dû  être  prêt,  avec  sa  mu- 
sique, avant  le  mois  de  Qoréal  »;  j'avai»  écrit  (comme  à  la  page  395  du 
m6me  article,  ligne  4  et  note  2)  :  «  Avant  le  milieu  de  floréal  »  ;  Terreur 
survenue  à  rimprefsion  m'avait  échappé  à  la  correction  des  épreuves. 

(2)  Page  343  de  son  ouvrage  sur  les  Hymnes  et  chansons  de  la  Révo^ 
lulion. 


L'ADxMINISTRATION  CENTRALE 

DU   DÉPARTEMENT  DE  LA  MEURTRE 

DE  L'ÉTABLISSEMENT  DES  DÉPARTEMENTS 
A  LA  CRÉATION  DES  PRÉFECTURES 

(1790-1800) 

Suite  et  (in  (1). 


Le  24  février  1798,  Mourer  rendait  compte  à  l^adminis- 
tration  de  «  ces  mesures  prises  pour  faire  disparaître  la 
superstition  et  assurer  la  célébration  du  décadi  dans^ 
toutes  les  communes  ».  Contre  les  prêtres  réfractaires 
fonctionna  dès  lors,  dans  la  Meurtlie,  ainsi  que  partout 
ailleurs,  cotte  «  guillotine  sèche  »  de  la  déportation  si  sou- 
vent flétrie  par  les  historiens  catholiques. 

Les  administrateurs  nommés  à  la  suite  du  coup  d^Ëlat   . 
du  18  fructidor  ne  pouvaient  rester  en  fonctions  que  huit 
mois  ;  ils  devaient,  en  effet,  être  renouvelés  aux  élections 
de  germinal  an  VI. 

Quehiuos  jours  avant  les  élections,  le  10  mars  1798,  le 
commissaire  du  pouvoir  exécutif  Mourer  lançait  une  pro- 
clamation aux  électeurs  leur  rappelant  Timportance  des 
assemblées  primaires,  et  leur  recommandant  de  faire  de 

^1.  Vo>.  lîi  Hrrolulion  fnw{aise  d«'s  W  novembre,  li  décembre  1906  et 
W  jîinvier  100". 
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bons  choix  ;  il  ajoutait  que  lf»s  élections  de  l'année  préc(^- 
denle  avaient  été  v  détestables  sous  la  direction  du  roya- 
lisme et  du  fanatisme,  et  qu'heureusement  le  18  fructidor 
avait  sauvé  la  République  ».  Il  faut  courageusement 
défendre  la  Constitution  de  Tan  III,  disait-il  en  termi- 
nant. 

Celte  fois,  les  élections  furent  telles  que  le  gouverne- 
ment les  désirait  ;  il  n*y  eut  pas  d'opposant  élu  dans  la 
Meurihe. 

La  nouvelle  administration  de  la  Meurthe  élue  les  14  et 
15  avril  1798  se  trouva  ainsi  composée  : 

Adam,  commissaire  du  Directoire  exécutif  àLunéville; 

Balland,  administrateur  actuel  ; 

Saulnier  le  jeune,  de  Nancy; 

Thiéry,  ex-administrateur  municipal  à  Pont-à-SIousson  ; 

Villot,  administrateur  actuel  (1). 

Quelques  jours  plus  lard,  M.  Mourer  ayant  été  élu 
membre  du  Conseil  des  Cinq-Cents,  le  Directoire  le  rem- 
plaça comme  commissaire  près  l'administration  centrale 
de  la  Meurthe  par  Saulnier,  qui,  lui-même,  fut  remplacé 
par  Charles- Victor  Anlhninet. 

L'administration  départementale  de  la  Meurthe  com- 
j>osée  d'hommes  probes  et  dévoués  (2),  mais  fort  obscurs, 
ne  joua  aucun  rôle  pendant  cette  période  qui  s'étend  jus- 


(1)  Arch.  nat.,  C.  533  et  F'^m,  M«»urtiie,  1. 

(i)  Voici  les  notes  qui  leur  furent  données  au  moment  de  la  création  des 
préfectures  en  Tan  VU!  : 

Villot.  Très  moral  et  fort  estimé,  capable  ;  ami  prononcé  de  la  liberté  et 
da  goufemeinent. 

Thiery.  Moral,  capable  ;  attaché  au  gouvernement. 

Adam.  Moral,  capable;  ami  de  la  liberté  et  du  gouvernement. 

Pierson.  Moral,  capable;  partisan  du  régime  de  1193. 

Antboinet.  Moral,  très  capable  ;  ami  de  la  liberté  et  du  gouvernement. 

Seul  le  secrétaire  général  Biaudon  était  mal  noté  :  peu  moral,  dune 
intelligence  ordinaire  ;  partisan  déclaré  du  régime  de  1793. 

(Arcb.  nat.,  Fi^ii*,  Meurthe,  3). 

T.  ui,  1907.  iO 
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qu'au  18  brumaire,  el  son  histoire  serait  en  peu  de  mois 
terminée,  si  nous  ajoutions  que  M.  Pierson  remplaça  Bal- 
land  en  janvier  1799,  et  que  le  13  avril  de  celle  niôme 
année  Ânllioinot  fui  maintenu  en  fonctions  pour  cinq 
années. 

Mais  il  nous  reste  à  parler  de  Saulnier,  qui  désormais 
assuma  toute  la  direction  politique  du  déparlement,  et  qui 
mérite  de  ne  pas  être  laissé  dans  un  semblable  oubli. 

Lorsque  Pierre-Dieudonné-Louis  Saulnier  fut  nommé 
commissaire  du  pouvoir  exécutif  près  radminislration  de 
la  Meurlhe,  il  avait  exactement  trente  et  un  ans  :  fils  (Fun 
marchand  de  Nancy,  il  avait  fait  d^excellentes  études  juri- 
diques, et  il  avait  été  reçu  avocat  du  Parlement  de  Lor- 
raine. Son  rôle  pendant  la  Révolulion  avait  commencé 
par  être  fort  effacé.  Il  avait  été  à  peu  près  complètement 
écarté  des  affaires  jusqu'au*  9  thermidor.  Nommé  succes- 
sivement président  de  Tadministration  municipale  de 
Nancy,  puis  membre  de  Tadminislralion  cenhale,  il  s'élait 
signalé  dans  ces  diverses  fonctions  par  son  expéri<Mice  des 
affaires. 

Appelé  à  la  tète  du  département,  à  une  époque  troublée, 
à  riieure  où  il  fallait  calmer  les  révolutionnaires  mccon- 
lenls  et  se  défendre  contre  une  réaction  à  demi-triom- 
phante, son  rôle  était  des  plus  délicats.  Saulnier,  (jui  étail 
un  remarquable  administrateur,  sut  se  créer  dans  la  M<'ur- 
the  de  profondes  sympathies  qui  lui  facilitèrent  sa  lâche. 

On  voit,  d'après  les  rapports  mensuels  adressés  par 
Saulnier  aux  ministres  de  l'Intérieur  et  de  la  Police,  com- 
bien il  eut  à  cœur  pendant  ses  dix-huit  mois  d'atlministration 
de  donner  aux  habitants  de  la  Meurlhe  la  pacilicution  des 
esprits  qu'ils  réclamaient  avec  tant  d'insistance. 

Certes  ce  département  n'était  pas  de  ceux  qui  avaient 
conservé  le  culte  de  la  République  :  la  grande  majorité  des 
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électeurs  n'avait  pas  renié  tontes  les  conquêtes  de  la  Révo- 
lution, mais  le  gouvernement  qui  la  représentait  y  élail 
rien  moins  que  populaire.  Les  électeurs  de  la  Meurlhe 
avaient  pris  l'habitude  de  le  rendre  responsable  des  ma- 
laises dont  tout  le  monde  se  plaignait  :  le  discrédit  des 
assignats,  la  réquisition  militaire  et  la  durée  des  guerres 
dont,  voisins  de  la  frontière,  ils  avaient  plus  que  tous 
autres  souffert,  enfin  la  persécution  religieuse  qui,  dans 
ce  pays  demeuré  au  fond  profondément  attaché  au  catho- 
licisme romain,  révoltait  les  consciences  (1). 

Je  crois  intéressant  de  donner  ici  quelques  extraits  des 
rapports  mensuels  de  Saulnier  (2):  on  aura,  grâce  à  eux, 
saisi  sur  le  vif  par  un  observateur  très  scrupuleux,  un 
aperçu  de  l'état  des  esprits  dans  la  Meurthe,  avant  le 
18  brumaire. 

19  juillet  1798.  —  L'esprit  public  est  essentiellement  bon  :  la 
masse  des  citoyens  s'y  compose  (dans  la  Meurthe)  de  républi- 
cains prononcés  et  purs,  de  partisans  du  royalisme  et  surtout  du 
fanatisme,  d'hommes  dirigés  par  des  opinions  révolutionnaires, 
et  enfin,  et  c'est  le  grand  nombre,  de  citoyens  paisibles.  Si 
quelque  chose  arrête  encore  dans  celte  contrée  le  perfectionne- 
ment de  l'esprit  public,  c'est  le  lanatisme  ;  cette  cause  est  môme 
l'unique  pour  les  campagnes  <|ui  ont  d'ailleurs  trop  gagné  à  la 
chute  de  l'ancien  ordre  de  choses  pour  le  regretter  :  aussi  dois- 
je  convenir  que  les  institutions  républicaines  sont  totalement 
négligées.  Les  fêtes  décadaires  ne  sont  chômées  que  par- les 
fonctionnaires  publics,  parce  que  le  catholicisme  est  essentielle- 
ment intolérant.  Le  même  motif  arrête  la  mise  en  activité  du 
calendrier  républicain  et  Toubli  al)soIu  de  l'ancien.  Il  fau- 
drait rendre  les  fêtes  décadaires  plus  intéressantes  et  même 
attrayantes.  Instruction  publique  :  elle  est  nulle  ou  mauvaise 
dans  presque  toutes  les  communes;  plusieurs  manquent  même 
d'instiluieurs  ou  d'institutrices.  Ailleurs,  ce  sont  des  ignorants 

(1)  Abbé  Martin,  La  persécution   et  l'anarchie  religieuse  en  Lorraine, 
p.  141. 

(2)  Us  sont  tous  aux  Archives  nationnlcs  dans  les  dossiers  h°  7361  du 
carton  Fn436  et  u°  8170  du  carton  t"'14.iO. 
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OU  des  fanatiques.  Cultes  :  la  police  desculles  est  généralement 
exactcmenl  maintenue.  Cependant,  surtout  dans  les  cantons  où 
l'on  parle  allemand,  de  nombreux  prêtres  déportés  sont 
tolérés  (1).  Partout  aussi  on  s'obstine  à  sonner  les  cloches  : 
j'ai  dû  pour  cette  raison,  suspendre  la  majorité  des  administra- 
teurs du  canton  de  Fénétrange.  Police  générale  :  elle  est  très 
active  :  les  gardes  nationales  fonclionnent  bien. 

Le  ^l  août,  Saulnier  signale  au  ministre  de  l'Intérieur  la 
présence  à  Lunéville  de  l'évoque  Maudrii,  qui  est  venu  le 
15  août  dcîî  Vosges  et  a  confirmé,  le  lendemain,  1.700  enfants 
de  Lunéville  et  des  communes  avoisinantes.  Il  a  été  reçu  avec 
enthousia>me  par  la  foule,  et  rassemblée  municipale  lui  a 
demandé  d'offrir  en  son  honneur  un  grand  banquet  à  la  fêle 
civique  du  17  août  ("1). 

22  septembre  1798.  —  Persorme  ne  se  présente  aux  convoca- 
tions de  la  garde  nationale,  surtout  les  officiers  et  sous- offi- 
ciers; les  soldats  sont  inscrits  par  la  municipalité  sur  des 
registres  civiques,  mais  il  n  y  a  rien  pour  les  gradés. 

22  octobre  1798.  —  Saulnier  a  visité  huit  cantons  de  son 
arrondissement  :  il  insiste  pour  que  les  fêtes  décadaires  soient 
célébrées;  il  faudrait  pour  cela  donner  quelque  argent  aux 
municipalités,  pour  payer  quelques  joueurs  de  violon  et  offrir 
quelques  modestes  prix,  comme  le  font  diverses  administra- 
tions municipales.  11  signale  le  mauvais  esprit  des  juges  de 
paix,  dont  plusieurs  sont  des  partisans  déclarés  des  prêtres 
déportés  et  séditieux. 

21  novembre  1798.  —  La  loi  qui  a  appelé  les  conscrits  de  la 
1'*  classe  s'est  bien  elTectuée  :  1.411  sont  partis  pour  Belfort,  ce 
qui,  avec  les  enrôlés  volontairement,  fait  1.800  pour  le  départe- 
ment. Cultes  :  Dans  !a  plupart  des  communes,  les  habitants  des 
campagnes  trouvent  que  les  prêtres  coûtent  trop  cher  [sic)  et 
se  bornent  à  se  réunir  dans  les  temples  sans  ministre  et  à  célé- 
brer seuls  leurs  cérémonies  religieuses  (3). 

20  janvier  1799.  —  Police  :  Saulnier  signale  de  nombreuses 
attaques  à  main  armée;  le  postillon  de  la  malle-poste  de  Paris 

(1)  Le  9  messidor,  Saulnier  venait  de  suspendre  la  plupart  des  adminis- 
trateurs du  canton  de  Watscheid,  où  s'agitaient  des  prêtres  déportés  et 
fanatiques. 

(2)  Arch.  nat.,  F'»/150. 

^3)  Le  23  messidor  (11  juillet  ni«8)  l'administration  centrale  du  dépar- 
tement avait  pris  un  arrêté  pour  assurer  la  loi  du  19  messidor  relative  aux 
visites  domiciliaires  pour  rechercher  les  émigrés  et  les  prêtres  déportés  : 
«lies  eurent  lieu  dans  la  Meurthe  le  17  juillet. 


i/administpation  centrale  de  la  meurtiie  149 

à  Strasbourg  a  été  assailli  jusqu'à  trois  fois  entre  Saverne  et 
Phaisbourg;  désormais  on  fera  escorter  les  diligences  par  des 
gendarmes.  Le  citoyen  Lacroix,  ancien  agent  de  Blénod, 
patriote  estimé,  menacé  depuis  longtemps  par  des  individus 
dont  il  avait,  disaient-ils,  lésé  les  intérêts  lors  de  l'emprunt 
forcé,  a  été  assassiné:  le  jury  n'a  pas  voulu  punir  les  assassins. 
Sur  les  cinq  prévenus  traduits  devant  lui,  quatre  ont  été 
acquittés  et  le  cinquième,  qui  paraît  le  moins  coupable,  a  seul 
été  condamné.  Cette  affaire  a  un  grand  retentissement.  Cultes  : 
La  population  continue  à  résister  au  calendrier  républicain;  les 
ministres  du  culte  continuent  h.  célébrer  outre  les  fêtes  et  les 
décadis,  les  anciens  jours  fériés.  Il  faudrait  prévenir  confiden- 
tiellement les  ministres  exerçant  le  culte  de  faire  coordonner 
la  célébration  de  leurs  cérémonies  avec  les  décades. 

19  février  1799.  —  Le  résultat  des  élections  prochaines  four- 
nira la  preuve  de  la  bonté  de  l'esprit  public,  malgré  les 
efforts,  les  écrits  et  les  discours  obscurs  de  la  malveillance. 
Un  libelle  contre-révolutionnaire  a  été  clandestinement  ré- 
pandu; impossible  d'en  découvrir  ni  les  auteurs  ni  les  impri- 
meurs. Police  :  deux  gendarmes  de  la  brigade  de  Dabo,  qui 
essayaient  à  la  fête  de  Walscheid  de  séparer  deux  hommes  qui 
se  battaient  au  sabre,  ont  vu  se  tourner  contre  eux  la  garde 
nationale  et  le  capitaine  de  cette  garde  qui  les  ont  gravement 
maltraités.  A  Walscheid,  s'est  passé  également  un  grave  événe- 
ment. Un  patriote,  Philippe  Yung,  menacé  par  des  individus 
depuis  longtemps,  était  allé  voir  son  père  à  5  kilomètres;  il  n'a 
pas  reparu  depuis  trois  mois  et  l'enquête  n'a  rien  fait  décou- 
vrir. 

21  mars  1799.  —  La  manière  dont  sera  composé  le  corps 
électoral  de  l'an  VU  justifie  complètement  les  renseignements 
satisfaisants  que  j'ai  adressés  jusqu'à  présent  sur  la  situation 
de  l'esprit  public  dans  ce  d6|)artemenl  :  les  commissaires  du 
directoire  ont  obtenu  généralem«Mit  dans  ce  département  la  con- 
fiance de  leurs  concilovens,  ils  sont  au  nombre  de  la  moitié 
nommés  électeurs.  Très  peu  de  partisans  du  royalisme,  un 
peu  plus,  mais  fort  peu,  de  l'anarchie.  Police  :  Yung  a  été  tué 
et  son  cadavre  a  été  retrouvé  enterré  dans  un  bois;  on  croit 
tenir  l'assassin.  Cultes  :  la  découverte  à  Bouxière-en-Mont 
dans  l'église,  du  cadavre  bien  conservé  d'une  abhesse,  décédée 
il  y  a  trente  ans  et  considérée  comme  une  sainte  par  les  habi- 
tants, a  amené  de  l'agitation  dans  cette  commune.  Un  fanatique 
a  transporté  le  cadavre  chez  lui  et  tous  les  habilanls  des  vil- 
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lages  voisins  sont  accouras  pour  le  voir.  Afin  d'éviter  que 
l'esprit  public  ne  soit  égaré  J'ai  envoyé  Tofficier  de  police  judi- 
ciaire, qui  a  recueilli  les  lambeaux  dispersés  du  cadavre  pour  les 
réinhumer.  La  fête  de  la  souveraineté  du  peuple  a  été  célébrée 
avec  beaucoup  de  solennité  à  Nancy. 

20  avril  1790.  —  Instruction  publique  :  L'école  de  Mont-le- 
Vignoble  a  été  fermée,  comme  dirigée  dans  des  principes  dan- 
gereux. Police  :  Les  nommés  Henry  Bour,  émigré,  commissaire 
des  émigrés  dans  Tintérieur,  et  Riston,  militaire,  voleur  déter- 
miné, terreur  de  plusieurs  cantons,  ont  été  arrêtés,  jugés  par 
une  Commission  militaire  et  exécutés. 

^  mai  1799.  —  Armée  :  Il  y  a  peu  de  déserteurs  dans  l'armée 
du  Danube  pour  ce  département  :  en  tout  vingt-deux,  mais  ii  y 
en  a  beaucoup  d'autres  déparlements,  surtout  de  Bretagne 
et  de  Paris,  ils  voyagent  par  troupes,  souvent  par  vingt,  et  mar- 
chent à  travers  bois.  Le  citoyen  Marchis,  capitaine  de  gendar- 
merie, en  a  arrêté  plusieurs,  et  le  général  Colle,  commandant 
la  4t^  division,  m'a  beaucoup  aidé. 

19  juillet  1799.  —  Cultes  :  Le  fanatisme  subsiste.  Des  minis- 
tres du  culte  ont  rétracté  clandestinement  les  serments  par 
lesquels  il  s  étaient  liés  très  publiquement  envers  le  gouverne- 
menL  D'autres,  bien  qu'assermentés,  ont  assisté  aux  jongleries 
de  Plaindevache  (département  de  la  Moselle).  Police  :  De  nom- 
breux émissaires  de  l'ennemi  cherchent  à  semer  la  consterna- 
tion en  annonçant  l'arrivée  de  l'ennemi.  Des  listes  circulent 
proscrivant  les  patriotes  et  les  acquéreurs  de  biens  nationaux, 
niais  même  des  royalistes  ;  c'est  pour  semer  la  défiance  et  la  dis- 
corde entre  les  citoyens.  Enfin  une  feuille  plate  et  ridicule  est 
distribuée,  elle  parle  de  «  l'agonie  delà  République  ». 

18  août  1799.  —  Cultes  :  Les  jongleries  superstitieuses  se 
sont  encore  renouvelées  en  divers  endroits  pendant  le  mois  de 
thermidor  :  1^  dans  la  commune  de  Bertrambois,  à  roccasion 
d'une  bouteille  contenant  de  l'eau  prétendue  miraculeuse  de 
Hoste  (Moselle),  deux  à  trois  cents  personnes  emplissent  l'église, 
la  bouteille  placée  sur  l'autel.  L'administration  la  fait  enlever 
par  des  gendarmes  et  aussitôt  tout  se  disperse;  2""  dans  le 
canton  de  Niderviller,  à  une  fontaine  de  la  commune  de  Plain- 
devache, se  rendent  cinq  à  six  mille  personnes  des  départe- 
ment du  Rhin.  L'administration  a  fait  combler  la  fontaine;  on 
n'a  poursuivi  jusqu'ici  qu'une  malheureuse  femme  qui  a  été 
condamnée;  elle  ne  savait  pas  lire  et  colportait  des  placards 
qui  préconisaient  les  vertus  prétendues  miraculeuses  de  la 
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fontaine  et  de  sa  naïade;  3**  d'autres  faite  semblables  de  pèle- 
rins, pour  recueillir  de  Targent,  ont  été  signalés  à  Lucy  et  à 
Bacourt.  Police  :  Un  ex-prôtre,  Crolbois,  qui  tenait  des  propos 
affreux  pour  le  renversement  de  la  République,  a  été  condamné 
à  mort  par  contumace.  On  m'a  dit  qu'il  se  colportait  dans  le 
département  ane  proclamation  de  Louis  XVni;je  prends  des 
mesures  pour  tâcher  d'en  saisir  les  exemplaires. 

23  septembre  1799.  —  L'esprit  public  est  fatigué  par  des 
Inquiétudes  alarmantes  qu'on  répand  sur  notre  situation  mili- 
taire vers  le  Bas-Rhin  :  la  conûance  en  est  altérée.  D'autre 
part,  on  redoute  l'arrivée  des  2.700  prisonniers  de  guerre  qu'on 
yeut  envoyer  dans  ce  département,  trop  rapproché  du  théâtre 
de  la  guerre;  ils  peuvent  s'échapper,  devenir  des  brigands  ou 
aider  l'ennemi.  Cuites  :  Dans  l'afiaire  de  la  fontaine  de  Plain- 
devache,  l'autorité  locale  est  faible;  j'ai  dû  envoyer  des  troupes 
avec  ordre  de  surveiller. 

23  octobre  1799.  —  L'instruction  publique  continue  à  être 
langaissante  et  môme,  dans  quelques  localités,  vicieuse.  Deux 
prêtres  déportés,  Claude-Joseph  Dombrot  et  Nicolas  Cosserat, 
ont  été  jugés  par  les  Commissions  militaires  et  envoyés  à  l'ile 
de  Ré.  Le  service  des  subsistances  est  très  mal  fait  à  Nancy  : 
l*ho8pice  des  défenseurs  de  la  Patrie  est  dans  la  plus  grande 
pénurie;  il  n'y  a  ni  solde,  ni  subsistances  pour  les  troupes  en 
marche.  Les  administrés  sont  découragés  par  les  friponneries 
dont  ils  accusent  certains  gardes-magasins  militaires. 

Ces  extraits  des  rapports  de  Saulnier  ont  montré,  mieoiL 
que  je  ne  saurais  le  faire,  Télat  d'inquiétude  dans  lequel  se 
trouvaient  les  habitants  de  la  Menrthe  &  la  veille  du  coup 
d'État  de  brumaire.  Prêtres  et  populations  en  révolte 
contre  le  gouvernement,  réquisitionnaires  désertant  en 
niasse,  fonctionnaires  incapables  on  malveillants,  tout 
contribue  à  créer  ce  malaise  dont  profitent  les  adversaires 
du  régime.  Alors  que  le  zèle  des  patriotes  va  diminuant, 
Taudace  des  royalistes  et  des  cléricaux  eroît  sans  cesse  (t). 


(I)  Ua  grand  uocnbre  d'arbres  de  la  Liberté  tont  coupés  joumeHement  : 
à  Varangéville  (21  novembre  1798),  à  Vézelise  (24  mars  1799),  à  ÂltrûC 
(S4  avril  1799),  à  Hermelange  (8  juillet  1799).  Le  29  juin  un  incendie,  dû  à 
la  malveillance,  se  déclare  dans  la  forêt  national*  de  Saint-Quirin  (cantan 
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On  en  esl  arrivé  à  craindre  une  restauration  monarchique  et 
les  acquéreurs  de  biens  nationaux  alarmés  se  demandent 
s'ils  ne  vont  pas  être  bientôt  dépossédés.  Lassés  du  Direc- 
toire, qui  ne  garantit  ni  leur  vie,  ni  leurs  intérêts,  désireux 
de  jouir  en  paix  des  biens  que  la  Révolution  leur  a  donnés 
et  craignant  de  les  perdre  à  tout  jamais,  les  habitants  de 
Fest  de  la  France  accueillirent  avec  enthousiasme  la  nou- 
velle du  coup  d'Etat  qui,  en  constituant  un  gouvernement 
stable,  semblait  consolider  la  République. 

La  Constitution  de  Tan  YIIL  qui  consacrait  le  nouvel 
état  de  choses,  parvint  à  Nancy,  le  17  décembre  1799  :  elle 
fut  aussitôt  transmise  par  Saulnier  aux  municipalités.  Les 
registres  d'acceptation  et  de  non-acceptation  furent  X)uverts 
dans  tout  le  département,  le  21  décembre,  et  clos  le  24. 

Comme  l'avait  prévu  Saulnier,  «  Tacceptation  d'une 
Constitution,  qui  devait  préserver  le  pays  désormais  de 
cette  continuité  d'orages  politiques  qui  ébranlaient  violem- 
ment rÉlal  et  menaçaient  de  le  faire  crouler,  fut  générale 
pour  le  département  de  laMeurthe,  dont  la  masse  des  admi- 
nistrés s'était  montrée  constamment  autant  attachée  à  la 
véritable  liberté  qu'ennemie  des  factions  de  toutes  es- 
pèces (1)  ». 

Les  membres  de  l'administration  centrale  de  la  Meurthe, 
«  jaloux,  suivant  le  mot  de  Saulnier,  de  donner  aux  admi- 
nistrés le  premier  exemple  d'une  acceptation  qui  doit  être 
suivie  de  si  précieux  avantages  »,  avaient,  dès  la  lecture  de 
la  Constitution,  signé  sur  les  registres  d'acceptation. 

Mais  leur  zèle  s'était  borné  à  cette  adhésion.  Saulnier  au 
contraire  s'était  multiplié  :  il  avait  envoyé  aux  commis- 

de  Lorquin),  et  Tagent  de  la  commune,  ainsi  que  les  principaux  notables, 
refusent  d'organiser  les  moyens  de  Tarrôter  (Rapports  deb  commissaires 
du  directoire), 

(1)  Lettre  de  Saulnier  au  ministre  de  l'Intérieur.  Naucy,  29  frimaire 
an  VIll.  Arch.  nat,  311270»». 
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aaires  du  direcloiic  auprès  dos  muiiicipalilés  l'ordre  d*on- 
courager  les  électeurs  à  voler  en  masse.  Il  en  avait  convo- 
qué un  certain  nombre  à  Nancy  pour  leur  donner  des  ins- 
tructions plus  détaillées  :  il  avait  fait  agir  à  Nancy  et  dans 
les  principales  villes  du  déparlement  individuellement  au- 
près des  électeurs. 

Malgré  cette  pression,  il  y  eut  un  grand  nombre  d'abs- 
tentions. Bien  entendu,  Saulnier  avait  recommandé  aux 
commissaires  de  n'en  pas  faire  état  :  seul,  celui  de  Fri- 
bourg  (arr.  de  Sarrebourg)  en  fit  mention.  Les  chiffres  sui- 
vants prouvent  combien  le  nombre  des  abstentions  dé- 
passa celui  des  votants  : 

Canton  de  Friboury. 

Non-votants  :  n67.  —  Volants  :  230. 

Pour 230. 

Contre Néant. 

Dans  les  autres  cantons,  les  abstentionnistes  durent  être 
tout  aussi  nombreux  :  à  Nancy,  il  n'y  eut  que  1.056  accep- 
tations, à  Toul  62S,  à  Sarrebourg  532,  et  à  Pont-à-Mous- 
son  337.  Dans  les  cantons  ruraux,  la  proportion  dut  ôtre 
plus  forte  encore  :  pour  tout  le  canton  de  Nidervillor,  on 
ne  comptait  que  278  acceptations;  le  commissaire  du  di- 
redoire,  qui  s'excuse  d(»  ce  résultat,  écrit  que,  «  si  le 
nombre  des  votants  n'a  pas  été  plus  fort,  c'est  parce  que 
nos  communes  sont  toutes  allemandes  et  qu'elles  n'ont  pu 
saisir  l'avantage  qui  doit  résulter  de  la  Constitution  nou- 
velle [sic)  ». 

Mais  en  revanche,  il  n'y  eut  presque  point  de  refus  à 
enregistrer  (1).  Seuls,  les  16  électeurs  de  la  commune  de 
Bouzanville  se  signalèrent  en  volant  tous  contre  la  Consti- 

(l)  BassiDg  :  364  pour,  1  contre;  Niderviller  :  218  pour,  6  contre;  Vau- 
démont  :  347  pour,  18  contre;  Allauip  :  248  pour,  1  contre:  Chateau-Sa- 
Uds  :  256  pour,  3  contre;  Royaumeix  :  117  pour,  1  contre;  etc. 


154  HENRY   POULET 

tution,  «  parce  que,  disaient-ils,  elle  nous  parait  dispeii* 
ilieuse  :  les  traitements  des  fonctionnaires  sont  exorbi- 
tants, leur  nombre  trop  considérable.  Pourquoi  également 
empêcher  les  cultes?  Ce  n'est  plus  qu'un  libertinage!...  » 

La  plupart  des  municipalités  se  contentèrent  d'envoyer 
les  registres  d'acceptation  :  quelques-unes  y  joignirent  de 
brèves  appréciations  que  je  reproduis  ici  (4). 

Allamps  :  «  Nous  vous  témoignons  notre  vive  reconnaissance 
pour  cette  charte  précieuse  qui  doit  assurer  le  bonheur  de  la 
France.  »  Bioncourt  :  «  Nous  avons  voté  la  Constitution  dans 
Tespoir  d'y  trouver  le  moyen  de  parvenir  le  plus  promptemeoi 
à  la  paix  que  nous  désirons  avec  ardeur.  »  Pont-à- Mousson  : 
«  L'acceptation  de  la  Constitution  a  fait  renaître  l'espérance 
dans  le  cœur  des  Français,  tant  par  ses  dispositions  que  par  ses 
talents  et  le  patriotisme  de  ceux  auxquels  l'exécution  en  est 
confiée.  »  Pulligny  :  «  L'acte  constitutionnel  du  22  frimaire  a 
terminé  la  Révolution  et  enfin  le  vaisseau  de  TÉtat  étant  entré 
sous  des  auspices  favorables,  le  bonheur  du  peuple  français 
sera  assuré  à  jamais.  »  Vaudémont  :  u  Ce  pacte  social  qui 
anéantit  les  factions  et  qui  consacre  la  souveraineté  du  peuple 
est  fondé  sur  les  grands  principes  d'égalité,  de  liberté,  de  pro- 
priété et  de  système  représentatif.  »> 

Cest  ainsi  que  les  populations  de  la  Meurthe  approu- 
vaient naïvement  la  nouvelle  Constitution  et  s'imaginaient 
en  l'acceptant  obtenir  la  paix  à  l'extérieur  et  à  Tintérieur, 
et  garantir  à  jamais  la  République  délivrée  des  factions, 
contre  tout  retour  de  la  monarchie  et  de  l'ancien  régime. 


VI 


Saulnier  seul  dans  le  département  de  la  Meurthe,  avons- 
nous  dit,  avait  mis  tout  en  œuvre  pour  obtenir  d*unanimes 

(i)  Arch.  nat.,  BiiSeï  à  270». 
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adhésions  au  nouveau  gouvernement.  Les  membres  de 
l'administration  centrale  au  contraire  n'avaient  joué  dans 
€eUe  transformation  qu'un  rôle  médiocre  et  Tavaienl  à 
peine  secondé.  Lorsqu'il  s'agit  de  réorganiser  l'adminis- 
tration départementale,  on  n'oublia  ni  le  zèle  de  l'un,  ni  la 
nullité  des  autres.  Bonaparte  était  homme  à  se  souvenir 
des  concours  et  à  récompenser  les  dévouements. 

La  Constitution  de  Tan  VIII  avait  été  bientôt  suivie 
par  la  loi  du  29  pluviôse,  qui  rétablissait  au  profit  des 
consuls,  c'est-à-dire  de  Bonaparte,  la  centralisation 
absolue. 

Le  législateur  avait  pris  exactement  le  contre-pied  du 
système  de  TAssemblée  constituante  (1).  On  s'était  mal 
trouvé  de  confier  aux  autorités  locales,  élues  par  les  cito- 
yens,  la  gestion  des  intérêts  de  l'Etat.  On  avait  donc 
donné  à  un  agent  du  gouvernement  la  gestion  des  intérêts 
généraux  et  on  lui  avait  en  outre  confié  une  part  considé- 
rable de  la  gestion  des  intérêts  locaux.  L'article  3  de  la  loi 
portait  que  le  Préfet  serait  «  seul  chargé  de  l'administra-* 
tion  )>  :  il  avait  dans  chaque  arrondissement,  reconstitution 
très  réduite  des  anciens  districts,  des  sous-préfets  à  ses 
ordres.  «  C'était  la  résurrection  des  intendants  et  de  leurs 
subdélégués,  mais  bien  plus  forts  que  sous  l'ancien  régime, 
car  ils  ne  pouvaient  plus  être  contrariés  par  aucun  corps, 
au  cune  institution,  aucune  tradition  (2).  » 

Quel  allait  être  dans  la  Meurthe  le  représentant  des 
consuls ,  ce  nouveau  fonctionnaire  investi  de  tant  de 
pouvoirs? 

Les  compétiteurs  ne  furent  pas  très  nombreux  :  on  avait 
été  pris  au  dépourvu.  Saulnier,  qui  paraissait  avoir  le  plus 
de  chances  d'être  nommé,  fut  écarté,  comme  étant  origi- 

(1)  Aucoc,  op.  cit.,  t.  I,  p.  174. 

(2)  Aulard,  Histoire  politique  de  la  Révolution,  p.  717. 
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nairc  de  la  Meurlhe.  Mais  ses  notes  étaient  excellentes  :  il 
fui  tout  de  suite  désigné  unanimement  pour  le  déparle- 
ment de  la  Meuse  (1). 

Quelques-uns  des  candidats  à  la  préfeclure  de  la  Meur- 
lhe s'étaient  fait  recommander  (2)  :  Bernadolle  appuyait  le 
citoyen  Barbillat,  ex-officier  municipal,  de  Nancy,  qui  avait 
fait  fonctions  de  maire  pendant  quatre  mois;  Duroc,  qui 
était  de  Pont-à-Mousson,  désignait  instamment  à  Bona- 
parte, son  compatriote  Viard,  «  patriote  éclairé  »,  ex-cons- 
tituant; Mural  avait  présenté  Garez,  ex-représentant  du 
peuple,  au  ministre  de  Tlnlérieur.  D*autres  s'adressaient 
direclementau  premier  consul,  Mourer,  ex-député  au  Corps 
législatif,  ex-commissaire  du  pouvoir  exécutif  dans  la 
Meurlhe,  Thieriet  (Charles-François-Xavier),  professeur  de 
législation  à  l'école  centrale  de  la  Meurlhe,  «  trois  fois 
maire  de  Nancy  »,  Ligniville,  général  de  division,  ancion 
général  en  chef  de  l'armée  de  la  Moselle,  qui,  disait  un  de 
ses  protecteurs,  «  avait  de  grands  biens,  une  probilé  sévère 
et  des  connaissances  ». 

Ce  fut  le  citoyen  Marquis  qui  l'emporta.  Il  fut  nommé 
préfet  de  la  Meurthe  par  Bonaparte,  le  2  mars  1800.  Il  lui 
avait  été  désigné  par  les  conseillers  d'Etat  Boulay  (de  la 
Meurlhe)  et  Régnier  (3).  Le  consul  Lebrun  avait  écrit  de  sa 
main  sur  la  note  destinée  à  être  placée  sous  les  yeux  de 

(i)  Sauinier  devait  avoir  la  plus  brillante  carrière  :  nommé  préfet  de  la 
Meuse,  le  2  mars  1800,  il  se  signaLi  par  son  excellente  administration. 
Appelé  par  Fouché  au  secrétariat  général  du  ministère  de  la  Police 
(31  mars  1804),  il  joua  un  rôle  important  lors  de  la  conspiration  Malet  :  ce 
fut  lui  qui  détrompa  Frochot  et  qui  prit  une  grande  part  à  Tarrestation 
du  général.  Destitué  le  10  mars  1815,  il  fut  élu  député  de  la  Meuse,  le 
22  août  1815  etrééiule  4  octobre  1816  :  il  ne  se  représenta  pas  en  1824et  il 
mourut  à  Paris,  le  23  février  1838.  Son  fils,  auditeur  au  Conseil  d'État,  qui 
fut  un  des  plus  jeunes  préfets  de  l'Empire,  créa  la  Keime  brilannique. 

(2;  Arch.  nat.,  F'»>iir  Meurthe,  3. 

(3)  «  Nous  prions  le  citoyen  ministre  de  l'Intérieur  de  présenter  pour  la 
préfecture  de  la  Meurthe,  le  citoyen  Marquis,  ex-constituant.  Boulay, 
Hi'gnier.  »  Sans  date,  de  la  main  de  Boulay. 
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sou  collègue  :  (^  Je  le  connais  pcMsonnellement  et  je  suis 
sûr  de  ses  pripcipes  el  de  ses  lalenls  (1)  ». 

Cambacérès,  qui  le  proposait  également  au  premier  con- 
sul, ajoutait  que  «  Marquis  s'était  bien  conduit  dans  sa 
mission  dans  les  déparlemenls  réunis  ».  C'était  en  effet 
dans  cette  brève  mission  que  Jean- Joseph  Marquis  avait  pu 
so  faire  connaître.  Jusque-là  avocat  à  Saint-Mihiel,  puis 
député  aux  I^tats  généraux  pour  le  bailliage  de  Bar-lc-Duc 
(1"  avril  1789),  il  n'avait  eu  qu'une  renommée  locale.  Juge 
au  tribunal  de  cassation  (21  février  1791),  puis  membre  de 
la  Haute  Cour  d'Orléans  (22  novembre  179i),  il  avait 
cependant  rempli  les  |)lus  hautes  fonctions  de  l'Etat.  Mais 
sa  modeslie  l'avait  dérobé  dans  les  assemblées  aux  entraî- 
nements des  discussions  publiques.  Élu  à  la  Convention 
pour  le  département  de  la  Meuse,  puis  au  conseil  des 
Cinq-Cenis  (26  octobre  1795),  sa  popularité  était  grande, 
non  seulement  dans  son  département  d'origine  (2),  mais 
dans  la  Meurthe  où  il  comptait  beaucoup  d'amis. 

Lorsqu'un  ordre  du  gouvernement  l'appela,  en  rempla- 
cement de  Rudier,  à  l'administration  des  quatre  nouveaux 
départements  de  la  rive  gauche  dn  Rhin,  il  s'effraya  tout 
d'abord  des  difficultés  de  relie  mission  :  enfin,  après  de 
longues  hésitations,  il  l'accepta  (7  mars  1799). 

Pendant  les  quelques  mois  qu'il  passa  à  Mayence,  il 
s'appliqua,  comme  son  prédécesseur,  à  ramener  l'ordre  et 
la  régularité  dans  Tarlministration  el  à  rendre  h  la  domi- 
nation française  ce  qu'elle  avait  perdu  de  la  confiance;  de 
ces  populations  du  Rhin  si  affligées  par  la  guerre.  D'une 
part,  il  surveilla  avec  rigueur  les  partisans  des  anciens 
gouvernements  et   il    les   écarta   soigneusement  des   em- 


(1)  Arch.  nat.,  AFiv  33. 

(2)  U  était  né  &  Smnt-Mihiel,  le  14  août  1747;  il  mourut  dans  celte  ville 
le  1  juin  1822. 
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plois(l),  mais  aussi,  lout  en  sVfforçanl  tle  conserver  l'en- 
semble des  idées  révolutionnaires,  il  proclama  la  liberté  de 
tous  les  cultes,  il  réprima  avec  vigilance  les  exactions  que 
se  permettaient  certains  agents  du  gouvernement  français, 
il  ne  publia  dans  les  quatre  départements  que  les  lois  qui 
ne  blessaient  ni  les  consciences,  ni  les  intérêts  nationaux» 
et  ainsi  il  prépara  les  esprits  à  une  prochaine  et  décisive 
réunion  à  la  France. 

Si  nous  avons  insisté  sur  son  rôle  dans  les  départements 
réunis,  c'est  que  pendant  les  huit  années  qu'il  administra 
le  département  de  la  Meurlhe,  il  y  continua  ce  qu'il  avait 
commencé  à  Mayence,  s'efforçani  d'établir  dans  ce  nou- 
veau département  l'autorité  du  gouvernement  en  dissipant 
les  préventions  de  ses  adversaires  et  en  réconciliant  les 
partis  (2). 


(1)  Il  est  presque  inutile  de  signaler  ici  Torigioe  de  Taiiimad version  des 
historiens  alienian<is  et  en  particulier  de  Bockeaheitner,  Geschichle  der 
Stftdt  Mainz  wOhrend  der  zweUen  franzosischen  Herrschaft  (1798-1814), 
p.  91,  qui  travestissent  le  nMe  de  Marquis  et  i'attaciuent  violemment  ainsi 
que  Rudler. 

(2)  Voici  quelques  passages  de  la  proclamation  lancée  par  Marquis  lors 
de  son  arrivfe  dans  la  Meurthe  :  «...  Veiller  à  l'exécution  des  lois  tuté- 
laires  (]ui  garantissent  la  sûreté  de  vos  personnes  et  de  vos  propriétés  ; 
protéger  l'agricuittire;  favoriser  autant  qu'il  sera  en  moi  Tessor  de  Tin- 
diistrie  et  du  commerce;  étudier  tous  vos  besoins,  accueillir  avec  empres- 
sement v.»s  demandes;  écouter  avec  intérêt  vot-  réclamations,  telles  sont 
mes  premi'^res  obligations,  j'y  serai  ûdèie. 

»  Mais  il  est  d'aiitres  devoirs  qui  ne  me  sont  pas  moins  impérieuse- 
ment pi  esc  ils  et  qui  seront  également  sacrés  pour  mon  cœur  :  organe 
d'un  gouvernement  ferme  et  consolateur  tout  &  la  fois,  qui  vimt  de  briser 
les  factions  diverses  qui  nous  opprimaient  tour  à  tour,  d'un  gouverne- 
ment qui,  en  suco  dant  à  dix  années  de  discordes  et  de  déchiren^ents 
intestins,  veut  rendre  la  France  au  repos,  fermer  toutes  les  blessures, 
rallier  tous  les  esprits,  rattacher  tous  les  cœurs  à  la  patrie  par  Tempire 
irrésistib  e  de  ses  bienfaits,  combien  il  me  sera  doux  de  remplir  au  milieu 
de  vous  ses  intentions  paternelles  et  de  vous  apprendre  à  chérir  tous  les 
jours  davantage  un  nouvel  i*r<ire  de  choses  qui  ûxe  les  dei^tinées  trop 
longtemps  incertaines  de  la  République  et  fonde  la  liberté  nationale  sur 
les  bases  inébranlables  tle  la  s^g.'sse  et  de  la  justice. 

«  Citoyens  d'un  département  (|ui,  dans  le:<  moments  les  plus  orageux  de 
la  Révolution,  a  su  rester  calme  et  paisible,  qui  s'est  constamment  ilistin- 
gué  par  son  respect  pour  les  lois,  par  ses  sacrifices,  par  un  dévouement 
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Le  nouveau  préfel  de  la  Meurthe  arriva  à  Nancy  le 
18  mars  1800.  Dès  le  19,  il  se  fit  installer  en  présence  des 
nicmbres  de  Tadminislralion  centrale.  Leur  président 
Yillot,  après  avoir  félicité  Marquis  de  sa  nomination,  fil 
une  sorte  de  tableau  rétrospectif  des  travaux  de  Tancienne 
administration.  Il  est  intéressant  d'en  donner  quelques 
extraits  (1). 

L'administration  centrale  de  la  Meurthe  a  bien  fait  rentrer 
les  contributions,  même  celles  de  Tan  YII,  décrétées  tardive- 
ment et  augmentées  par  le  supplément  d'un  décime  par  franc, 
par  trois  taxes  sur  les  portes  et  fenêtres  et  par  un  emprunt  forcé. 
Il  n'est  rien  dû  sur  les  années  antérieures  à  l'an  VII  et  le 
ministre  des  Finances  en  a  témoigné  au  département,  plus  d'une 
fois,  sa  satisfaction  (^). 

Malgré  les  réquisitions  de  vivres  et  de  fourrages,  qui  ont  fré- 
quemment obligé  les  habitants  à  vendre  leurs  bestiaux,  et  qui 
se  répétaient  trop  souvent,  ceux-ci  y  ont  satisfait  avec  exacr 
titude  et  ils  ont  sauvé  plus  d'une  fois  l'armée  du  Rhin  de  la 
pénurie  de  subsistances  dont  elle  souffrait. 

En  Tan  VII,  il  y  a  eu  trois  levées  d'hommes;  quoique  ce 
déparlement  se  soit  épuisé  depuis  le  commencement  de  la 
Révolution  par  les  nombreux  bataillons  qu'il  a  fournis  (3),  son 
zèle  ne  s'est  point  trouvé  refroidi;  il  a  encore  eu  la  gloire,  dans 
ces  derniers  temps,  de  voir  le  premier  son  contingent  rangé 
sous  les  drapeaux,  et  armé  et  habillé,  et  soldé  et  équipé,  grâce 

sans  borne  à  la  cause  de  la  Liberté,  je  veux  tout  espérer  de  vos  vertus 
morales  et  civiques  :  vous  unirez  vos  volontés  à  nos  efforts  pour  seconder 
les  vœux  des  Consuls,  vous  m'aiderez  à  faire  votre  propre  bonheur,  et  je 
trouverai  la  plus  douce  récompense  de  mes  travaux  dans  la  satisfaction 

d*y  avoir  concouru Marquis,  préfet  de  la  Meurthe.  »  —  Affiche  grand 

colombier  sur  deux  colonnes^  à  Nancy,  chez  Guivard^  place  de  la  Répu- 
bHquey  ci-devant  Carrière  n"  21. 

(1)  Arcb.  nat.,  Fie*  161. 

(2)  n  Les  conlributioDs,  quoique  bien  plus  considérables  que  dans  le 
temps  où  la  Lorraine  jouissait  de  ses  privilèges,  sont  levées  dans  la 
Meurthe  avec  promptitude  et  facilité.  »  Marquis,  Statistique,  p.  136. 

(3)  Le  département  de  la  Meurthe  a  fourni  onze  bataillons  de  volon- 
taires, de  1191  à  1793,  cinq  en  1191,  cinq  en  1192,  et  un  en  1193  :  rappe- 
lons qu'un  grand  nombre  d'officiers  généraux  de  la  Révolution  et  de 
l'Empire  sortaient  d»'s  batai'lonsde  volontaires  de  la  Meurthe,  le  maréchal 
Mouton,  les  généraux  Pouget,  GengouU,  Xavier  Roussel,  Jacopin,  Jordy, 
Gailhava,  Tricotel,  Montaigu,  Coliny,  Monlean,  Jacquinot,  etc. 
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à  des  emprunts  faits  sous  notre  propre  nom.  Le  Corps  législatif 
a  mentionné  honorablement  son  zèle. 

De  même,  nous  avons  pourvu  avec  soin  aux  services  des 
hôpitaux,  des  subsistances  des  troupes  stationnées  dans  le 
département,  des  convois  et  des  étapes... 

L'éducation  publique  était  nulle  :  nous  avons  tout  fait 
pour  la  raviver;  nous  avons  créé  un  pensionnat  près  de  l'École 
centrale  et  une  bibliothèque  du  département  ouverte  à  tous  (1). 
Nous  avous  rétabli  les  cours  gratuits  d'accouchements  en  faveur 
des  habitants  des  campagnes...  (2) 

La  création  d'une  Société  d'agriculture  a  contribué  au 
développement  de  l'agriculture  (3)  et  nous  avons  reçu,  en  plu- 
sieurs occasions,  les  félicitations  d'un  ministre  ami  des  arts  et 
des  sciences  {François  dp  Neufchdtmu)  pour  nos  encourage- 
ments à  l'agriculture,  pour  les  plantations,  etc. 

L'administration  des  domaines  nationaux  n'a  pas  été  né- 
gligée... Aussi  partout  chez  les  ministres,  chez  les  consuls,  le 
département  de  la  Meurlhe  est  cité  comme  un  modèle... 

Il  n'a  pas  été  pendant  la  Révolution  le  théâtre  d'agitations 
violentes...  (4) 


(1)  I/École  centrale  du  département  de  la  Menrlhe,  fixée  à  Nancy  par 
la  loi  du  18  germinal  an  IV,  y  fut  installée,  le  l*^*^  messidor  de  la  même 
année,  dans  les  bâtiments  de  rUuiveisité.  On  avait  réuni  dans  le  ci-devant 
monastère  de  la  Visitation,  coniigu  k  THcnle  centrale .  la  collection  de 
tableaux  des  anciens  ducs  de  Lorrains  et  des  églises  et  des  monastères. 
Li  bibliothèque  comptait  30.000  volumes,  la  plupart  ouvrages  de  théologie 
et  de  droit  canonique. 

(2)  L'adminisiratiou  départementf^le  obtient,  en  Tan  VU,  rautorisation 
de  prendre  une  somme  de  2.400  francs  sur  Ica  centimes  additionnels,  pour 
établir  des  cours  d'accouchement;  i  lie  en  fixa  la  durée  à  cinquante  jours; 
elle  eut  soin  de  distribuer  h  chaque  élève  reçue  (il  y  en  eut  2i>  en  l'an  Vil, 
17  en  Tan  Vlll)  un  exemplaire  du  Traité  élémentaire  A^i  Baudelocque,  pour 
les  foriifier  dans  la  théorie  de  leur  art. 

(.3)  L'impulsion  donné  par  François  de  Neufchâteau  pendant  qu'il  était 
ministre  de  Tlntérieur,  avait  déterminé  l'administration  centrale  de  la 
Me.urtlie  à  réunir  en  sociét*;  d'a^^ricuitiire  l-^s  plus  intelligents  des  culti- 
vateurs :  quelques-uns  d'entre  eux,  les  citoyens  Renaut,  de  Baccarat, 
Marmod,  de  Nancy,  Rauch,  de  Vergaville,  Vaunoiie,  d'Einville,  pu- 
blièrent d'intéressants  mémoires  sur  diverses  questions  agricoles  qui 
servir^'ut  dans  la  suite  à  Marquis  pour  son  intéressante  Statistique  de  la 
Meurthn  en  l'an  XIII,  p.  156  et  suivantes.  Paris,  Imprimerie  impériale, 
an  XII 1,  in-folio. 

(4)  Marquis  dans  sa  Statistique  de  la  Meurlhe  écrit  ceci  :  «  La  Meurthe 
a  été  un  de^  pays  Ih.s  moins  bouleversés  par  la  Révolution.  Ou  n'y  fut 
pas  cependant  indifférent  aux  grandes  réformes  opérées  par  l'Assemblée 
constituante  :  ce  choc  des  intérêts  divergents  partagea  les  esprits  comme 
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Villol,  Gii  lerminant,  remerciait  les  commissaires  de 
canton  el  tous  li*urs  collaborateurs  «  qui  ont  droit,  disait- 
il,  H  une  part  de  la  gloire  de  notre  administration  ». 

Mari|iiis  répondit  en  quelques  mots,  déclarant  qu*il  tra- 
vaillerait à  se  montrer  digne  de  ces  témoignages  d'estime 
et  se  félicitant  d'être  appelé  dans  un  département  où  le 
calme  n'avait  cc:?sé  de  régner  et  où  il  succédait  à  une  admi- 
nistration aussi  sage  que  zélée. 

Dans  son  discours,  Yillot  avait  fait  allusion  aux  faveurs 
que  lui  et  ses  collègues  espéraient  obtenir  :  «  Nous  igno- 
rons si  le  gouvernement  nous  destine  quelques-unes  des 
places  nouvelles.  Mais  dans  le  cas  où  quelques-uns  d'entre 
nous  n'en  obliendraient  aucune,  nous  n'aurons  pas  du 
moins  à  craindre  <|ue  de  la  nullité  dans  laquelle  nous  se- 
rons laissés.  Ton  conclue  que  nous  ne  méritons  pas  la  con- 
fiance du  gouvernemenl.  » 

Villot  faisait  une  étrange  erreur:  le  gouvernement  ne 
songeait  rien  moins  qu'à  récompenser  les  anciens  admi- 
nistrateurs lie  la  Meurlhe.  Du  moins  leur  attente  fut  de 
courte  durer. 

Marquis,  après  en  avoir  conféré  avec  le  sénateur  Jacquc- 
miiiot  et  les  conseillers  d'Etat  Bonlay  et  Régivier,  tous  hois 
anciens  députés  de  la  Meurlln;  au  Corps  législatif,  avait 
envoyé  au  ministre'la  lisle  des  candidats  qu'il  jugeait  les 

partout  ailleurs,  mais  cette  fermentation  n'occasionna  pns  de  scènes  vio- 
lentes«  sauf  la  malheureuse  aifaire  du  31  août  1700.  Les  principes  violents 
de  la  Convention  et  Toppresiion  exercée  sur  les  Monlagnar.is  furent  vus 
d'un  Irê-s  mauvais  œil  par  la  majorité  des  citoyeus  de  ce  département,  et 
quan  i  les  missionnaires  de  la  Convention  se  présentèrent  dans  ce  Jépar- 
ieuient,  ils  ne  purent  trouver  des  partisans  que  parmi  de  malheureux 
artisans  que  leur  grossière  ignorance  et  un  fanatisme  aveugle  disposaient 
naturellement  à  seconder  le  systi'me  anarchique  qu'ils  étaient  chargés 
d'organiser.  C'est  encore  le  même  esprit  d'ordre. qui  préserva  le  départe- 
ment do  la  Meurthe  de  ces  malheureuses  réactions  dont  une  grande  partie 
de  la  France  eut  à  souffrir  apW's  la  mémorable  journée  du  9  thermidor. 
Ici  on  fut  content  dès  que  Ton  put  invoquer  une  autorité  légitime  tt  ré- 
gulière, et  les  partis  transigèrent  sans  qu'on  fût  trop  humilié  ;//>.,  p.  137). 

T.  LU,  1907.  11 
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plus  aptes  à  remplir  les  nouveaux  postes  administratifs. 

La  liste  de  Marquis,  que  j'ai  placée  en  regard  de  celle 
qui  fut  définitivement  arrêtée,  passa  presque   entière  (1). 

Le  désappointement  des  membres  de  l'ancienne  admi- 
nistration fut  grand  en  apprenant  ces  nominations.  Us  se 
plaignirent  amèrement  au  ministre  de  Tlntérieur  que  dans 
la  distribution  des  postes  administratifs,  une  seule  place 
(le  conseiller  de  préfecture  leur  avait  été  réservée.  On  nn 
leur  répondit  pas.  Mais  Marquis  compatit  à  leur  sort  :  il 
«  repêcha  »,  suivant  l'expression  consacrée,  Adam,  Pier- 
s  )n  et  Villot,  qu'il  fit  nommer  conseillers  généraux  du  la 
Meurlhe. 

Seul  l'ancien  secrétaire  général  de  l'administration  cen- 
trale restait  sans  placé,  bien  qu'il  eût  plus  de  services  que 
tous  les  autres,  étant  entré  en  fonctions  dès  1794  :  mais  il 
avait  à  son  dossier  une  note  terrible  :  Homme  peu  moral, 
partisan  déclaré  du  régime  de  1793. 

Il  ne  faudrait  pas  généraliser  et  croire  que  le  parti 
avancé  de  la  Meurlhe  fut   systématiquement  écarlé   des 


(1)  Voici  quelles  étaieot  les  principales  recommandations  des  nouveaux 
fonctionnaires  :  Malriat,  qui  fut  le  collaborateur  dévoué  de  Marquis,  était 
d'après  son  protecteur  Régnier,  «  un  jurisconsulte  distingué,  d'une  pro- 
bité parfaite  »;  Mallarmé  avait  été  recommandé  par  son  parent,  le  tribun 
Mallarmé  [iS  février  1800);  Jacqueminot  et  Boufay  désignèrent  pour  la 
sous-préfecture  de  Lunéville,  le  citoyen  Lejeune,  u  propriétaire,  homme  ver- 
tueux et  instruit  »  ;  Ra'ilerer  recommandait  pour  celle  de  Sarrebourg  le 
citoyen  L<^père,  âgé  de  trente-trois  ans,  a  qui  a  TUonneur  d'être  connu  du 
général  Bjnaparte.  avec  lequel  il  a  fait  ses  études  «  :  Bourrienne  ajoutait 
crûment  de  sa  main  sur  la  note  de  Rinderer  qu'il  envoyait  au  ministre  de 
l'Intérieur,  «  ce  sera  vraimetilun  homme  au  Gouvernement  »  (sic)  12  février; 
le  tribun  Dieudonné  avait  appuyé  Villiez  (12  février). 

Parmi  ceux  qui  n'obtenaient  aucune  place,  nommons  les  citoyens  Monet, 
chef  de  brigade  de  cavalerie  légère,  que  le  sénateur  Berlhollet,  l'illustre 
chimiste,  recommandait  au  ministre  pour  une  sous-préfecture  dans  la 
Meurlhe;  Bénard,  ancien  capitaine  au  quatrième  batciillon  de  la  Meurthe, 
«  couvert  de  glorieuses  cicatrices  »;  Claude-Jacques  Gosier,  désigné  par 
le  tribun  Arrighi  ;  Thiéry,  membre  de  l'administration  centrale,  recom- 
matidù  par  Duroc:  Dominique  Déguilly,  beau-frère  du  général  Gouvion  tué 
à  l'tnnemi,  candidat  à  la  sous  préfecture  de  Toul,  etc. 
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Halriat  (Pierre-Charles),  avocat,  chi'f  de  bureau  à  l'admi- 

Horrer,  ex -administrateur  du  déparlement. 
Mallarmé  (Ciiarl.?=-rrarii;.oiï-),  employé  au  départemenl. 
Anthoinet,  adininL;,iraleur  du  département. 
Rolin,  juge  au  tribunal  civil. 

Lejeune  (Fram-ois-Louis),  ancien  président  du  district  de 
Lunéville,  haut  juré. 

Lepère,  avorat,  de  Nitting. 

Noël,  conseiller  municipal  à  Châlpau-Salins. 

"^ 

S 

Secrétiiire  géni-ial   .    .   . 

Conseiller  de  préfecture. 
Conseiller  de  préfecture . 
Conseiller  de  préfecture. 
Conseiller  de  préfecture. 

Sous-préfel  : 
De  l.un.-ville  ....... 

Ue  Sanebourg 

De  Chàleau-Salins  .    .    . 
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fonctions  publiques  :  Yilliez,  avons-nous  vu,  obtenait  um 
place  de  conseiller  de  préfecture  el  Pierson,  qui  passail 
pour  un  ancien  terroriste,  tout  autant  que  Brandon,  fui 
nommé  conseiller  général,  ainsi  que  son  ami  Catoire.  Mait 
au  fond  les  choix  de  Marquis,  que  sanctionna  le  gouverne- 
ment, se  portèrent  surtout  sur  des  modérés.  L'ancien  con- 
ventionnel avait  gardé  mauvais  souvenir  de  ses  collègues 
de  la  Montagne. 

En  recevant  Tavis  de  sa  nomination,  Marquis  avait  écril 
à  Lucien  Bonaparte  :  n  Les  principes  de  justice  et  de  tolé- 
rance politique  que  votre  circulaire  développe  avec  l'élo- 
quence entraînante  du  sentiment  et  de  la  raison  y  seroni 
la  règle  de  mon  administration  :  ils  étaient  déjà  dans  mon 
cœur  (1).  »  Il  appliqua  avec  scrupule  ces  principes  pendant 
les  huit  années  qu'il  resta  à  la  tète  du  département  de  la 
Meurthe  :  il  fut  un  administrateur  modèle,  multipliant  les 
tournées  d'inspection  et  les  circulaires,  obligeant  les  com- 
munes à  contribuer  aux  dépenses  d'ordre  général,  soucieus 

|ï  de  défendre  les  intérêts  du  Trésor.  Il  donna  tous  ses  soins 

à  l'instruclion  publique,  en  favorisant  rétablissement  de 
renseignement  secondaire  et  en  préparant  la  réorganisa- 
tion de  l'enseignement  primaire.  Ses  arrêtés,  inspirés  pai 
un  esprit  de  sage  équité,  sont  merveilleux  de  clarté  et  de 
logique.  Dans  ses  rapports  avec  M.  Osmond,  évêque  de 
Nancy,  il  se  montra  toujours  courtois,  mais  très  ferme  el 
volontiers  hautain,  bien  résolu  à  faire  respecter  les  droits 
de  rÉtat.  Dur  à  ses  collaborateurs  comme  à  lui-même,  s'il 
surveillait  de  près  leurs  actes,  il  ne  manquait  pas  d'en 
assumer  la  responsabilité  s'ils  étaient  attaqués.  Brusque  et 
autoritaire,  comme  beaucoup  de   préfets  de  Napoléon,  il 

t  vécut  cependant   entouré    d'une   estime    et  d'un    respect 

î  (1)  Arch.  nat.,  Fi^»!  167/«« 
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qu'aucun  parti  n'aurait  osé  lui  refuser  et  il  sut  se  faire 
aimer  au  point  que,  lorsque,  atteint  de  cécité,  il  prit  sa 
retraite,  ses  anciens  administrés  de  la  Meurthe  le  nommè- 
rent leur  représentant  au  Corps  législatif  (20  janvier  1811). 
Nous  ne  poursuivrons  pas  plus  loin  cette  étude  :  elle 
nous  a  conduits  des  premiers  temps  de  la  Révolution  pres- 
que à  Tavènement  de  l'Empire  et  elle  nous  a  permis  de 
noter  la  transformation  profonde  qui  s'était  faite  dans  l'ad- 
ministration. En  1790,  elle  est  représentée  par  des  assem- 
blées électives  sur  lesquelles  l'autorité  centrale  n'a  aucune 
actibn  ;  en  L'an  III,  on  a  bien  cherché  à  corriger  le  système 
en  plaçant  à  côté  de  ce  corps  électif  un  commissaire 
nommé  par  le  gouvernement;  au  fond  cet  agent  ne  pouvait 
que  requérir  et  surveiller  l'application  de  la  loi.  La  Consti- 
tution de  l'an  VIII  n'a  pas  aussitôt  donné  au  préfet  nommé 
par  le  gouvernement  et  devenu  son  seul  agent,  tous  les 
pouvoirs  des  administrations  de  département;  mais  ses 
attributions  vont  s'étendre,  et  peu  à  peu  on  le  verra  non 
seulement  exercer  un  contrôle  sur  les  actes  des  autorités 
inférieures,  mais  aussi  faire  des  règlements  administratifs, 
suppléer  à  l'action  des  administrations  municipales,  nom- 
mer et  révoquer  un  grand  nombre  de  fonctionnaires. 
Quel  abîme  entre  l'assemblée  des  électeurs  de  la  Meurthe, 
émanation  de  la  Constituante,  réunie  en  mai  1790  à 
THôtel  de  ville  de  Nancy,  et  le  préfet  Marquis,  représentant 
les  Consuls,  dirigeant  en  mai  1800  les  premiers  travaux 
du  Conseil  de  préfecture  de  la  Meurthe  ! 

Henry  Poulet. 


LES 


laïques  dans  L'église 


(1) 


LA  TRADITIOiN 


ET  LES  ENCYCLIQUES  DE  PIE  X 


Quand  le  pape  Pie  X  a  condamné  les  associations 
cultuelles,  il  a  paru  craindre  le  renversement  do  la  hiérar- 
chie ecclésiastique,  et  les  empiétements  des  laïques  sur 
les  prérogatives  des  clercs  dans  fadministration  tempo- 
relle de  rÉglise.  Il  a  parlé  de  la  sainte  hiérarchie  et  des 
«  droits  sacrés  »  de  l'Église  (2).  Les  évêques,  de  leur  côté, 
redoutant  les  influences  qu'allaient  subir  les  prêtres,  s'ils 
étaient  salariés  directement  par  leurs  paroissiens,  ont 
cherché^ies  moyens  de  sauvegarder  leur  dignité  menacée. 
Ils  ont  {parlé  de  «  caisses  diocésaines  »,  qui  auraient  le 
grand  avantage  de  soustraire  les  curés  aux  influences 
locales,  en  les  mettant,  à  la  vérité,  sous  la  main  des 
évêques.  Les  catholiques  se  sont  soumis.  Ils  refusent  de 
fonder  des  associations  cultuelles. 

(1)  Cet  article  était  écrit  quand  a  paru,  sur  le  même  sujet,  un  article  de 
M.  Camille  Pinta,  dans  le  Censeur  du  22  décembre  1906. 

(S)  Dans  une  circulaire  toute  récente,  le  pape,  exposant  les  motifs  de 
l'attitude  adoptée  par  le  Saint-Siège  relativement  &  Tapplication  de  ta  loi 
de  1905,  dit  notamment  que  «  cette  loi...  conférait  aux  associations  cul- 
tuelles les  droits  que  possède  exclusivement  Tautorité  ecclésiastique 
pour...  la  possession  et  l'administration  des  biens  ecclésiastiques...  • 


LES   LAÏQUES   DANS   L  EGLISE  167 

Au  moment  où  la  législation  concordataire  se  trouvait 
brusquement  abrogée,  où  Ton  faisait  table  rase  de  tout  ce 
que  le  pape  et  le  pouvoir  civil,  plus  ou  moins  d'accord, 
avaient  édifié  depuis  la  Révolution,  il  eût  semblé  tout 
naturel  que  les  calboliques  se  fussent  reportés,  dans  le 
passé,  aux  principes  suivant  lesquels  s'administraient  les 
paroisses  sous  l'ancien  régime.  Sans  doute  cela  n'eût  pas 
empêché  la  condamnation  des  cultuelles.  Mais  cela  eût 
peut-être  incité  quelques  catholiques  à  réclamer  dans 
l'Église  une  situation  et  un  rôle  un  peu  moins  effacés  que 
ceux  auquels  les  réduit  la  doctrine  des  récentes  ency- 
cliques. Cela  aurait  certainement  ébranlé,  comme  nous 
allons  voir,  la  théorie  suivant  laquelle  les  clercs,  les  prêtres, 
ont  dans  l'Église  tous  les  droits,  tous  les  pouvoirs,  et  les 
fidèles,  troupeau  docile,  n'ont  qu'à  suivre  aveuglément  Us 
directions  de  leurs  pasteurs. 

Nous  ne  voulons  pas  traiter  ici  l'intéressante  question  du 
rôle  des  laïques  dans  Tadministration  de  l'Eglise  sous 
l'ancien  régime.  Cette  étude  entraînerait  de  longues 
recherches  et  de  longs  développements.  Nous  voulons 
simplement  montrer  que  la  hiérarchie  ecclésiastique  ne 
se  sentait  pas  menacée,  au  xviu"  siècle,  par  l'ingérence 
des  laïques  dans  l'administration  des  paroisses,  et  que  la 
soumission  complète,  absolue,  des  fidèles  à  leurs  pasteurs 
que  demande  aujourd'hui  Pie  X  aux  catholiques,  n'est 
nullement  conforme  à  la  tradition,  en  France  au  moins. 

Les  principes,  en  cette  matière,  sont  fort  nettement 
exposés  par  Jousse  dans  son  petit  Traité  du  Gouvemetnent 
spirituel  et  temporel  des  paroisses,  page  G. 

Le  curé,  dit-il,  est  seul  maître  de  tout  ce  qui  concerne  le 
spirituel  des  paroisses. 
A  l'égard  du  gouvernement  temporel  de  TÉglise,  c'est  au 
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corps  des  paroissiens  à  régler  tout  ce  qui  a  rapport  à  cette 
inalière  en  suivant  néanmoins  les  lois  du  royaume  et  les  statuts 
el  usages  du  diocèse,  auxquels  ils  doivent  se  conformer. 

Ces  règlements  se  font  dans  des  assemblées  de  paroisses 
convoquées  à  cet  effet.  Mais  pour  Texécution  de  ces  règlements 
ainsi  que  pour  l'administration  des  biens  et  revenus,  et  pour  le 
maintien  de  la  discipline  ou  police  de  la  paroisse,  les  habitants 
nomment  des  personnes  qu'on  appelle  marguilliers,  fabriciens 
ou  procureurs,  qu'ils  chargent  de  ce  soin  et  qui  sont  choisies 
dans  le  corps  des  notables  (1)  de  la  paroisse,  pour  exercer  leurs 
fonctions  pendant  un  certain  temps  et  à  la  charge  de  rendre 
compte  de  leur  administration. 

Anciennement,  l'administration  des  biens  temporels  de 
l'Eglise  était  confiée  aux  diacres  et  ensuite  à  de  simples  clercs 
sur  lesquels  les  diacres  se  déchargeaient  d'une  partie  de  leur 
emploi  ;  mais  les  ecclésiastiques  ayant  abusé  de  cette  adminis- 
tration, on  leur  a  substitué  des  laïques  ijux  représentent  le  corpt 
des  paroissiens  et  quon  a  cliargrs  de  ce  ^ohi... 

Fevrel  [Traité  de  faùus,  I.  IV,  ch.  9,  Introd,)  explique 
(le  la  mùmt)  façon  que  Joussc  raltribulion  à  des  laïques 
de  radminislralion  temporelle  des  paroisses  : 

L'intendance  de  la  fabrique  des  églises  appartenait  ancienne- 
ment  à  l'évèque...,  mais  par  succession  de  temps,  les  évêques 
s'étant  déchargés  de  ce  soin  snr  les  archidiacres  et  ceux-ci 
après  sur  les  curés;  l'avarice  et  négligence  de  ces  derniers  fut 
cause  qu'on  choisit  des  personnes  notables  et  zélées  entre  ceux 
du  corps  de  la  paroisse,  pour  prendre  la  direction  et  intendance 
de  la  fabrique  de  TEglise,  entretenement  des  livres,  luminaires 
et  ornements  nécessaires  pour  la  bienséance  du  divin  service  : 
ce  qui  a  toujours  continué  jusque  à  présent. 

L'abbé  de  Boyer,  dans  ses  Principes  sur  f  administration 
temporelle  des  paroisses  (il  ne  fait,  dit-il,  qu'y  développer 
les  principes  d'administration   de  Mgr  Jenn  de  Chastenet 

(1)  «  Les  marguilliers  doivent  être  choisis  dans  le  tiers  état  parmi 
les  chefs  de  famille  ou  les  enfants  majeurs  éinaucipés  »  (Denisart, 
yo  Fabriques). 

11  faut  surtout  qu'ils  soient  ••  assez  riches  pour  L'avoir  pas  besoin  de 
caution  >  (De  Boyer,  p.  22). 
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<le  Piiységur,  évèque  de  Carcassonne,  à  qui  il  dédie  son 
ouvrage),  noie  que  c'est  «  le  Concile  de  Mayence,  tenu 
en  1549,  qui  semble  avoir  établi  Tordre  de  choses  acluel- 
lement  existant;  il  veut  que  les  revenus  de  la  Fabrique 
soient  levés  et  employés  par  les  soins  des  laïques^  que  le 
curé  soit  néanmoins  le  principal  fabricien  ». 

L^abbé  de  Boyer  ajoute  que  «  le  clergé  applaudit  aux 
lois  sages  qui  ont  introduit  ou  confirmé  un  ordre  de  choses 
si  différent  de  l'ancien;  il  convient  qu'une  administration 
confiée  à  des  laïques,  et  qui  a  pour  objet  des  soins 
presque  entièrement  temporels,  ne  doit  pas  ôlre  étrangère 
à  l'autorité  séculière...  » 

11  pense  d'ailleurs  que  «  ce  n'est  pas  seulement  à  cause 
de  la  négligence  ou  de  la  malversation  des  prêtres  »  qu*on 
leur  a  enlevé  l'administration  des  biens  des  fabriques. 
«  Comme  les  paroissiens  contribuaient  de  leurs  biens  pour 
les  fabriques,  on  leur  accordait  aussi  plus  volontiers  à  eux- 
mêmes  l'administration  des  quêtes,  afin  qu'ils  donnassent 
plus  abondamment  et  qu'ils  fussent  plus  convaincus  du 
b>n  usage  qu'on  faisait  de  leurs  charités...  »  [Observations 
préliminaires^  p.  xvii,  xix.) 

Quelle  que  soit  la  raison  qui  fit  retirer  aux  ecclésias- 
tiques leurs  pouvoirs  sur  le  temporel  des  fabriques,  nous 
voyons  qu'au  xvii*  et  au  xviii*  siècle,  ces  pouvoirs  sont 
exercés  par  des  laïques,  et  ils  sont  assez  étendus;  ils  ne 
se  bornent  pas  à  l'administration  des  biens.  «  Les  mar- 
guilliers,  dit  Tabbé  de  Boyer,  se  rapprochent  quelque- 
fois des  autels  pour  y  faire  remplir  les  volontés  sacrées 
des  bienfaiteurs  des  églises;  ils  sont  chargés  de  la  garde 
du  Temple  et  du  soin  d'y  entretenir  la  sûreté,  la  décence 
et  la  propreté.  C'est  particulièrement  aux  marguilliers 
qu'il  appartient  d'assigner  au  commun  des  fidèles  les 
places  qu'ils  doivent  occuper  dans  la  nef  des  églises...  » 
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Que  sont  donc  ces  marguilliers,  qui  jouent  un  rôle  si 
considérable  dans  la  vie  religieuse  de  la  paroisse?  a  Od 
prend  communément  les  marguilliers  comptables  parmi 
les  procureurs,  les  notaires,  les  bourgeois  et  les  mar- 
chands... »  (De  Boyer.) 

((  Tous  les  laïcs  qui  ont  leur  domicile  sur  une  paroisse 
peuvent  donc  èlre  élus  marguilliers,  à  Texcepition  de  ceux, 
qui  sont  exempts  de  cette  charge  publique  par  un  privi» 
lège  particulier,  comme  par  TÉdit  de  création  d'un  office 
dont  ils  sont  revêtus.  »  (Héricourl,  Lois  ecclésiastiques  y 
H.  IV.  33.) 

El,  qui  les  nomme?  «  S'il  existe,  répond  de  Boyer  (p.  2)^ 
une  maxime  de  droit  public  qui  ne  doit  rien  craindre  de  la 
prescription,  c'est  celle  qui  donne  aux  paroisses  le  droit  de 
nommer  les  marguilliers  :  les  marguilliers  sont  les  agents 
et  les  représentants  de  la  paroisse;  ils  ne  peuvent  tenir 
leurs  places  que  de  Testime  et  de  la  confiance  de  la 
paroisse.  C'est  la  doctrine  de  tous  les  publicistes...  Ils 
prescrivent  tous  aux  paroisses  de  s'assembler  en  Conseil 
général  pour  user  du  droit  inamissible  de  nommer  les 
administrateurs   de  leurs   libéralités  envers  TËglise...   » 

Et  de  Boyer  cite  Iléricourt  («  les  marguilliers  sont 
nommés  dans  les  assemblées  des  habitants  »),  du  Perray^ 
Gohard,  Joussc. 

«  Sur  ce  principe,  ajoute-t-il,  les  cours  cassent  les  nomi- 
nations des  marguilliers  faites  par  les  évèques  ou  leurs 
officiaux,  quelque  usage  qu'ils  allèguent  en  leur  favet^r.  » 

Fevret  {Traité  de  l'abus^  J.  IV,  ch.  9,  n**  2)  est  très  précis 
sur  ce  point  : 

On  a  par  ces  mêmes  considérations  déclaré  institution 
faite  par  Tévèque  des  dits  fabriciens  et  marguilliers  nulle  et 
abusive;  parce  que  ce  sont  personnes  purement  laïques  et 
desquelles  le  ministère  ne  s'étend  que  ad  iemporalia  et  civca 
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iolam  fabricam,.,  et  par  ainsi  leur  institution  ne  doit  pajs 
dépendre  de  l'évoque  qui  n'a  que  voir  au  temporel  ni  sur  ceux 
qui  ne  sont  pas  de  clero.  Aussi  le  juge  d'Eglise,  après  leur 
élection  ne  les  peut  contraindre  de  prêter  serment  par  devant 
lui,  et  s'ils  avaient  été  cités  à  ces  fins  en  cour  d'Eglise,  ils 
appelleraient  comme  d'abus  de  telle  citation  et  serait  dit  mal 
et  abusivement  procédé  suivant  les  arrêts  que  rapporte  Chenu 
de  Vordre  ecclés,,  tit.  I,  ch.  12,  Chopin,  Maynard,  Papon  et 
autres. 

Voilà  donc  des  laïques  qui  s'ingèrent  dans  Tadminis- 
tration  des  paroisses,  du  consentement  du  pape,  et  sans 
que  la  hiérarchie  ecclésiastique  en  ait  paru  compromise. 
Bien  mieux,  ces  administrateurs  laïques  des  biens  d'Eglise 
ne  sont  pas  choisis,  nommés  par  les  évêques,  ils  sont  élus 
dans  une  assemblée  générale  des  fidèles  de  la  paroisse! 

Ces  assemblées  générales  ne  comprenaient  pas  toujours 
tous  les  fidèles  d'une  paroisse.  L'article  2  du  règlement 
fait  pour  la  paroisse  de  Saint-Jean  en  Grève  exige  qu  on  y 
appelle  seulement  c  les  personnes  de  considération, 
officiers  de  judicature,  avocats  exerçant  la  profession, 
anciens  marguilliers,  commissaires  des  pauvres,  et 
autres  notables  de  la  paroisse  ».  Mais  il  s'agit  là  d'une 
paroisse  urbaine,  parisienne  ;  et  dans  les  paroisses  rurales, 
il  est  toujours  question  d'  «  assemblées  des  habitants  ». 

Ces  assemblées  générales,  ces  conseils  de  paroisses, 
composés  de  laïques,  n'avaient  pas  d'ailleurs  rempli  tout 
leur  rôle  quand  ils  avaient  élu  les  marguilliers. 

On  doit  encore  les  convoquer  toutes  les  fois  qu'il  s'agit 
d'une  affaire  qui  excède  les  pouvoirs  des  marguilliers  ou 
du  bureau  ordinaire,  comme  lorsqu'il  est  question  : 

—  d'entreprendre  un  procès  et  de  le  poursuivre,  d'y 
.défendre,  de  faire  choix  d'un  avocat,  procureur  ou  d'un 
député...,  etc.,  etc. 

—  de  la  reddition  des  comptes  de  la  fabrique...  (De 
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Boyer,  p.  304).  Les  fabricicns  ou  marguillicrs  devaient, 
en  effet,  rendre  compte  de  leur  administration. 

A  qui?  Depuis  Tédit  de  1695,  il  était  certain  qu'ils 
devaient  rendre  des  comptes  aux  archevêques  ou  évoques 
lors  de  leurs  tournées  diocésaines.  Encore  ces  comptes 
devaient-ils  être  examinés  en  présence  des  «  officiers  de 
justice  et  autres  principaux  habitants  ».  Dans  le  cas  où 
la  visite  annuelle  de  Tarchevèque,  évêque  ou  archidiacre 
n'avait  pas  lieu,  les  comptes  des  marguilliers  devaient 
èlre  rendus  aux  «  curés,  officiers,  et  autres  principaux 
habitants  des  iieux  »  {Édit  d'avril  1695,  art.  17). 

Ainsi  donc,  au  xYin*"  siècle,  les  marguilliers  sont  obligés 
de  rendre  des  comptes  aux  évêques  ou  aux  curés  (1),  mais 
en  présence  des  laïques  notables  de  la  paroisse. 

Mais  cette  règle  n'était  pas  généralement  admise  avant 
Tédit  de  1695.  Du  temps  de  Fevret,  la  question  était 
encore  discutée,  et  ordinairement  résolue  par  les  Parle- 
ments on  faveur  des  laïques,  qui  devaient  rester  indépen- 
dants de  toute  juridiction  ecclésiastique  malgré  le  carac- 
tère de  leur  charge  et  l'objet  de  leurs  fonctions. 

Fevret  (p.  400)  admet  bien  que  la  reddition  des  comptes 
à  l'autorité  ecclésiastique  est  conforme  aux  canons  des 
anciens  conciles,  renouvelés  par  le  Concile  de  Trente 
(Sess.  32  de  réform,^  ch,  5),  et  qu'il  y  a  dos  textes  d'édits  et 
des  arrêts  du  Conseil  d'État  ot  Privé  en  ce  sens;  mais  il 
ajoute  : 

«  Mais  nonobstant  tout  cela  les  juges  séculiers  se  sont 
maintenus  au  droit  de  connaître  les  comptes  des  deniers 
des  dites  fabriques  :  car  s'agissant  des  biens  temporels,  et 
les  comptables  étant  personnes  laïques,  on  a  cru  qu'ils  ne 
pouvaient  être  justiciables  en  choses  profanes  de  la  cour 

(1)  «  A  peine  de  six  livres  d'aumône  au  profit  de  Téglise  du  lieu.  »  (lË<lit 
de  1695,  art.  17). 
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ecclésiastique...  »  Fevrel  elle  l^ordonaance  de  Blois(i579), 
l'édit  de  Melun  (1580),  et  continue  :  «  G*est  pourquoi  tous 
les  Parlements  de  France  déclarent  abusives  les  simples 
citations  de  marguilliers  en  cour  d'Église,  et  toutes  procé- 
dures intervenues  ensuite  pour  les  obliger  à  rendre  compte 
par  devant  les  archidiacres  ou  officiaux  )). 

C'était  donc  à  la  juridiction  laïque  qu'il  appartenait 
alors  de  connaître  des  contestations  entre  les  fabriciens  et 
le  curé,  «  soit  pour  les  comptes  et  papiers  de  la  fabrique, 
ou  la  garde  des  clefs  »  (Arrêt  du  Parlement  de  Dijon  du 
14  août  1584).  «  Tellement  que  tout  ce  que  peut  Tévèque 
selon  l'autorité  de  ce  préjugé  est  d'obliger  les  marguilliers, 
en  procédant  à  sa  visite,  de  lui  représenter  un  état 
sommaire  de  leur  administration  pour  voir  si  l'emploi  des 
deniers  est  bien  fait  et  selon  leur  destination;  mais  non 
pas  les  contraindre  de  représenter  leur  compte  pour  être 
ouï  et  examiné  par  lui  :  d'autant  qu'en  ce  cas  il  y  aurait 
abus,  la  seule  citation  à  rendre  compte  faite  aux  dits 
marguilliers,  personnes  laïques,  par  devant  Tévèque  ou 
son  oflicial  étant  jugée  abusive  »  (Fevret,  p.  402).- 

Quoi  qu'il  en  soit  de  celte  difficulté  pratique,  il  n'en 
reste  pas  moins  établi  par  ce  qui  précède  que  les  fidèles, 
soit  directement,  soit  au  moyen  de  délégués  élus  par  eux, 
avaient  un  rôle  considérable  à  jouer  dans  l'administration 
des  paroisses  sous  Tancien  régime,  et  qu'ils  ne  gardaient 
pas  seulement  le  contrôle,  mais  Tadministiation  même 
des  deniers  qu'ils  consacraient  à  l'entretien  du  culte  et  des 
libéralités  qu'ils  avaient  faites  à  l'Eglise. 

On  retrouve  partout  des  traces  de  cette  ingérence  des 
laïques  dans  le  temporel  do  l'Eglise,  ingérence  acceptée 
sans  difficulté  par  le  clergé,  par  le  pape.  C'est  ainsi  que 
dans  un  récent  article  sur  le  syndicalisme  ecclésiastique, 
paru  dans  la  Revue  de  Paris,  M.  A.  Mater  parle  d'un  acte 
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passé  le  i2  mars  1626,  par-devant  notaire,  et  par  lequel  les 
habitants  de  Badaillac,  Monlcalvy,  €alsade  (au  dioeèse  de 
Saint-Flour)  s'engagent  à  rétribuer,  au  moyen  de  sous- 
criptions consenties  et  admiitistrées  par  eux  le  prêtre  qui 
sera  désigné  pour  dire  la  messe  tous  les  dimanches  et 
jours  de  fêle  dans  la  chapelle  de  Badaillac  préalablement 
reconstruite  par  eux  et  à  leurs  frais. 

Il  y  a  loin  de  là,  comme  on  voit,  aux  mandements  de 
nos  évèques  qui  justifient  la  fondation  d'une  caisse  diocé- 
saine pour  le  «  denier  du  culte  »  par  la  nécessité  de 
sauvegarder  la  dignité  du  prêtre,  qui  ne  saurait  s'abaisser 
à  recevoir  directement  des  fidèles  la  rémunération  de  son 
ministère. 

En  réalité,  dans  la  condamnation  hautaine  prononcée 
par  le  pape  contre  les  associations  cultuelles,  comme  dans 
celte  prétention  des  évêques  de  soustraire  les  prêtres  de 
paroisse  à  l'influence  des  fidèles,  il  y  a  l'affirmation  très 
nulle  d'une  doctrine  nouvelle  de  la  papauté  et  du  haut 
clergé,  doctrine  qui  ne  tend  à  rien  moins  qu'à  réduire  le 
rôle  des  laïques  dans  l'Église  au  simple  rôle 'de  contri- 
buables. 

Il  est  possible  que,  grâce  au  Concordat,  le  pape  ait 
acquis  assez  d'autorité  sur  les  catholiques  de  France  pour 
en  arriver  là.  Nous  ne  sommes  plus  au  xviii*  siècle,  ni  aux 
beaux  jours  de  l'Église  gallicane.  Il  n'en  est  pas  moins 
vrai  que  la  doctrine  des  dernières  encycliques  ne  repose 
sur  aucune  tradition  historique,  et  qu'on  est  assez  mal 
venu,  quand  on  apporte  ainsi  des  idées  nouvelles,  à  parler 
de  hiérarchie  intangible  et  des  droits  sacrés  de  l'Église» 

Emile  Dupont. 


L'ASSISTANCE  PUBLIQUE 


DANS  L'ORNE 


PENDANT  LA  RÉVOLUTION 


(1789-1793) 


L'histoire  de  la  Révolution  prend  place  dans  renseigne- 
ment des  Facultés  de  province,  et  aussi  dans  leurs  examens. 
A  Caen,  pour  la  première  fois,  un  mémoire  sur  Thistoire 
de  celte  période  a  été  présenté  pour  le  diplôme  d'études 
supérieures  d'histoire.  Un  étudiant,  M.  Lasne,  s'est  attaqué 
à  un  sujet  absolument  neuf  :  l'histoire  de  l'Assistance 
publique  dans  un  département  pendant  la  Révolution 
n'avait  jamais  été  traitée  (1).  Si  M.  Ferdinand -Dreyfus 
avait  étudié  les  plans  d'assistance  sociale  et  la  législation 
dans  son  beau  livre  sur  La  Rochefoucauld-Liancourt  et 
dans  son  ouvrage  plus  récent  sur  K Asshtance  publique 
pendant  la  Législative  et  la  Convention^  il  n'avait  pas  suivi 
l'application  de  cette  législation  dans  les  départements. 
Grâce  aux  très  nombreux  documents  qu'il  a  trouvés  aux 
Archives  de  l'Orne,  bien  classés  et  groupés,  M.  Lasne  a  pu 


(1)  Sauf  d'une  façon  accessoire  dans  les  thèses  de  M.  Arnaud  sur  La 
ïiévokUion  dans  VAriège,  de  M.  Bruneau  sur  Les  débuts  de  la  Révolution 
dans  le  Cher  et  dans  l'Indre. 
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entreprendre  cette  étude  (1).  Ajoutons  qu'il  a  rencontré 
auprès  de  M.  Louis  Duval,  archiviste  de  ce  département, 
que  nous  sommes  heureux  d'en  remercier  ici,  le  meilleur 
accueil. 

Après  un  chapitre  préliminaire  sur  l'Assistance  publique 
dans  la  généralité  d'Alençon  à  la  fin  de  l'ancien  régime^ 
M.  Lasne  expose  les  théories  et  la  législation  sur  l'Assis- 
tance publique  pendant  la  Constituante  et  la  Législative 
d'abord,  la  Convention  ensuite,  division  très  fondée  qu'il 
aurait  pu  préciser  davantage;  il  en  suit  parallèlement 
l'application  dans  l'Orne.  Certaines  parties  de  ce  travail 
nous  ont  paru  très  bonnes  :  notamment  ce  qui  concerne  le 
Livre  de  la  Bienfaisance  nationale^  l'assistance  donnée  aux 
réfugiés  des  colonies,  aux  défenseurs  de  la  patrie,  aux 
réfugiés  des  départements  de  l'Ouest,  qui  appartiennent 
presque  toujours  aux  classes  pauvres. 

La  conclusion  du  mémoire  m'a  paru  discutable.  Il  a 
semblé  à  M.  Lasne  que  les  bienfaits  de  la  législation 
révolutionnaire  ne  se  sont  pas  toujours  fait  sentir  dans 
l'Orne,  faute  d'un  concours  suffisant  de  la  part  des  autorités. 
Mais  cette  conclusion  n'est  pas  élayée  sur  des  textes  pro- 
bants :  il  eût  fallu  poursuivre  l'étude  de  Tapplication  des 
lois  révolutionnaires  dans  les  actes  du  Conseil  général  et 
du  Direcloirc    du   département,    dans    les    registres    des 


(1;  Notons  qu'aux  Archives  de  rOrne  se  trouvent  réunis  tous  les 
Tableau j'  dressés  en  1790  par  les  cantons  en  réponse  à  l'enquête  du 
Comité  de  mendldlé.  Ces  tableaux  présentent  un  très  réel  intérêt  au  point 
de  vue  économique.  M.  Lasne  en  a  grossi  sans  doute  Timportance  eu  le» 
comparant  aux  cahiers  de  1189,  en  les  appelant  parfois  les  cahiers  de  1790  ! 
Mais  il  est  incontestable  que  ces  docuuients  contiennent  des  renseigne- 
ments précieux  et  notamment  le  chiffre  de  lu  population  de  chaque  com- 
mune, de  sorte  que  ai  on  rencontrait  dans  toutes  les  Archives  départemen- 
tales de  France  les  Tableaux  de  17î>0  au  complet,  on  pourrait,  avec  le» 
réserves  qu'il  faut  faire  pour  toutes  les  statistiques,  même  pour  celles 
qui  reposent  sur  nos  recensements  quinquennaux,  établir  le  chiflVe  de  la 
population  de  la  France  à  cette  époque,  résultat  très  important,  puisqu'on 
ne  çonnait  pas  ce  chiffre  d*une  manière  certaine  avant  1801. 
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districts,  voire  même  dans  ceux  des  délibéral  ions  muni- 
cipales.  Peut-être   alors  constaterait-on,  ce  qui  au  reste 
apparaît  parfois  dans  l'exposé  même  de  M.   Lasne,  une 
réelle  bonne  volonté  de  la  part  des  autorités  locales.  On  ne 
saurait  oublier  que  c'est  en  quelques  années  seulement 
que  les  Assemblées  révolutionnaires  ont  dû  voter  et  faire 
appliquer  des  lois  toutes  nouvelles.  Aujourd'hui,  en  temps 
de  paix,  dans  une  période  de  calme,  avec  des  rouages 
administratifs  éprouvés,  des  lois  sur  les  mêmes  objets  ne 
sont  réellement  appliquées  qu'après  de  longues  périodes 
de  tâtonnement;  et  pourtant  les  ressources  financières  ne 
font  point  défaut.  C'est  une  considération  qu'on  ne  saurait 
perdre  de   vue  en  examinant  l'œuvre  de  la  Révolution. 
D'autre  part,  si  l'Assistance  révolutionnaire,  qui  d'ailleurs 
fut  loin  d'être  impuissante,  n'a  pas  donné  tous  les  résultats 
qu'on  en  espérait,  cela  tient  aussi,  en  Normandie,  à  une 
crise  économique  très  grave  qui  a  été  devinée  par  M.  Jaurès 
dans  son    Histoire  socialisée;  elle  parait  antérieure  à  la 
Révolution  même    (on  aimerait  à   en   voir  préciser    les 
causes);  elle  ne  pouvait  évidemment  cesser  avec  laRévolu- 
tion  :  bien  au  contraire,  les  guerres  extérieures,  les  troubles 
suscités  par  la  contre-révolution  l'aggravèrent,  et,  en  dépit 
de  tous  les    remèdes   proposés,   l'Assistance  publique   se 
trouva  débordée  par  la  multiplicité  des  besoins  auxquels 
elle  devait  répondre. 

Nous  avons  bon  espoir  que  M.  Lasne  reprendra  son 
mémoire,  qu'il  complétera  sa  documentation  dans  les 
Archives  départementales,  communales  et  hospitalières,  et 
aux  Archives  nationales,  qu'il  fera  disparaître  un  certain 
nombre  de  défauts  d'importance  secondaire  et  qu'il  tirera 
un  livre,  une  thèse  de  doctoral,  d'un  travail  déjà  méritoire. 

Henri  Prentout. 

T.  LU,  1907.  12 


LETTRE  INÉDITE 


D*UN 


VOLONTAIRE  DE  L'ARMÉE  DU  RHIN 


ET  VIGNETTES  MILITAIRES 


Dans  le  catalogue  de  la  vente  que  M.  Noël  Charavay  fera 
le  21  février  1907,  je  vois  une  curieuse  lettre  écrite  par  un 
soldat  de  Farmée  du  Rhin,  Charles  Baunever,  à  sa  famille. 
Elle  est  datée  de  Landau,  le  20  pluviôse  an  III,  et  adressée 
au  citoyen  François  Auger.  commune  de  Louin,  canton 
de  Voltaire-sur-le-Thouel  (ci-devant  Saint-Loup),  district 
de  Parthenay  (Deux-Sèvres).  Il  est  probable  que  François 
Auger  servait  ainsi  d'intermédiaire  entre  le  soldat  et  son 
père,  parce  qu'il  savait  lire. 

Pour  écrire  cette  lettre,  le  soldat  de  Farmée  du  Rhin 
acheta  une  belle  feuille  de  papier,  format  in-i%  avec  cette 
inscription  gravée  en  tête  :  République  française  une 
et  indivisible.  Liberté^  rgalité,  fraternité  ou  la  mort.  Au 
milieu  de  cette  légende,  il  y  a  une  vignette  en  couleur, 
représentant  un  canon,  un  beau  lion  jaune  foulant  des 
attributs  royaux,  un  drapeau  tricolore  que  le  lion  maintient 
droit  avec  sa  palte,  et  un  volontaire  casqué  qui  brandit  une 
couronne. 
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Le  lecteur  trouvera  ci-dessous  une  reproduction  de  cette 
naïve  image,  en  photogravure. 

Voici  la  lettre  du  soldai;  nous  en  reproduisons  textuel- 
lement les  fautes  de  français  el.les  obscurités,  mais  non 
les  bizarreries  graphiques. 


Arme/-  du  ///tin, 
cinquième  bataillon  des  Dfux-Si-.vres,  sixième  compagiâ". 

Mon  très  cher  p6re  et  ma  très  clière  mère,  aussi  mes  frère 
el  soeur,  je  vous  fais  très  bien  mes  compliments  h.  tous,  aussi  k 
mes  oncle  et  tante,  cousin  et  cousine. 

Voilà  la  seconde  lettre  que  je  vous  envoie.  J'ai  bien  reçu  l.i 
première  que  vous  m'avez  envoyée  ;  itiais  je  n'ai  pas  reçu  celle- 
là  que  j'ai  reçue  dernièrement  (1).  je  vous  [ai]  écrit.  Faites-moi 
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réponse  de  suite  sur  celle-là.  Faites-moi  assavoir  où  qu'il  est 
mon  frère  René.  Dites-moi  dans  quelle  armée  qu'il  est.  Faites- 
moi  réponse  des  nouvelles  de  la  Vendée.  Nous  avons  vu  {xir) 
dire  que  les  brigands  avaient  été  chez  noiis.  Dites-moi  si  mon 
camarade  Blanchard  n'est  pas  chez  lui.  Marquez-moi  encore  si 
Bobez  et  Triboulez,  s'ils  sont  encore  à  Thôpital  de  Parthenay. 
Pour  moi,  je  puis  vous  dire  (|ue  nos  frontières  vont  très  bien 
pour  le  présent.  Nous  avons  pris  une  ville  qui  s'appelle  Luxem- 
bourg. De  là,  on  nous  a  fait  marcher  sur  la  ville  de  Coblenlz, 
qui  est  aussi  à  nous,  et  de  là  on  nous  a  fait  marcher  sur  la  ville 
do  Rheinfeld,  et  de  là  on  nous  a  fait  marcher  sur  la  ville  de 
Mannheim.  A  toutes  ces  villes  que  nous  avons  prises  que  [sic) 
je  nous  sommes  [donné^  de  bons  coups  de  peigne.  Vous  pouvez 
penser  qu'à  ces  viiles-là  nous  avons  bien  pris  des  munitions  de 
gueule  et  de  guerre  (?),  aussi  bien  des  hommes  de  morts  et  de 
vivants.  J'espère  que  nous  arroserons  la  paix  bientôt  tous.  Le 
Rhin  et  la  Hollande  est  à  notre  volonté.  Il  se  rend  quantité  de 
déserteurs  à  nous  tous  les  jours.  Présentement  notre  armée  so 
porte  sur  Mayence. 

Nous  sommes  très  malheureux  pour  les  vivres.  Nous  payons 
le  pain  au  prix  de  100  sols  la  livre,  el  le  vin  au  môme  prix. 

Nous  sommes  très  malheureux  aussi  pour  le  service.  Nous 
ont  été  tout  l'hiver  à  bivouaquer  dehors.  Présentement  nous 
sommes  retirés  en  garnison  à  la  ville  de  Landau.  Notre  capi- 
taine Roux  y  est  mort  à  Thôpilal. 

Nous  avons  entendu  dire  que  le  bataillon  se  retirera  chacun 
en  leur  département.  Nous  sommes  environ  [à]  240  lieues  de 
notre  pays,  sur  les  frontières  de  l'Empire. 

Je  finis  en  vous  embrassant,  mon  cher  père,  de  tout  mon 
cœur. 

Fait  à  Landau,  le  :20  pluviôse,  la  troisième  année  républi- 
caine. Fait  par  moi 

Charles  Baunever. 


Nous  reproduisons  aussi,  ri-conire,  quelques  outres 
vignettes  militaires,  empruntées  au  nième  catalogue  d'au- 
tographes de  M.  Noël  Cbaravay  :  Cf^  sont  les  en-tôle  de  let- 
Iros  des  généraux  Bonaparte,  Victor  Perrin,  Jardon, 
Moulin,  Duvignau,  Wirion. 


4  , 
t       I 


i 


En-léte  de  Bonaparte  à  larméo  dltalie  (germinal  nn  V;. 


Eo-téle  du  général  Victor  Perrin  'J«  maréchal  Victor]  &  l'armée  d'Italie  (germinal  an  VU), 


r- 


Tête  de  letlre  où  le  gàa6ia,\  JarJon  s'eit  représenté  lui-m^me.  —  Armée  du  Rbin 
(prairial  an  Vlll.l 


Ea-t*tc  ayant  servi  aui  géniiraiix  Moulin,  Duvi((nau,  Wirion,  etc.  (an  IV). 
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Nous  sommes  bien  en  retard,  inexcusablement  en 
relard,  pour  signaler  à  nos  lecteurs  l'important  et  intéres- 
sant ouvrage  de  M.  Albert  Meynier,  professeur  au  lycée 
d'Angers  (1),  sur  La  Rcvellière-Lépeaux  (2).  On  ne  parle 
d'ordinaire  que  de  La  Réveil iëre-Lépeaux  membre  du 
Directoire  exécutif,  et  on  en  parle  assez  dédaigneusement. 
M.  Meynier  a  jugé  que  cet  oublié  méritait,  surtout  depuis 
la  publication  de  ses  mémoires  posthumes,  je  ne  dirai  pas 
une  réhabilitation,  mais  Thommage  de  la  vérité,  et  que  la 
lumière  fût  portée  sur  toute  sa  vie.  Le  présent  volume  est 
la  première  partie  d'une  grande  biographie  critique  :  c'est 
La  Revellière-Lépeaux  avant  le  Directoire  (1753-1795),  et 
quoique  Fauteur  nous  mène  jusqu'à  la  fin  de  la  Conven- 
tion, je  dirai  presque  que  c'est  surtout  La  Revellière- 
Lépeaux  avant  la  Révolution.  Car  ce  qu'il  y  a  de  plus 
nouveau  dans  ce  livre,  ce  qui  a  été  traité  avec  le  plus  de 
prédilection,  c'est  le  rôle  de  La  Revellière-Lépeaux  à  la 
fin  de  l'ancien  régime,  ou  plutôt  de  cette  bourgeoisie 
angevine*  dont  il  était,  selon  M.  Meynier,  le  type.  A  l'aide 


(i)  M.  Meynier  est  aujourd'hui  professeur  au  lycée  de  Toulouse. 

(2)  Albert  Meynier,  Un  représentant  de  la  bourgeoisie  angevine  à  l'Assem- 
blée nationale  constituante  ;  L.-Af .  La  Revellière-Lépeaux.  Angers,  Germain 
el  Grassin,  1905,  in-S»  de  539  pages. 
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de  nombreux  imprimés  conservés  à  la  bibliothèque  muni- 
cipale d'Angers  et  qui  complètent  les  Mémoires,  Tauteur 
a  pu  donner  une  idée  détaillée  et  instructive  de  l'état  de 
Topinion  de  cette  bourgeoisie  à  la  veille  de  la  convocation 
des  Etats  généraux  et  pendant  cette  convocation.  Puis 
La  Revellière-Lépeaux  à  la  Constituante  et  à  la  Conven- 
tion est  montré  dans  toute  son  activité.  Mais  plus  neuves 
encore  sont  les  pages  sur  Topinion  publique  en  Maine-et- 
Loire  pendant  l'année  où  La  Revellière-Lépeaux  ne  fut 
pas  député,  c'est-à-dire  d'octobre  1791  à  septembre  1792. 
Le  récit  est  clair,  alerte,  d'un  ton  sérieux  et  juste.  La 
documentation,  fort  riche,  est  précisée,  à  la  fin  des  cha- 
pitres, par  une  bibliographie  spéciale  à  chaque  chapitre. 
J'oubliais  de  dire  que  cet  ouvrage  est  une  thèse  qui  a 
valu  à  M.  Meynicr  le  grade  de  docteur  es  lettres  en  Sor- 
bonne,  après  une  très  bot.ne  soutenance.       A.  Aulard. 

—  M.  Alfred  Lefort  a  entrepris  de  raconter  l'histoire  du 
département  des  Forêts,  créé  par  le  décret  du  9  vendé- 
miaire an  IV  et  formé  de  la  plus  grande  partie  du  duché  de 
Luxembourg.  Le  tome  1"  de  cet  intéressant  ouvrage  (1) 
va  jusqu'aux  élections  de  l'an  V.  Il  commence  par  un  récit 
de  la  conquête  du  duché  et  de  la  ville  de  Luxembourg  sous 
la  Convention  et  un  tableau  de  l'administration  provisoire 
établie  par  les  Français  avant  la  réunion  définitive.  Il  y  a 
là  beaucoup  de  textes  et  de  faits,  qui  seront  fort  utiles. 
L'auteur  a  surtout  utilisé  les  Archives  du  Gouvernement 
grand-ducal.  Il  n'a  pas  négligé  les  sources  françaises,  et 
cite  parfois  les  archives  du  ministère  de  la  Guerre  et  les 


(i)  Alfred  Lefort,  Histoire  du  département  des  Forêts...  tome  1.  Paris, 
Alph.  Picard;  Hruxelies,  0.  Schopens:  Luxembourg,  impr.  Worré-Martens, 
1905,  in-8  de  viii-350  pages  (avec  carte  en  couleur  du  département  dea 
Forêts  et  plan  de  la  place  de  Luxembourg). 
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Archives  nalionales.  Mais  il  est  évident  qu'il  n'a  point  fait 
des  recherches  méthodiques  et  complètes  dans  ces  divers 
dépôts.  Je  ne  crois  pas  qu'il  ait  consulté,  par  exemple,  la 
correspondance  des  représentants  en  mission  aux  armées 
ni  aux  archives  de  la  Guerre,  ni  aux  Archives  nalionales. 
A-l-il  fait  des  recherchent,  aux  Archives  nalionales,  dans  la 
série  départementale  F*''  m,  dite  de  f esprit  publicl  II  ne  le 
dit  pas.  Il  est  fort  regrettable  qu'il  n'ait  pas  cru  devoir 
nous  renseigner  sur  sa  bibliographie.  Son  livre  est  écrit 
d'un  ton  sérieux,  mais  non  sans  passion.  Ainsi  il  débute 
en  disant  (p.  3)  que  a  les  massacres  de  septembre,  provo- 
qués par  la  nouvelle  de  l'envahissement  du  territoire, 
venaient  de  jeter  sur  ja  Révolution  cette  tache  de  sang 
dont  jamais  elle  ne  pourra  se  laver  »,  comme  si  ces 
massacres  avaient  été  faits  par  celte  personne  morale  que 
M.  Lefort  appelle  «  la  Révolution  »  et  comme  si  cette 
personne  cherchait  à  s'en  laver!  L'anticléricalisme  dont 
les  Français  firent,  selon  M.  Lefort,  preuve  dans  le 
Luxembourg,  indigne  M.  Lefort.  Dans  la  loi  du  15  fruc- 
tidor an  IV,  qui  supprima  les  congrégations  religieuses 
dans  les  départements  réunis,  il  voil  (p.  253)  «  un  raffine- 
ment de  méchanceté  ou  d'ironie  anticléricale  ».  Il  est  si  en 
colère  que  (p.  276),  dans  une  sorte  de  sous-chapitre  qu'il 
intitule  :  Divers  incidents  de  la  persécution  religieuse,  il  ne 
s'aperçoit  pas  qu'il  relate  surtout  des  actes  d'indulgence  et 
de  bonté  des  prétendus  persécuteurs.  Avec  cela,  il  croit  être 
impartial,  et  son  préfacier  liégeois,  M.  Godefroid  Kurlh, 
qui  semble  voir  la  Révolution  par  les  yeux  de  Taine,  et  qui 
est  lui-même  bigrement  en  colère  contre  la  Révolution,  lui 
décerne,  en  sa  préface,  un  brevet  d'impartialité  :  a  M.  Lefort, 
dit  M.  Kurlh,  n'a  pas  voulu  se  départir  d'une  absolue 
objectivité;  il  raconte,  il  n'apprécie  pas.  »  Que  serait-ce 
donc,  s'il  appréciait? —  Cela  n'empêche  pas  que  le  volume 
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de  M.  Lefort  rendra  de  réels  services  aux  historiens  et  qu'il 
y  a  lieu  de  le  remercier  de  l'avoir  écrit,  avec  une  érudition 
qui  n'est  pas  toujours  bien  réglée,  mais  qui  me  semble 
consciencieuse.  A.  Aulard. 

—  L'étude  présentée  par  M.  Paul  Moulin(i)  au  dernier 
Congres  des  Sociétés  savantes  (Paris,  1906)  sur  la  propriété 
foncière  et  la  vente  des  biens  nationaux  à  Salon,  com- 
prend deux  parties  :  une  introduction  où  l'auteur  expose  sa 
méthode  et  dégage  les  principales  conclusions  de  sa 
recherche  ;  un  tableau  des  ventes  de  biens  immobiliers  de 
première  et  de  deuxième  origine.  La  méthode  n'est  pas 
entièrement  satisfaisante;  M.  Moulin,  qui  a  suivi  en  général 
les  indications  données  dans  la  circulaire  relative  aux  biens 
nationaux  rédigée  par  la  Commission  des  documents  éco- 
nomiques de  la  Révolution,  ne  s'est  pourtant  pas  astreint 
strictement  à  Tordre  chronologique  des  ventes;  il  les 
groupe  selon  l'origine  des  biens  nationalisés;  c'est-à-dire 
qu'il  réunit  sous  un  même  titre  (le  nom  de  Tancien  posses- 
seur) les  ventes  d'un  établissement  ecclésiastique  ou  d'un 
émigré.  Si  ce  procédé  a  l'avantage  de  mieux  montrer  le 
sort  dos  biens  de  telle  congrégation,  de  tel  individu,  il  offre 
l'inconvénirînt  de  rendre  difficile  une  appréciation  d'en- 
semble sur  le  mouvement  des  achats  dans  une  période 
donnée.  Il  est  à  souhaiter  que  M.  Moulin  s'en  tienne  à 
l'ordre  recommandé  par  la  circulaire  lorsqu'il  rédigera  le 
travail  d'ensemble  qu'il  prépare  sur  la  vente  des  biens 
nationaux  dans  les  Bouches-du-Rhône.  —  La  plupart  des 
conclusions  sont  intéressantes  et  paraissent  bien  fondées; 
il  est  visible  que  le  nombre  des  propriétaires  a  considéra- 

{\)  La  propriété  foncière  el  la  vente  des  biens  nationaux  à  Salon 
(extrait  des  Annales  de  la  Société  d'Etudes  provençales)^  Aix,  1906,  in-8«, 
de  23  pa^es. 
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blement  augmenté  par  suite  des  ventes,  et  que,  parmi  les 
acquéreurs,  il  y  a  une  majorité  d'acheteurs  de  petits  lots  ne 
dépassant  pas  1.000  livres.  Mais,  dans  l'évaluation  de 
Técart  entre  les  prix  d'estimation  et  ceux  de  vente, 
M.  Moulin,  ne  tenant  pas  compte  de  la  dépréciation  des 
assignats,  ne  peut  arriver  à  une  conclusion  ferme.  C'est 
pourtant  dans  ce  sujet  si  complexe  et  si  vaste  un  des  points 
sur  lesquels  nous  aimerions  à  être  le  plus  complètement 
renseignés.  S.  Guarléty. 

—  M.  Alfred  Stern,  professeur  à  TEcole  polytechnique 
fédérale  de  Zurich,  a  entrepris,  il  y  a  aujourd'hui  plus  de 
dix  ans,  une  histoire  de  TEurope  depuis  les  traités  de 
1815  jusqu'à  la  paix  de  Francfort  en  1871.  Sa  méthode 
est  connue  :  ayant  à  choisir  entre  l'ordre  logique,  l'ordre 
géographique  et  Tordre  chronologique,  il  a  choisi  le  der- 
nier comme  le  plus  commode  pour  exposer  parallèlement, 
période  après  période,  l'ensemble  des  événements  dans  les 
différents  États  de  l'Europe.  En  une  première  série  de 
trois  volumes,  —  parus  en  1894,  1898,  1901,  —  il  a  fait 
l'histoire  de  la  Restauration  découpée  en  tranches  chrono- 
logiques sensiblement  égales.  Voici  un  nouveau  volume, 
le  premier  d'une  seconde  série,  consacré  celui-là  aux  cinq 
premières  années  de  la  monarchie  de  Juillet  (1). 

Après  avoir,  dans  un  premier  chapitre,  raconté  l'histoire 
de  la  Révolution  de  juillet  et  montré  comment  s'installa  et 
fonctionna,  jusqu'au  ministère  Casimir  Périer,  le  nouveau 
pouvoir,  M.  Stern  analyse  l'impression  produite  par  la 
Révolution  sur  les  différents  peuples  de  l'Europe  :  dissolu- 


(1)  Geschichte  Europas  von  den  Vertr&gen  von  1815  bis  zum  Frank- 
furter Frieden  von  1871.  Vierter  Band  (Zweite  Abteilung.  Erster  Band)  :  Ge- 
schichte Europas  von  iSSO  bis  184S  von  ^Alfred  Sterji,  Erster  Band  (Stuttgart 
und  Berlin,  1905,  Cotta,  in-8  de  xviii-618  pages). 
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tien  des  Pays-Bas  el  reconnaissance  de  l'indépendance  de 
la  Belgique,  révolution  polonaise,  révolution  en  Italie, 
fondation  du  royaume  de  Belgique  et  vie  du  nouvel  État 
jusqu'en  1840,  influence  des  idées  françaises  sur  T Alle- 
magne, la  Suisse,  l'Espagne,  le  Portugal,  TAnglelerre.  Un 
dernier  chapitre  est  consacré  aux  premières  années  de  la 
monarchie  de  Juillet  et  à  la  lutte  de  Louis-Philippe  avec 
les  partis  politiques  jusqu'aux  lois  de  septembre  1835.  Par 
les  deux  chapitres  d'histoire  française  qui  ouvrent  et 
ferment  le  volume,  Tauteur  a  voulu  montrer  que  les  événe- 
ments français  avaient  déterminé  les  événements  euro- 
péens, et  que  les  idées  agitées  en  France  avaient  eu  leur 
contre-coup  hors  de  France.  Ainsi  apparaît  Tunité  de  ce 
volume. 

Il  n'entrait  pas  et  il  ne  pouvait  pas  entrer  dans  le  plan 
de  M.  Stern  d'écrire  une  histoire  «  érudito  »  ;  c'est  une 
mise  au  point  des  travaux  les  plus  récents  et  un  exposé 
des  résultats  désormais  acquis  qu'il  a  voulu  faire  :  cet 
exposé,  il  Ta  fait  excellemment  et  d'une  manière  parfai- 
tement impartiale  et  objective;  son  œuvre  est  bien  supé- 
rieure à  celle  de  Gervinus  et  plus  scientifique  que  colle  de 
Bulle  :  c'est  un  guide  sûr  et  indispensable  (1). 

Cil.    SCHMIDT. 

—  En  rendant  compte,  dans  notre  dernier  numéro,  de 
Y  Histoire  de  la  Répitbliquede  18fS,  par  M.  Georges  Renard, 
nous  avons   annoncé  que   Tauteur   donnerait  l'indication 


;1)  M.  Stem  a  dépouillé  les  moindres  articles  de  revue  et  il  les  indique 
dans  des  notes  sobres.  Quand  certains  problèmes  ne  sont  pas  encore 
résolus,  il  le  dit  et  propose  quelquefois  une  solution  provisoire.  Hn  appen- 
dice il  donne  quelques  documents  diplomatiques  inédits;  je  signalerai  eu 
particulier  une  curieuse  lettre  du  général  Rniazievicz  à  la  princesse 
Adélaïde  d'Orléans  (1  août  1831;,  pour  demander  à  la  ?>ance  d'intervenir 
en  Pologne  (p.  <>0.'>-00G). 
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(le  ses  sources  dans  une  brochure  à  part.  Cctle  brochure 
vient  de  paraître  (1  ).  Ce  n'est  pas  une  bibliographie  mélho- 
dique  :  c'est,  page  par  page,  la  suite  des  noies  et  des  réfé- 
rences. Il  n'y  aura  qu'à  faire  rehor  ce  fort  ulile  complé- 
ment à  la  fin  du  volume.  M.  Georges  Renard  y  a  ajouté 
deux  index  alphabétiques  :  l'un,  des  personnages  men- 
tionnés pour  leurs  actes  ou  leurs  paroles  dans  le  texte  ou 
les  notes  de  Touvrage;  Tautre,  des  auteurs  cités  au  cours 
de  l'ouvrage  (texte  et  notes). 

—  Dans  la  séance  de  la  Société  d'Histoire  moderne  du 
6  janvier  1907,  M.  Abel  Feray  a  fait  une  communication 
sur  la  formation  de  la  Commission  executive  de  1848, 
<raprC»s  les  papiers  inédits  de  Barthélémy  Saint-Uilaire, 
dont  voici,  d'après  le  Bulletin  de  cotte  Société,  l'analyse  : 

Les  papiers  de  Barthélémy  Saint-Uilaire  se  trouvent  partie  à 
la  Bibliothèque  Victor-Cousin,  et  M.  Chambon  en  a  dressé  une 
table  analytique  manuscrite,  partie  chez  M.  Millet,  ambassa- 
deur; c'est  de  ce  dernier  fonds  que  sont  tirées  les  notes  de  Bar- 
thélémy Saint-Hilaire  sur  les  négoeiations  parlementaires  rela- 
tives à  la  nomination  de  la  Commission  executive  (!2).  Écrites 
au  jour  le  jour,  sons  la  dictée  môme  des  événements,  elh^s  sont 
comme  le  procès-verbal  des  démarches  faites  par  les  républi- 
cains modérés  pour  arracher  le  pouvoir  aux  éléments  avancés. 
Paris  révolutioimaire  et  socialiste  était  hostile  à  l'Assemblée 
provinciale  ei  conservatrice  ;  mais  l'immense  majorité  de  celle-ci, 
depuis  la  droite  jusqu'aux  républicains  modérés,  voulait  exclure 
les  éléments  avancés  du  gouvernement  provisoire.  Entre  l'As- 
semblée et  les  clubs,  le  conflit  qui  éclata  en  juin  était  déjà 
latent.  Du  maintien  des  socialistes,  il  ne  fut  pas  question.  La 
seule  apparition  de  l'Assemblée  les  rejetait  dans  l'opposition. 
Le  conflit  se  livra  autour  de  Ledru-Uollin,  chef  des  républicains 

(1)  La  République  de  1S4S,  par  (icorges  Renard.  .Vo /es  e/  références  avec- 
deux  index  alphabétiques.  Supplément  de  l'ouvrage  publié  par  l'auteur 
BOue  le  môme  titre,  ('hez  l'auteur,  16,  rue  Meslay,  et  libr.  E.  Cornély,  101, 
rue  de  Vaugirard,  1906,  in-8o  de  33  pages. 

(2)  Le  texte  m  extenso  de  ces  papiers  ioédits  paraîtra  dans  la  Revue  poli- 
tique et  parlementaire  de  février  1907. 
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démocrates.  Les  notes  de  Barthélémy  Saint-Hilaire,  conversa- 
tions de  couloirs  surprises  au  vol,  nous  permettent  de  mesurer 
lliostilité  des  républicains  modérés  (Dupont  de  TEure.  Bûchez, 
Garnier-Pagès,  Marrast,  Marie,  Pagnerre,  Duclerc,  Bethmont, 
Martin  de  Strasbourg,  Saint-Hilaire,  etc.)  contre  Ledru-Rollin. 
Lamartine  seul,  de  par  sa  popularité  aussi  considérable  au  sein 
de  l'Assemblée  que  dans  la  nation,  pouvait  à  son  gré  composer 
le  nouveau  gouvernement.  Dès  le  4  mai,  il  tenta  de  retenir,  sur 
la  pente  d'une  réaction  contre  le  24  février,  l'Assemblée  et  ses 
propres  amis.  Et  grâce  aux  papiers  de  Barthélémy  Saint-Hilaire, 
nous  assistons  heure  par  heure,  jour  par  jour,  jusqu'au  10  mai, 
aux  efforts  faits  tantôt  pour  le  convaincre,  tantôt  pour  l'anni- 
hiler. Délégation  après  délégation  se  brise  devant  la  fermeté  de 
Lamartine  :  on  compose  alors  sans  le  consulter  le  gouverne- 
ment de  cinq,  la  dictature  de  trois,  voire  même  la  présidence 
d'un  seul  (Arago),  combinaisons  diverses  où  son  nom  parfois  ne 
figure  pas.  Il  se  lie  même  ime  intrigue,  semble-t-il,  entre 
Odilon-Barrot  et  les  républicains  modérés;  et  les  notes  de 
Barthélémy  Saint-Hilaire  éclairent  d'un  jour  plus  vif  la  séance 
du  9  juin  où  Lamartine  força  la  main  à  l'Assemblée.  Sa  j}opula- 
rite  en  fut  détruite.  Il  le  prévoyait;  mais  il  la  sacrifia  pour 
tenter  d'éviter  un  conflit  sanglant  qu'il  redoutait. 

—  Dans  la  Revue  politique  et  parlementaire  de  jan- 
vier 1907,  M.  Albert  Mathiez  a  publié  une  intéressante 
étude,  très  documentée,  sur  rExercice  du  culte  sous  là 
première  Séparation  {1795-180^). 

—  Dans  la  Revue  de  Cherbourg  et  de  la  Rasse-Nor- 
mandie  du  15  janvier  1907,  M.  E.  Bridrey  a  commencé  la 
publication  d'une  savante  étude  sur  Y  Assemblée  générale 
du  tiers  ordre  à  Coutances  en  1789. 

—  La  Commission  chargée  de  rech^-rcher  et  de  publier 
les  documents  d'archives  relatifs  à  la  vie  économique  de  la 
Révolution  s'est  réunie  le  15  décembre  1906,  au  ministère 
de  rinstruction  publique,  sous  la  présidence  df*  M.  Jaurès. 

Étaient  présents  :  MM.  Aulard,  Camille  Bloch,  Brelle, 
Caron,  Dejean,   Deschamps,  Deville,  Douarche,  Esmein, 
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Fernand  Faure,  Maurice  Faure,  Gerbaux,  Gide,  Guille- 
maut,  Sigismond  Lacroix,  H.  Marcel,  Rivet,  Sclimidl, 
Séligman,  Tueley,  ainsi  que  MM.  Bayet,  de  Sainl-Arro- 
man,  Charpentier  et  de  Bar.  Excusés  :  MM.  Boissonnade, 
Ferdinand-Dreyfus,  Sagnac,  Sée. 

Après  lecture  et  adoption  du  procès-verbal  de  la  séance 
précédente,  M.  Caron,  secrétaire,  donne  lecture  d'un 
rapport  sur  les  travaux  de  la  Sous-Commission. 

Sur  la  proposition  de  la  Sous-Commission,  il  est  décidé 
que  M.  le  Ministre  sera  prié  d'adjoindre  à  la  Commission 
M.  P.  Chevreux,  inspecteur  générai  des  bibliothèques  el 
des  archives. 

Les  commissaires  responsables  rendent  compte  de  Tétat 
des  publications  en  cours.  Toutes  celles  dont  Tachèvement 
a  élé  prévu  pour  la  fin  de  1906  ou  le  début  de  1907  se 
terminent  actuellement. 

M.  Jaurès  annonce  que  le  Comité  de  la  Sarthe  vient  de 
publier  le  premier  numéro  d'un  Bulletin  du  Comité  dépar- 
temental de  la  Sarthe  pour  la  recherche  et  la  publication 
des  documents  économiques  de  la  Révolution  française^  où 
seront  donnés,  en  même  temps  que  tous  les  renseigne- 
ments, circulaires,  etc.,  de  nature  à  intéresser  les  membres 
du  Comité,  des  études  et  documents  originaux.  La 
Commission  décide,  à  Tunanimilé,  que  des  félicitations 
seront  adressées  au  Comité  de  la  Sarthe  pour  son  intelli- 
gente initiative. 

Sur  la  proposition  de  M.  Jaurès,  il  est  décidé  qu'une 
Instruction  relative  à  la  publication  <les  documents  concer- 
nant le  maximum  général  sera  préparée  par  la  Sous- 
Commission.  Des  observations  sont  présentées  à  ce  sujet 
par  MM.  Esmein  et  Douarche. 

M.  Caron  lit  un  rapport  sur  sept  nouveaux  projets  de 
publications  émanés  de  comités  départementaux  et  dont  la 


19^  CHRONIQUE 'et   BIBLIOGRAPHIE 

Sous-Commission  propose  l'adoption.  Ils  concernent  :  les 
cahiers  de  la  sénéchaussée  *le  Nîmes  (éditeur  :  M.  BHgny- 
Bondurand),  les  cahiers  de  la  sénéchaussée  de  Cahors 
(éditeur  :  M.  Fouraslié),  les  «  Réponses  des  communautés 
de  Télection  de  Gap  au  questionnaire  envoyé,  le  28  fé- 
vrier 1789,  par  la  Commission  intermédiaire  des  États  du 
Dauphiné  »  (éditeur  :  M.  Tabbé  Guillaume),  les  «  Docu- 
ments crordre  économique  contenus  dans  les  registres  des 
délibérations  des  municipalités  du  district  d*Alençon,  de 
1788  à  Tan  VIII  »  (éditeur  :  M.  Mourlot),  les  cahiers  du 
baillage  de  Sens  (é<litour  :  M.  Porée),  les  dossiers  de  la 
vente  des  biens  nationaux  dans  le  département  de  TYonne 
(éditeurs  :  MM.  Poréo,  Drol  et  Petit).  Ces  divers  projets 
sont  successivement  discutés;  le  plan  du  recueil  que 
M.  Monriol  oiïre  de  publier  amène  notamment  un  échangé 
de  vues  aucjuel  prennent  part  MM.  Ësmein,  Deschamps, 
Aulard  et  Jaurès.  Finalement  les  sept  projets  de  publica- 
tions sont  adoptés. 

Est  également  votée,  sur  la  proposition  de  la  Sous- 
Commission,  la  publication,  par  les  soins  de  M.  G.  Bour- 
gin,  (fun  rerueil  do  documents  qui  sera  intitulé  :  «  Le 
partage  des  communaux,  documents  sur  la  préparation  et 
Tapplicalion  de  la  loi  du  ii  aoiil  1792  concernant  les 
biens  communaux.  » 

AVIS  AIX  SOCIÉTAIRES 

L'Assemblée  générale  de  la  Société  de  l'histoire  de  la  Révo- 
lution aura  lieu  le  dimanche  10  mars  prochain,  à  ^  heures,  à 
la  Sorbonne.  Le  banquet  aura  lieu  le  soir  même  au  restaurant 
Marguery,  sous  la  présidence  de  M.  Henri  Brisson,  président  de 
la  Chambre  des  députés.  Prière  de  s'inscrire  dès  maintenant. 


Le  Gérant  :  Nobl  CIIARAVAY. 


Paris.  —  L.  Markthbux,  imprimeur,  1,  rue  Cassette. 


LE  PARTICULARISME  MUNICIPAL 
A  MARSKILLE  EN  1789  " 


Marseille  n'a  cnssé  de  joiior  im  rûlo  îniinirtaiil  au  temps 
de  la  Révolulîuti.  Aprôa  avoir  purlicipé  par  si-s  féilûrés  ilu 
bataillon  ilu  10  août  ix  la  rliulo  de  la  royauté,  après  avoir 
iloniit^  son  nom  au  cliaiit  df  Rouget  de  ^lslt^  après  avuir 
si  largement  roopén^  avec  l*ai'is  à  la  fomlaliou  de  la  Répu- 
blique, Marseille  cbaii<;c  biUMijiieinent  d':tt(itudi>,  s'engagâ 
à  fond  dans  le  fédéralisme  et  dovieul  un  boulevard  de  la 
contre-révolution  et  des  intrigues  royalistes. 

Il  y  a  \k  une  coiilnuliclion  ijue  n'ont  jamais  clu-rché  ik 
expliquer  les  liislorieiis  de  la  Révolution.  C'est  qu'en 
réalité  la  contradiction  n'est  qu'n|iparonte.  Mais,  pour  s'en 
apercevoir,  il  faut  remonter  assez  avant  dans  l'histoire  de 
Marseille  et,  négligeant  un  peu  la  controverse  fameuse 
entre  les  Girondins  et  les  Jacobins,  .se  demander  si  les 
Marseillais  ne  fiireiil  pas  d'abord  les  champions  ardents  et 
enUiousiasles  de  la  Révolution,  puis  les  ailversaires  du 
jacobinisme  oulraucii>r  de  la  Commune  de  Paris,  parce 
qu'ils  étaient  prufondémctit  pénétrés  par  la  tradition  de 
particularisme  municipal  et  d'autonomie  communale  qui 

(1)  Lei-on  d'ouverture  ilu  rours  d'histoire  de  la  Itévolutiuii  prureiié  i 
rUDivETBilt  d'Aix-MarseitIc  iI!>0U-l!iu7:'.  Sujït  du  cuuiï  :  MoriteiCle  «un» 
fatteien  régime. 
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s'était  perpétuée  chez  eux  jusqu'à  la  veille  do  la  Révolu- 
tion. Pour  Marseille,  qui  avait  souffert  si  cruellemeut  des 
effets  de  l'absolutisme  monarchique  et  qui  se  souvenait 
<lavanlage  de  ses  souffrances  parce  qu'un  siècle  et  demi  à 
peine  s'était  écoulé  depuis  qu'elle  avait  été  privée  <lo 
l'usage  de  ses  libertés,  tandis  que  la  plupart  des  autres 
villes  de  France  en  avaient  été  dépouillées  depuis  plus 
longtemps,  la  Révolution  était  un  retour  à  cette  liberté 
municipale  dont  la  privation  Pavait  si  profondément 
meurtrie. 

L'œuvre  d'affranchissement  et  de  décentralisation 
accomplie  par  la  Constituante  n'avait  pu  qu'entretenir 
cette  illusion.  Les  Marseillais  concevaient  la  France  nou- 
velle sous  la  forme  d'une  sorte  de  fédération  de  cités 
participant  toutes  également  à  la  vie  nationale.  La  Consti- 
tution do  1791  n'organisait  pas  autre  chose  avec  ses  admi- 
nistrations élues  du  département,  du  district  et  de  la 
Commune,  où  elle  ne  faisait  pas  de  place  au  représentant 
du  pouvoir  central  et  entre  lesquelles,  en  dépit  de  la 
hiérarchie  qu'elle  établissait,  elle  ne  prévoyait  aucun 
moyen  pratique  d'action  réciproque  et  de  contrôle.  Taine 
a  pu  (lire  que  c'était  \h  l'anarchie  organisée.  De  fait,  on  ne 
peut  penser  autrement  quand  on  compare  ce  régime  de 
large  autonomie  administrative,  soit  à  celui  de  compres- 
sion excessive  qui  Ta  précédé,  soit  à  celui  d'étroite  et 
ombrageuse  tutelle  qui  l'a  suivi.  Mais  l'histoire  adminis- 
trative de  la  France  n'est  pas  contenue  tout  entière  dans 
ces  deux  conceptions  centralisatrices.  Si  la  France  est  lo 
pays  de  l'absolutisme  monarchique  et  de  la  centralisation 
impériale,  elle  est  aussi  le  pays  des  communes  jurées.  Sans 
se  méprendre  sur  ce  qu'il  pouvait  y  avoir  de  suranné  et 
d'inapplicable  au  xvm*  siècle  dans  cette  tradition  commu- 
nale (lu  xiii"  siècle,  les  Constituants,  qui  s'étaient  un  mo- 
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ment  appelés  les  députés  des  Communes,  voulurent  faire 
revivre  sous  une  forme  nouvelle^  adaptée  aux  nécessités 
du  moment,  celte  liberté  municipale  que  leurs  ancôlres 
avaient  jadis  fondée. 

A  Marseille,  plus  peut-être  qu'en  aucune  autre  ville,  ils 
devaient  èlre  compris. 

Depuis  un  siècle  et  demi  environ,  les  Marseillais  regret- 
taient la  perte  de  leurs  libertés  municipales.  Kn  1060,  en 
effet,  à  la  suite  de  troubles  graves  survenus  dans  la  ville, 
—  troubles  qui  n'étaient  eux-m(>mes  que  la  répercussion  de 
mouvements  plus  longs  qui  avaient  agité  Marseille  au 
moment  de  la  Fronde,  —  un  édit  de  Louis  XIV  avail  délniil 
tout  ce  qui  subsistait  encore  de  la  vieille  constitution 
marseillaise  et  Tavait  remplacé  par  une  nouvelle  organi- 
sation communale.  Celle-ci  était  établie  de  telle  façon 
qu'elle  laissait  la  porte  ouverte  à  tous  les  empiétements 
possibles  de  Tadministralion  royale,  représentée  on 
Provence  par  Tlntendant  et  son  subdélégué.  InstMisiblc- 
ment,  les  Marseillais  s'étaient  trouvés  dépouillés  di;  leurs 
anciennes  prérogatives,  de  leurs  franchises  séculains.  A 
la  veille  de  la  Révolution,  il  n'en  restait  plus  qu'une  image 
si  complètement  déformée  que  les  Marseillais  se  refusaient 
à  y  reconnaître  leurs  antiques  institutions.  Les  modifica- 
tions fréquentes  qu'elles  avaient  subies  depuis  1660 
avaient  toutes  été  à  l'avantage  du  pouvoir  central  ;  aucune 
n'avait  marqué  un  retour  vers  celte  plus  ou  moins  large 
autonomie  communale  dont  si  souvent  auparavant  notre 
ville  avait  eu  l'occasion  de  s'enorgueillir. 

Aussi  la  nouvelle  de  la  réunion  prochaine  des  Étais 
généraux  avait-elle  été  accueillie  à  Marseille  avrc  une 
singulière  faveur.  La  population  avait  été  presque  una- 
nime à  y  voir  la  promesse  d'un  retour  certain  k  la  pratitjue 
de  ces  libertés  locales  dont  le  souvenir  était  resté  si  |)ro- 
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fondement  ancré  dans  son  esprit.  Dès  le  mois  de  sep- 
tembre 1788,  les  Marseillais  s'étaient  préparés  à  répondre 
à  rappel  de  Louis  XVI,  dont  ils  ne  cessaient  de  célébrer 
la  bonld,  et  ù  seconder  les  vues  de  Neckcr,  dont  ils  ne 
cessaient  de  vanter  l'esprit  de  réformes  (1).  Dès  ce  moment 
en  effet,  ils  avaient  accompli  spontanément  et  sans 
atlendre  Tapprobalion  royale  une  de  ces  révolutions  muni- 
cipales dont  ils  avaient  auparavant  donné  maints  exemples. 
Au  Conseil  municipal,  tel  qu'il  existait,  dirigé  par  un 
maire,  noble,  [quatre  échevins,  choisis  parmi  les  repré- 
sentants du  commerce,  un  assesseur  pris  parmi  les  avocats 
et  un  procureur  général  du  Roi  pour  la  police,  celui-ci 
plutôt  officier  du  Roi  que  magistrat  municipal,  et  composé 
d'une  quarantaine  de  conseillers,  pris  exclusivement  dans 
les  classes  privilégiées  de  la  ville,  ils  avaient  adjoint  une 
assemblée  plus  nombreuse,  représentation  plus  exacte  de 
la  population  tout  entière,  à  laquelle  ils  avaient  donné  le 
nom  de  Conseil  renforcé  (2).  Kn  principe  cette  assemblée, 
formée  des  délégués  des  corporations  et  corps  de  métiers 
de  la  ville,  n'avait  été  établie  que  pour  élire  les  représen- 
lants  de  Marseille  aux  Etats  généraux.  En  fait,  elle 
s'attribua  une  mission  plus  large,  s'occupant  pendant  la 
plus  grande  partie  de  Tannée  1789  de  difTérentes  affaires 
municipales  importantes,  en  particulier  de  la  question  des 
subsistances,  du  régime  du  pain  et  du  régime  de  la  viande, 
prenant  des  délibérations  intéressant  les  finances  de  la 
ville,  substituant,  en  un  mot,  une  véritable  organisation 
révolutionnaire  à  l'organisation  légale  dont  aucune  auto- 
rité qualifiée  n'avait  encore  prononcé  l'arrêt  de  mort  (3), 


(1)  V.  Registres  des  Délibérations  du  Conseil  général  de  Marseille,  années 
1188  et  1789,  passlm  :aux  Archives  municipales  de  Marseille). 
.2)  Heg.  des  Délib..  année  1788  :  délibération  du  28  décembre  1788. 
(3)  V.  \Kt\^.  dea  Délib.,  1789,  po^fim. 
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La  populalion  loiil  onlît^ro  s'acconlîiil  (railhîiirs  pour 
réclamer  des  Elals  gf*néraux  i»t  du  Roi  la  fin  (l*iin  régime 
de  compression  qui  élait  la  m\i*^alion  des  privili»g*îs,  fran- 
chises et  libertés  do  leur  villo  que  tous  l(»s  rois  de  Kninre, 
y  compris  Louis  XVI,  avaimt  solfiiiipIiemcMit  jurés  ri 
confirmés  à  leur  avènement  on  h'ur  qnalilo  d'liérili<'rs  d«»s 
comtes  de  Provence.  Lf\s /)/ai/t/r*i  vi  dulénucffi  dr  ///  /////'  th. 
Mar^exUpy  comme  1rs  ealiiers  partirniiors  des  difrérenlcs 
corporations,  qui  ont  formé  les  assem])lé(»s  primaires  de 
celte  ville,  sont  nnanimos  à  ret  égard  M;.  Leur  Icrhjre 
nous  a  confirmé  dans  rotlo  opinir^n.  d<''jà  ancionn^,  rpK*, 
pour  Marseille,  la  convocalion  di*s  Klals  généraux  allait 
être  l'occasion  à  la  fois  diiuf  régénéral  ion  politique  ol 
sociale  de  la  Fiance  onliôri*  ol  {\^^  la  restauration,  sous 
une  forme  nouvelle,  apprrppriée  à  l'étal  présont,  des 
antiques  francliis«*s  m  un  ici  pales  dont  relie  villi*  n'avait 
cessé  de  jouir  avant  la  cala^^lroph»'  du  lOfiO. 

Dans  leur  ignorance  léi'ilimo  d»-  la  louiriure  qiu*  f-r^-n- 
draii'iil  les  événonu-nls  aus^iiôl  a|iri'S  la  réunion  d»fS  IJats 
généraux.  les  Mars»illai<  [«réîendaiont  rons».*rver  dans  le 
royaume  la  situation  pailiriiliir»'  qu'ils  y  avaient  ^ue 
depuis  la  réunii-n  d-  i-iir  vi!!»-  à  la  Fr-inC'.*.  Ii<  eonl«-.staionl 
même  aux  E?'i'>  généraux  la  •"■-mpét-n^o  ij»''f ^-s.-iire  pour 
régler  souvt'ra!n-m**nt  itur^  aîT.iir»'S  -l  ('A\r<  d^  la  IVo- 
venc^.    Un  d»--*    r'»T-orjr:;ii''^  ^  i\\\\  oir.  •■.iiv  r-   Mar^eilîr   un 

pMe  irap-Tlari'.  r-nlmt  !••-  r  r- mi-r-?  Sm'-    !•■  !i  H'-voIu- 

I  *  *  . 

li''»n.   l'ahbé     iv     R-l'J'i*»:'.    ■.  !•   lîr-    -••':'*ri!    A*:    iév»-.;ij.:    do 

Marseillr.  vxf  rlm^î  .  ku  •  iT-'.  r.  ■.•..'   .-  \\\  .u  en  t*:rm-:s  ra^.é- 
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goriques  dans  une  brochure  publiée  sous  ses  initiales  et 
inliluléc  Cahier  de  doléances  motivées  (l)  :  «  Quoique  la 
boulé  du  gouvcrnemenl,  dit-il,  se  manifeste  en  toul  el 
prévienne  nos  besoins,  nous  ne  devons  pas  changer  tout 
<le  suite  notre  Constitution  (celle  de  la  Provence),  nous 
devons  en  attendre  la  réformation  des  Etats  généraux... 
Mais  les  motifs  ne  sont  pas  assez  puissants  pour  nous 
<Iéterminer  à  donner  une  entière  confiance  aux  Etats 
généraux  sur  l'article  de  notre  Constitution;  il  serait 
métne  impntdent  et  dangereux  de  faire  dépendre  noire 
sort  d*une  assemblée  dont  nous  ne  connaissons  pas  la 
Constitution]  et,  quand  nous  la  connaîtrions j  de  ce 
qtii  pourrait  être  statué  par  des  personnes  qui  ne  con- 
naissent pas  nos  intérêts,  et  qui  même,  dans  le  sein  de 
notro  province,  pourraient  en  avoir  d'opposés  à  ceux 
do  runiversalité.   » 

Celte  prétention,  que  Tabbé  de  Beausset  émettait  ainsi 
formellement  de  ne  pas  laisser  des  étrangers  légiférer  sur 
la  Constitution  de  la  Provence  et  qui  dénote  un  particula- 
risme provincial  singulièrement  vivace,  les  Marseillais 
rémettent  aussi  en  termes  non  moins  catégoriques  en  ce 
qui  regarde  leur  ville.  Les  rédacteurs  du  Cahier  des 
plaintes  et  doléances  de  la  ville  de  Marseille  donnent 
mandat  à  leurs  députés  «  de  déclarer  dans  l'Assemblée  des 
Etats  généraux...  que  Marseille  vient  de  porter  sur  son 
régime  municipal,  sur  la  manière  d^asseoir  et  de  payer  ses 
impositions,  sur  les  atteintes  portées  à  ses  privilèges,  en 
un  mot  sur  tous  les  abus  de  son  économie  politique,  le 
même  esprit  de  réforme  et  de  régénération  dont  la  France 
donne  aujourd'hui  Texemple  à  Tunivers  ».  Mais  ils  ont  soin 
d*ajouler  :  «  que  la  ville  de  Marseille  use  en  cela  de  son 

:l)   V.   Recueil  des  Cahiers.   Cailler  de  doléances  motivées  par   M.   le 
C.  de  B.  (M.  de  Bcausset,  comte  de  Saiot-Victor). 
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droit  conslitulif,  dont  ses  annales  lui  ofTrcnl  h  la  fois  les 
titres  sans  nombre  et  le  modèle  solennel  dans  ce  qui  fut 
pratiqué  en  d652  ». 

C'est,  en  effet,  en  cotte  annde  1652  que  la  ville  de  Mar- 
seille avait  usé  pour  la  dernière  fois  de  ce  droU  consul utif 
ou  plutôt  constituant,  dont  les  rédacteurs  dos  Cahiers  de 
1789  revendiquent  à  nouveau  la  jouissance.  A  ce  moment 
Marseille  sortait  à  peine  de  la  terrible  épreuve  de  la  Fronde. 
Sous  le  couvert  du  Uoi  et  de  Mazarin  d*une  part,  des 
princes  et  du  comte  d'Alais,  duc  d'Aiigoulôme,  gouverneur 
de  la  Provence,  d'autre  part,  des  factions  rivales  s'étaient 
disputé  le  pouvoir  municipal.  La  faction  victorieuse  voulut 
profiter  de  son  triomphe  pour  s'assurer  ù  tout  jamais  la 
tranquille  possession  de  TUùlel  de  Ville  en  obtenant  de  la 
Cour,  dont  elle  avait  alors  la  faveur,  la  réforme  du  Règle- 
ment municipal  en  vigueur  depuis  1383.  Il  s'agissait  de 
substituer  à  Téloction,  toujours  chanceuse  malgré  les  plus 
étroites  précautions,  le  tirage  au  sort,  facile  à  diriger, 
pour  la  nomination  des  différents  officiers  municipaux. 

Ce  n'est  pas  ici  le  lieu  d'analyser  en  détail  le  nouveau 
règlement  promulgué  par  Louis  XIV  sous  la  forme  de 
Lettres  Patentes  données  à  Ponloise  au  mois  d'oc- 
tobre 1632.  Nous  aurons  l'occasion  de  voir  tout  à  l'heure 
que  les  Marseillais  de  1789  faisaient  assez  bon  marché  des 
prescriptions  quil  contenait.  Mais  il  nous  faut  examiner  de 
quelle  fu(;on  leurs  ancêtres  de  1632  avaient  obtenu  du  roi 
cette  réforme  essentielle  de  leur  constitution  municipale, 
puisque  aussi  bien  ils  invoquent  en  1789,  comme  un 
«  modèle  solennel  »  du  droit  constitutif  de  leur  cité,  «  ce 
qui  fut  pratiqué  en  1632  ».  Or,  à  ccrtle  épociue,  les  consuls, 
en  exercice  depuis  le  1""  novembre  1631,  ont  pris  t'ux- 
niëmes  spontanément  l'initiative  de  la  réforme.  Ils  ont 
réuni  une  assemblée  extraordinaire  de  tous  les  citovens 
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de  la  ville,  «  à  laquelle  s'est  trouvé  M.  notre  Évèque, 
écrivenl-ils  au  Roi  le  26  décembre  16S1,  son  chapitre  et 
ceux  (les  autres  Eglises  paroissiales  de  la  ville,  la  plupart 
de  la  Noblesse  et  du  Tiers-Etal  »,  et  ils  lui  ont  soumis  le 
projet  du  nouveau  règlement  du  sorl.  C'est  lorsque  celle 
«  célèbre  assemblée  »  Ta  eu  u  loué  et  approuvé  »  que  les 
consuls  l'ont  présenté  h  l'agrément  du  souverain,  qui  n'a 
d'ailleurs  pas  fait  trop  de  difficultés  pour  l'autoriser  (1). 
Les  faits  s'élant  passés  ainsi,  il  est  hors  de  doute  qu'en 
celle  circonstance  les  Marseillais  avaient  exercé  dans  toute 
sa  plénitude  le  droit  de  quasi-souveraineté  inscrit  dans  la 
charte  primitive  de  leur  cité,  les  Chaintrea  de  Paix  arrêtés 
on  1237  entre  le  comte  de  Provence,  Charles  d'Anjou  et 
la  ville  de  Marseille. 

Un  pareil  souvenir  ne  pouvait  que  séduire  l'imaginalion 
ardente  du  peuph»  de  Marseille.  Aussi  se  proposait-il  de 
recommencer  en  1789  ce  qui  lui  avait  si  bien  réussi,  une 
première  fois,  en  1632.  Voulant  ressaisir  leur  autonomie 
communale,  à  la  faveur  des  réformes  que  faisait  espérer 
la  convocation  des  États  généraux,  ils  jugeaient  avec 
l'abbé  de  IJiausset  <*  imprudent  et  dangereux  de  faire 
dépjiulre  leur  sort  d'u!ie  Assemblée  dont  ils  ne  connais- 
saient pas  la  composition  ».  Renouvelant  l'acte  des  Con- 
suls de  1631,  les  magistrats  municipaux  de  1789  Confiaient 
à  un  Conseil  renforcé^  dont  la  composition  rappelle  à  s'y 
méprendre  celle  de  la  «  célèbre  Assemblée  »  de  1651, 
la  lâche  d'élaborer  un  nouveau  règlement  municipal  u  que 


fl  Archives  municipales  de  Marseille,  IJ.-R.  —  Dessein  pour  la  création 
des  Consuls  et  autres  officiers  de  la  Maison  de  Ville,  etc.,  29  novembre 
I6'll  ;  iniprim»'*  :  —  Lettres  patentes  du  roi  portant  le  Règlement  muni  • 
cipal  dit  Hèf/ieitient  du  Siut.  —  l*""  Registre  de  la  Correspondance.  Lettres 
des  consuls  au  roi  et  au  comte  de  Brienne,  du  26  d^'ceinbre  1651.  —  He- 
f/isfres  des  Délibérations  d>t  Corps  de  Ville,  années  U'C)\  et  1652,  ptusim.-^ 
Bibliotht'que  Méjane.  à  Ai\  :  Ms.  111, '»3  :  Mé/nuires  d'Antoine  de  Valbelle^ 
lieutenant  de  l'.lntiraute'  de  Marseille. 
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Sa  Majoslé  serait  suppliée  do  saiictionnor  du  sceau  de 
aon  aulorild  royale  et  provenoale  ol  commt?  seigneur  de 
Marseille  (1)  ». 

Ce  iresl  pas  là,  comiin*  on  pourrait  le  croire,  Texpres- 
sion  d'un  vœu  formulé  par  un  groupe  de  bourg«'ois  privi- 
légiés qui  veulent  tenter,  gn\ee  à  une  occasion  favorahl»», 
de  se  fortifier  dans  la  possession  de  précieuses  j)réroga- 
livcs.  On  saisit  bien,  il  «'sl  vnii,  dans  I<»s  cahiers  [)arlicu- 
Jiers  de  quelques- unes  d<*s  corporations  marseillaises,  le 
désir  de  ne  laisser  introduire  dans  la  nouvelle  constitution 
demandée  pour  Marseille  que  des  modifications  do  détail, 
susceptibles  lout  au  plus  de  restreindre  Tautorilé  du  roi 
et  de  ses  agents,  partant  d'étondre  les  privilèges  de  Taris- 
locralie  municipab>.  Mais  ces  cahiers  sont  peu  nombreux 
el,  par  une  coïncidence  singulière,  ce  sont  ceux  qui  ne 
rappellent  pas  le  souvenir  du  règhinent  de  1();)2. 

L'Ordre  des  Avocats,  par  exemple,  demand»»  di»  ne  faire 
■enlrer  au  (Àmseil  muniripal,  quand  on  augmentera  le 
nombre  de  ses  m»»mbres,  quo  les  représentants  dos  *<  mé- 
decins, notaires,  procureurs,  chirurgiens,  niaîlres(»n  phar- 
macie, membres  dos  arts  libéraux,  fabricants  en  gios  et 
anircs  promissions  analogues  ».  Il  no  veut  reconnaîlre  aux 
c<  corporations  d*arts  el  méliers  •►  que  «  le  tiroil  de  s'y  faire 
représenter  par  des  syndics  qu\dles  choisiront  dans  les 
classes  de  citoyens  qui  y  sont  atlmises  ».  Il  demande  entin 
«  le  maintien  des  privilèges  de  la  ville  de  Marsoilh»,  résul- 
tant des  Statuts,  Chapitres  de  Paix,  concessions  de  nos 
anciens  souverains  et  des  rois  do  France,  comtes  de  Pro- 
vence, seigneurs  do  Marseille  »;  mais  il  évite  de  se  pro- 
noncer au  sujet  de  ce  droit  constitutif  dont  nous  avons  déjà 
parlé  et  de  ses  applications  antérieures. 

(1    Plainleaet  Uolvances  tie  la  vdle  de  Marseillr.  et  l^Pf/ls/re  des  DMili»'- 
ralions,  année  fîflO  :  dclibération  des  trois  or>lres  rrunis  lo  2<»  mars  ITS!». 
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Do  même  le  Cahier  de  doléances  de  Messieurs  les  députés^ 
7iégocianls  et  armateurs^  qui  parlicipaienl  depuis  loiig- 
lemps  à  rexercice  des  charges  municipales,  no  désire 
qu'une  réforme  insignifiante  de  Tadministralion  marseil- 
laise. Six  échevins  Iriennaux  au  lieu  de  quatre,  un  Con- 
seil de  90  membres,  également  Irionnal,  dont  un  tiers  sera 
pris  dans  la  noblesse  et  le  corps  des  négociants,  un  autre 
parmi  les  bourgeois  et  autres  citoyens  des  classes  distin- 
guées, le  dernier  enfin  dans  les  corporations  et  parmi  les 
ménagers  :  telles  sont  les  seules  réformes  que  désirent  les 
membres  du  haut  commerce. 

Ce  sont  là  les  vœux  do  la  partie  de  la  population  mar- 
seillaise qui  est,  en  somme,  satisfaite  de  Tétat  de  choses 
établi,  qui  en  retire  déjà  de  réels  avantages  et  qui  ne 
demande  la  réforme  que  pour  en  retirer  de  plus  grands 
encore. 

A  l'autre  bout  de  réclielle  sociale  se  trouve  un  autre 
groupe  de  Marseillais  qui  souITre  le  plus  de  la  condition 
subordonnée  à  laquelle  il  est  soumis.  Ce  sont  les  ouvriers 
ou  les  membres  des  corps  de  métiers  réputés  inférieurs. 
Ceux-là  allendent  dos  Etals  généraux  une  réforme  radicale 
de  la  conslitulion  municipale.  Pas  plus  que  les  négociants, 
mais  pour  des  raisons  opposées,  ils  ne  s'inquiètent  des 
souvenirs  qu'évoque  le  règlement  ded6o2.  Ni  le  Cahier  de 
la  gi'nvralitc  drs  garçons  ouvriers  chapeliers,  ni  celui  des 
matlres-fa/fricants-cordirrs  de  chancre,  ne  menlionnent  ce 
règlemenl.  Ils  se  prononcent  loutefois  l'un  et  l'autre  en 
faveur  d'un  changement  sensible  de  l'organisation  commu- 
nale et  i]  on  donnent  des  raisons  qui  ne  laissent  aucun 
doulo  sur  leurs  sentiments  égalilaires.  Les  garçons  ouvriers 
cha[)eliers  su|)pli(Mit  le  roi  «  d'accorder  un  nouveau 
régime  d'administration  à  la  ville  de  Marseille  et  de  pros- 
crire celui  qui  existe  comme  la  source  des  abus.Lo  Conseil 
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de  ville  devrait  ëlre  composé  des  représenlanls  de  toutes 
les  classes  de  la  Cité  en  nombre  proportionnel  aux  indi- 
vidus qui  composent  chaque  ordre,  chaque  corps,  chaque 
corporation.  Ce  régime  est  fondé  sur  les  principes  de 
l'équité  et  delà  raison;  la  loi  frappant  sur  tous  les  indi- 
vidus, ils  doivent  également  concourir  à  sa  formation  ». 
De  leur  côté,  les  maitres-fabricants-cordiers  de  chanvre 
s'expriment  ainsi  :  «  Que  la  Constitution  municipale  sera 
changée  et  qu'il  sera  ajouté  aux  Conseillers  votanl  aclucl- 
lement  dans  le  Conseil  un  nombre  égal  pris  dans  les  arts 
et  métiers,  qui  doivent  être  représentés  par  leurs  pairs 
dans  les  affaires  communes  et  non  par  une  classe  do 
citoyens  qui  ne  connaissent  point  leurs  misères.  » 

Ce  sont  là  assurément  des  sentiments  que  professe 
aussi  la  grande  majorité  des  habitants  de  Marseille.  Tous 
les  Cahiers  qui  ont  été  rédigés  au  nom  des  diverses  corpo- 
rations de  la  ville  nous  en  fournissent  l'irrécusable  témoi- 
gnage. Mais,  contrairement  à  ce  qui  est  arrivé  pour  les 
garçons  ouvriers  chapeliers  et  pour  les  maîlres-fabricants- 
cordiers  de  chanvre,  la  plupart  des  rédacteurs  de  ces  ca- 
hiers sont  animés  du  désir  de  maintenir  la  tradition  des 
libertés  marseillaises  et  de  rattacher  étroitement  la  (]ité  de 
la  fin  du  xvm*  siècle  à  la  Cité  du  milieu  du  xvII^  Com- 
ment expliquer  autrement,  en  effet,  que  comme  une  sur- 
vivance remarquable  du  particularisme  municipal,  ce  sou- 
venir du  règlement  de  1652  et  du  Conseil  des  300  qu'il  avait 
institué? 

D'accord  pour  condamner  le  régime  municipal  auquel 
ils  sont  soumis,  les  divers  corps  de  métiers  sont  aussi 
d'accord  pour  réclamer  une  Constitution  nouvelle,  ana- 
logue à  celle  qui  fut  détruite  par  Louis  XIV.  «  Rappelons, 
disent  les  maîtres-emballeurs,  ce  Conseil  permanent  de 
300  cito  ens  et  composons-le  des  diverses  classes  des  habi- 
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lants.  »  —  «  Bélablir  lo  Conseil  miiiiicipal  dans  toulo  son 
intégrité,  tel  qu'il  était  autrefois,  au  nombre  de  300  con- 
seillers et  que  toutes  les  corporations  d'arts  et  métiers 
puissent  y  avoir  un  certain  nombre  de  leurs  membres, 
puisque  c'est  le  droit  do  tous  les  citoyens  »,  disent  les 
marchands,  fabricants  et  garnisseurs  de  chapeaux  réunis. 
De  son  côté,  le  Corps  des  (^inq  Arts  de  la  soie  demande 
a  le  rétablissement  du  Conseil  municipal  de  Marseille  dans 
son  ancienne  intégrité,  afm  que  toutes  les  classes  de 
citoyens  puissent  y  être  admises  ».  —  «  Témoignons  à  nos 
magistrats,  disent  les  maîlres-charculiers,  avec  quelle  joie 
nous  verrions  revivre  le  Conseil  des  Trois-Cents  qui  lut 
établi  en  1632.  Ce  Conseil,  dont  les  membres  seraient 
choisis  dans  toutes  les  classes  de  citoyens,  s'occuperait 
sans  cesse  du  bonheur  des  habitants  et  de  la  félicité 
publique.  » 

D'ailleurs,  tout  le  monde  à  Marseille»  est  si  bien  d'avis 
qu'il  est  u  désirer  que  la  ville  soit  rétablie  entièrement  dans 
ces  droits  et  prérogatives  que  symbolise  en  quelque  sorte 
le  règlement  ilu  sort  de  1632,  que  beaucoup  de  corpora- 
tions adoptent  h  ce  sujet  une  formule  commune.  Elle  est 
dans  les  Cahiers  des  maîlres-chaiidronniers,  des  maîtres- 
ferblantiers,  des  marchands-maîlri^s-horlogers,  des  mar- 
chands-fripiers, etc.  :  «  Il  sera  établi  un  Conseil  permanent 
à  Marseille  à  l'instar  de  celui  qui  existait  anciennement 
en  vertu  du  règlement  du  sort  de  1632;  que  ce  Conseil  sera 
composé  des  administrateurs  librement  élus  et  choisis  en 
nombre  suffisant,  des  conseillers  aussi  librement  élus,  et 
au  moins  d'un  député  de  chaque  corporation  de  la  ville.  » 

Cette  rédaction  atlesle  le  double  souci  qui  animait  en 
1789  le  gros  de  la  population  marseillaise.  Les  Corps  de 
métiers  n'entendaient  sacrifier  aucun  des  privilèges  de  leur 
ville,  ces  privilèges   leur  paraissant  d'autant  plus  chers 
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qu^ils  n'en  avaient  véritablcnnenl  pas  joui  cux-mômes  et 
qu^ils  ne  les  connaissaient  guère  que  par  ouï-dire.  Ils 
n'entendaient  pas  davantage  renoncer  au  bénéfice  poli- 
tique et  social  que  leur  faisaient  espérer  à  la  Fois  la  coiivo- 

r 

cation  des  Etats  généraux  et  le  droit  nouveau  que  leur  avait 
reconnu  le  roi  de  participer  à  la  désignation  dos  députés. 
Delà,  ce  désir  exprimé  par  la  presque  totalité  des  Cahiers 
marseillais  de  voir  rétablir  un  Conseil  à  Tinstar  de  celui 
de  1652,  mais  qui,  cependant,  se  distinguerait  de  celui-ci 
par  la  présence  dans  son  sein  des  représentants  de  tous  les 
corps  de  métiers,  exclus  du  Conseil  de  1652,  où  ne  sié- 
geaient que  des  représentants  des  plus  importantes  Familles 
marseillaises. 

On  se  rendait  donc  compte  à  Marseille,  en  1789,  du  pro- 
grès accompli  depuis  la  Fronde.  On  comprenait  qu'il  ne 
fallait  pas  songer,  sous  le  couvert  de  liberté  politii|ue,  à 
je  ne  sais  quelle  restauration  surannée  d'une  vieille  orga- 
nisation à  moitié  féodale.  Il  ne  pouvait  pas  s'agir  du  réta- 
blissement d'une  oligarchie  municipale  dans  ses  préro- 
gatives passées.  Les  membres  de  cette  oligarchie  étaient 
eux-mêmes  obligés  de  faire  des  concessions  aux  idées 
nouvelles,  comme  nous  l'a  montré  le  Cahier  des  négociants. 
Il  est  donc  permis  de  s'étonner  de  la  fréquenti^  répétition 
de  ces  mots  :  le  règlement  du  sort  et  le  Conseil  des  300  de 
1652,  que  nous  avons  notée  au  cours  de  la  lecture  des 
Cahiers  marseillais. 

Quels  sont  donc  les  motifs  de  rattachement  que  montre 
la  population  marseillaise  à  une  constitution  municipale 
qu'elle  sait  manifestement  être  hors  d'usage?  Faut-il  n'y 
voir  que  Taffirmation  catégorique  de  ce  droit  constituant 
dont  la  villea  été  dépouillée  et  (ju'elle  revendiijue  des  Etats 
généraux?  Ne  peut-on  pas  y  voir  aussi  la  manifestation 
catégorique  d'un  autre  sentiment? 
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Il  est  certain  que  nous  pouvons  considérer  celte  partie 
des  Cahiers  de  Marseille  sons  le  premier  point  de  vue. 
Nous  l'avons  déjà  fait,  et  les  preuves  ne  nous  ont  pas 
manqué  pour  montrer  que  c'était  à  bon  droit.  Mais  il  nous 
paraît  aussi  certain  qu'il  faut  voir  dans  la  persistance  d*une 
tradition  remontant  au  delà  de  plus  d'un  siècle  autre  chose 
qu'une  survivance  du  particularisme  municipal,  qui  est  un 
trait  curieux  de  Thistoiro  de  Marseille.  Il  faut  y  voir  aussi 
la  haine  de  la  centralisation  monarchique  dont  le  peuple 
de  Marseille  a  souiïerl  depuis  Louis  XIV.  C'est  là  ce  qu'il 
nous  reste  à  établir,  à  Taide  de  documents  que  nous  four- 
niront encore  en  abondance  les  Cahiers,  dont  nous  nous 
sommes  déjà  si  uliloment  servis. 

Les  Marseillais  ont  de  puissantes  raisons  de  revendi- 
quer Tautonomie  communale  dont  leurs  ancêtres  ont  été 
dépouillés  par  la  monarchie  absolue.  En  demandant  le 
rélablissemcnt  de  leurs  anciennes  franchises,  ils  espèrent 
échapper  à  la  tutelle  insupportable  que  Tlntendanl  do 
Provence  fait  lourdement  peser  sur  eux.  Celui-ci  a  réussi, 
en  eiïet,  à  devenir  le  mailre  absolu  de  la  plupart  des  ser- 
vices municipaux,  soit  par  lui-même,  soit  par  son  subdé- 
léggé.  Un  Marseillais,  Etienne  Chompré,  qniajoué  un  rôle 
important  pendant  les  premiers  temps  de  la  Révolution  à 
Marseille  et  qui  a  été  officier  municipal  en  1791,  a  pro- 
noncé, le  20  mars  1789,  dans  V Assemblée  des  Communes 
on  du  Tiers-Étal  de  la  ville,  un  discours  intéressant.  Ses 
paroles  ont  sûrement  exercé  une  action  décisive  sur  l'es- 
prit des  commissaires-rédacteurs  du  Cahier  de  la  ville 
désignés  justement  au  cours  de  cette  Assemblée  (1).  Or, 
ce  discours  renferme  un  énergique  rr^quisiloire  contre  Tln- 


.1)  Discours  prononcé  doîis  V Assemblée  des  Communes  de  Marseilley  le 
20  mars  1781),  par  E.  Ch.,  citoyen  de  ladite  ville,  d.«ns  le  Kecueil  facbce  de 
la  Bibliothèque  municipale  de  Marseille. 
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tendant  rendu  responsable  de  toutes  les  entreprises  faites 
contre  la  vieille  Constitution  marseillaise. 

«  Dans  les  temps  modernes,  dit  Ghompré,  nos  (rois  cents 
pères  de  famille  maintenaient,  sans  efTort,  la  paix  et  ruiiion 
entre  les  citoyens,  et  jamais  Marseille  ne  fut  plus  floris- 
sante ni  plus  soumise  à  ses  souverains.  Quatre  de  nos 
é^aux,  sous  les  règnes  derniers,  étaient  nos  magistrats. 
Tout  était  simplifié  dans  Tadministration.  Mais  il  n  existait 
pas  de  commissaire  perpétuel  qui  en  g^nât  la  constitution^ 
les  délibérations^  les  arrêtés  ».  Quel  est  donc  ce  Commis- 
saire perpétuel?  C'est  Tlntendant  qui,  d'abord,  commissaire 
extraordinaire  du  Roi,  pour  «  relever  les  griefs  et  les  toits 
des  lésés  d,  tenant  «  ses  séances  un  mois,  deux,  jamais 
plus  de  six  »,  a  fini  par  devenir  le  représentant  permanent 
de  la  royauté,  «  un  commissaire  du  roi  perpétuel,  un  autre 
roi  ».  El  Chompré  poursuit  par  Ténumération  des  fonc- 
tions qu'il  a  usurpées.  «  L'intendant  est  le  chef,  le  direc- 
teur de  l'administration  municipale;  Tintendant  est  inspec- 
teur du  commerce;  Tinlendant  est  président  de  la  Compa- 
gnie d'Afrique;  Tintendant  est  chef  du  bureau  de  la  Santé; 
rintendant  rejette  ou  approuve  les  délibérations  de  la 
municipalité;  l'intendant  approuve  ou  réprouve  les  com- 
pagnies des  fermiers;  l'intendant  préside  aux  travaux 
publics,  ordonne  des  deniers,  <le  leurs  emplois,  des  che- 
mins, des  places  à  édifier^  des  constructions,  des  aligne* 
ments,  des  augmentations  ou  diminutions  des  fermes.  » 
Enfin,  conclut  l'orateur,  «  rien  ne  peut  être  délibéré, 
arrêté  par  la  municipalité  et  son  Conseil,  la  Chambre  de 
Commerce,  les  diverses  compagnies,  les  corporations,  sans 
la  signature  de  l'Intendant  ». 

Son  agent  d'exécution  est  son  subdélégué,  qui  résilie 
dans  la  ville,  est  présent  aux  délibérations  de  la  municipa- 
lité, bien  plus,  est  membre  de  cette  municipalité  puisqu'il 
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remplit  en  môme  temps  la  charge  de  procureur  du  roi  de 
la  police.  Celle-ci  fut  d*abord  élective  et  annuelle  :  uir 
avocat  en  était  alors  investi  par  Téleclion  de  la  munici- 
palité. Le  subdélégiié  a  réussi  à  s'en  emparer  et  à  en  faire 
une  charge  inamovible.  Quelques  cahiers  se  prononcent 
contre  cette  confusion  de  fonctions,  qui  est  anormale,  con- 
traire au  bon  sens  et  aux  intérêts  de  la  ville.  «  Un  subdé* 
légué,  disent  les  maitrcs-maçoiu^  entrepreneurs  de  bâtisses  y 
tailleurs  de  pierres^  etc.,  dans  leurs  Cahiers,  est  une  espèce 
de  serviteur;  ainsi  la  place  de  procureur  du  roi,  dans 
quelque  tribunal  qu'elle  soit,  n*est  pas  faite  pour  être 
remplie  par  un  homme  dépendant.  Marseille  surtout  ne 
doit  avoir  que  des  magistrats  libres  qui  Thonorent  autant 
qu'ils  la  soutiennent.   » 

Etienne  Chompré  a  vivement  dénoncé,  lui  aussi,  celte 
mainmise  du  représentant  du  roi  sur  l'administration  mu- 
nicipale. «  Marseille,  dit-il,  qui  ne  connaissait  depuis  des^ 
siècles  que  des  égaux,  a  été  grevée  d*une  distinction- 
humiliante  dans  le  choix  de  ses  magistrats  municipaux. 
Son  Conseil  délibère  et  ne  conclut  rien.  L'homme-cîloyen 
fait  des  vœux,  mais  ils  sont  impuissants.  L'orateur  de  la 
nuinicipalilé,  le  surveillant  de  la  municipalité  sont  les 
organes  du  pouvoir  étranger  et,  derrière  la  toile,  un  sou! 
propose,  ordonne  et  fait  exécuter.  Quelle  incohérence  et 
quelle  incompatibilité  dans  la  réunion  des  deux  places  de 
procureur  du  roi  de  la  police  et  de  subilélégué  de  Tinten- 
danl  de  la  province!  Cet  homme,  perpétué  dans  sa  place, 
est  plutôt  le  juge  des  officiers  municipaux  que  la  partie 
réclamante  et  protectrice  de  leurs  droits  et  privilèges. 
Comme  le  snbdélégué  de  l'intendant,  il  est  Tintcndanl 
même,  le  commissaire  du  roi,  et,  en  cette  qualité,  le  sur- 
veillant-censeur des  ofliciers  municipaux.  » 

C'est   pourquoi,   sans  entrer,   comme  les  Doléances  et 
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remontrances  des  niait res-maçons^  etc.,  dans  la  discussion 
inèin(>  des  abus  qui  pcuveiiL  résulter  de  colle  réunion  de 
pouvoirs  conlradicloiros  cnlre  les  mômes  mains,  les  autres 
cahiers  demandent  qu*on  rende  de  nouveau  élective  et 
annuelle  la  charge  de  procureur  <ln  roi  de  la  police.  Nous 
lisons,  par  exemple,  dans  les  Doléances  du  corps  et  com- 
munauté des  liâtes^  traiteurs,  auben/istes,  cahuretifirs,  elc.  : 
«  Que  la  charge  du  procureur  du  roi  à  la  police  sera 
annuelle,  à  la  nomination  du  (Conseil  municipal,  et  ne 
pourra  être  confirmée  que  deux  fois,  ce  qui  fera  en  tout 
trois  années  de  permanence  par  nomination  et  confirmation 
de  la  dite  place  et  jamais  au  delà;  et  que,  datis  lous  les  cas, 
aucune  personne  attachée  à  la  municipalité  ne  pourra  être 
subdélégué  de  Pinlendanl,  ni  chargé  d'aucune  affaire  du 
département  de  Tintendance.  » 

Toutes  les  classes  de  la  société  marseillaise  pensent  de 
môme  à  cet  égard.  Ainsi  les  capitaines  des  ù'Iti/nents-mar- 
chands  expriment  le  vœu  :  «  Qm?  la  charge  du  procureur 
du  roi  à  la  police  fùl  amovible  et  qu*il  y  fut  nommé  toutes 
les  années  par  le  Conseil  muiiici{)al;  i\[H)  l'intendant  de  la 
province  ne  soit  pas,  par  son  influence,  le  premier  admi- 
nistrateur de  cette  ville,  inspecteur  et  intendant  né  du 
commerce  et  de  la  santé  :  trop  de  dignités  réunies  sur  la 
même  tête  sont  incompatibles.  »  L'accord  so  fait  d'ailleurs 
sur  une  même  formule  (]ui  se  retrouve  dans  la  plupart  des 
cahiers,  dans  ceux  de  Messieurs  les  Drpti/cs,  négociant.;  et 
armateurs^  des  Cinq  arts  de  la  soie,  des  Courtiers  de  com- 
merce, comme  dans  ceux  <le  la  (irnéralité  des  t/arç.ons 
ouvriers  chapeliers  ou  du  Corps  de>  maltres-ferblaniier^  : 
«  Rendre  élective  tous  les  ans  la  charge  de  procureur  du 
roi  à  la  police  et  que  le  Conseil  municipal  fasse  cette  élec- 
tion. » 

La  ville  de  Marseille  tout  entière  désire  donc  échapper  à 
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la  tiilelle  de  rinlendant,  qui  lui  est  insupportable.  Si  elle 
dem.'inde  d'èlre  placée  sous  un  régime  analogue  à  celui  de 
4632,  c'est  parce  que,  à  cette  époque,  elle  n'était  pas  encore 
sous  cette  tutelle  odieuse.  Et  même  après  que,  suivant 
l'expression  d*un  membre  du  Conseil  général  de  la  Com- 
mune (1),  «  la  constitution  municipale  les  aura  délivrés  des 
Intendants  »,  les  souvenirs  de  leur  despotisme  et  de  leur 
arbitraire  demeureront  très  vifs  dans  Tesprit  des  Marseillais. 
Ils  prendront  ombrage  de  tout  ce  qui  leur  paraîtra  être  une 
tentative  du  pouvoir  central  contre  leur  autonomie  com- 
munale. Le  fait  suivant  nous  paraît  caractéristique  à  ce 
sujet. 

Le  2  avril  1791,  la  Constituante  avait  voté  un  décret, 
sanctionné  par  Louis  XVI  le  5  du  même  mois,  qui  autori- 
sait «  les  commissaires  civils,  envoyés  à  Âix  par  le  roi,  à 
requérir  seuls  la  force  publique,  tant  à  Aix  que  dans 
toute  l'étendue  du  département  des  Bouches-du-Rhône, 
pour  maintenir  et  rétablir  au  besoin  la  tranquillité  publi- 
que, se  transporter  à  cet  efTel  dans  tous  les  lieux  du  dépar- 
tement où  ils  croiront  leur  présence  nécessaire,  et  faire 
toutes  les  proclamations  qu'ils  jugeront  convenables  ». 
La  publication  de  ce  décret  à  Marseille  et  les  premières 
dispositions  prises  pour  son  exécution  par  les  commis- 
saires civils  excitèrent  dans  la  ville  «  quelques  rumeurs  » 
et  y  alarmèrent  les  «  corps  administratifs  ».  Les  commis- 
saires durent  s'en  expliquer  dans  une  lettre  adressée  au 
maire  de  Marseille,  qui  s'empres.sa  de  la  communiquer  au 
(-ionseil  municipal,  dans  la  séance  du  13  avril  1791. 
Cette  assemblée  fut  si  peu  convaincue  par  les  arguments 
qui  y  étaient  développés  qu'elle  ilélibéra  «  unanimement 
de  prier  et  requérir,  par  un  acte  extra-judiciaire,  MM.  les 

^1    Archives  tnunicipait'ft  de  Marseille.  Ueiristres   des  délibératioDi  du 
Conseil  général  de  la  Commune,  registre  1,  séance  du  13  mars  1790. 
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comQiissairos  civils,  acluollcment  à  Aix,  de  s'expliquer  sur 
un  passage  de  leur  lettre  »  où  ils  indiquaient  les  motifs  qui, 
à  leurs  yeux,  justifiaient  le  décret,  mais  qui  avait  eu  le 
tort  de  ne  pas  convaincre  le  Conseil (i).  A  coup  sûr,  les 
membres  de  cette  assemblée,  encore  sous  l'impression  des 
empiétements  fréquents  de  Tintendanl  et  du  subdélégué, 
avaient  pris  ombrage  de  ces  pleins  pouvoirs  de  police  dont 
le  décret  de  la  Constituante  avait  armé  les  commissaires 
civils  du  roi,  en  qui  leur  susceptibilité  toujours  en  éveil 
redoutait  de  voir  une  nouvelle  incarnation  de  Pintendanl. 
Â  ce  moment,  d'ailleurs,  tout  ce  qui  rappelait  aux  Mar- 
seillais les  anciennes  entreprises  de  la  monarchie  absolue 
contre  leurs  libertés  communales  était  Tobjet  de  leur  exé- 
cration. Lorsque,  au  mois  d'avril  1790,  éclatèrent  des 
mouvements  populaires  pour  protester  contre  la  présence 
dans  la  ville  de  troupes  de  ligne,  auxquelles  les  agents  du 
roi  prétendaient  confier  la  garde  de  Marseille  aux  lieu  et 
place  de  la  garde  bourgeoise,  les  Marseillais  se  portèrent 
d*abord  contre  le  fort  Saint-Nicolas,  qu'ils  entreprirent 
de  démolir.  Ils  se  rappelaient  que  cette  cita<lello  avait  été 
élevée  sur  l'ordre  de  Louis  XIV,  après  Texéculion  qu'il  fil 
de  Marseille  en  1660,  et  ils  ne  voulaient  [tas  que  des  troupes 
royales  vinssent  y  prendre  garnison  pour  les  tenir  au  besoin 
en  respect  comme  avaient  fait  jadis  les  soldats  du  grand 
roi.  Le  procureur  général  de  la  Commune,  Lejourdan,  lei^r 
donnait  raison  et  poussait  le  Conseil  général  de  la  Com- 
mune à  délibérer,  le  29  avril  1790,  «•  de  faire  une  atlress*»  à 
TAssemblée  nationale  tendante  à  obtenir  la  démolition  de 
toutes  les  batteries,  soit  de  la  citadelle  Saint-Nicolas,  sot 
de  celle  du  fort  Saint- Jean,  qui  menacent  la  ville  et  le  pori, 
en  lui  observant  que  la  citadelle  Saint-Nicolas  est  partie  a- 

(1)  Archives  municipales  de  Marseille.  Reffisfres  des  délibéralions  tlu 
Canaeil  munkipaly  n"  2,  p.  ll-î. 
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lièrement  et  spécialement  inutile,  n  ayant  été  consiriiile 
que  contre  la  ville ^  quelle  ne  défend  ni  ne  protège  (1)  ». 
Alors  les  Marseillais,  ayaiil  conquis  leurs  libertés  munici- 
pales, n*eiiten«laienl  pas  se  les  laisser  ravir,  bien  qu'on  ne 
leur  eùl  pas  toul  à  fait  donné  la  forme  qu'ils  avaient 
espérée. 

G'csl  cependant  leur  profond  atlachement  à  leurs  tradi- 
tions communales  qui  faisait  la  force  et  ta  sincérité  de  leur 
attachement  à  la  Révolution.  Pendant  le  siècle  et  demi 
d'absolulisme  qu'ils  ont  traversé  depuis  le  jour  où 
Louis  XIV  détruisit  la  constitution  de  1652,  ils  ont  conservé 
sing^uliërement  vivace  le  souvenir  de  celte  large  autonomie 
dont  la  perte  leur  a  causé  de  si  vifs  regrets.  Les  généra- 
tions qui  se  sont  succédé  depuis  se  sont  transmis  ces  sou- 
venirs et  ces  regrets.  Les  hommes  qui  vivaient  en  1789 
en  sont  si  profondément  pénétrés  que  les  cahiers  ne 
cessent  d*opposer  au  régime  sous  lequel  ils  souffrent  le 
tableau,  peut  être  trop  riant,  du  régime  passé. 

Ils  n'ont  omis  aucune  des  prétentions  de  leur  ville  à  une 
situation  à  part  parmi  les  villes  du  royaume.  Us  savent 
que  certaines  de  ces  prétentions  sont  périmées;  ils  savent 
que  les  temps  ont  marché  et  que  «  le  moment  des  sacri* 
fices  n'est  pas  celui  des  calculs(2)  »;  ils  savent  que,  à 
Theure  môme  où  ils  sentent  avec  tous  les  Français  que 
Tunité  nationale  est  sur  le  point  d'être  achevée,  il  serait 
imprudent  de  réclamer,  au  nom  de  Marseille,  d'autres 
«  anciens  droits  que  ceux  qui  peuvent  se  concilier  avec  la 
gloire  de  THltat,  l'intérêt  do  la  nation  et  la  félicité  com- 
mune (3)  ».  Us  ne  résistent  pas  cependant  à  la  tentation  de 


l)  Archives  municipales  de  Marseille.  Registres  des  délibérations  du 
Cnnse'1  géne'ral  de  la  Commune,  n«  1,  séance  du  29  avril  1790. 
•2.  ri'tinfrs  et  dnléances  de  la  ville  de  Marseille. 
3)  Ihidem, 
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rappeler  toul  le  long  passé  irindépondanco  municipalo  de 
leur  ville,  s^appuyanl  à  la  fois  sur  la  tradition  qu'ils  ont 
pieusement  recueillie  de  leurs  pères  et  sur  dos  textes 
authentiques  qu'ils  ont  tirés  de  leurs  archives. 

Il  faut  lire  cette  alfiinialion  orgueilloust»  du  particula- 
risme marseillais  dans  \r  préambule  de  la  seconde  partie 
des  Plaintes  et  doléances  de  la  ville  de  Marseille,  spéciale- 
uienl  consacrée  aux  Intérêts  de  la  ville  de  Marseille  : 
«  Marseille  ne  doit  pas  être  confondue  avec  les  autres  villes 
du  royaume.  C'est  une  cité  libre,  qui  ne  lient  ni  à  la  pro- 
vînce,  ni  aux  terres  adjacentes.  C'est  un  Elat  à  part  et 
isolé,  une  ville  qui  n'a  été  ni  conquise  ni  réunie.  Sa  Maji^sté 
lui  adresse  ses  ordres  comme  comte  de  Provence,  et  les  rois, 
ses  prédécesseurs,  avaient  autorisé  les  Marseillais  à  ne  dé- 
férer à  leur  commandement  qu'en  tant  qu'ils  porteraient  la 
qualité  de  seigneur  de  Marseille.  »>  Depuis  Tannée  12.'57,  où 
furent  conclus  les  Chapitres  de  paix  enire  Charles  d'Anjou 
et  les  Marseillais,  u  les  relations  de  la  ville  de  Marseille 
avec  le  pays  de  Provence  se  multiplièrent;  elle  en  eut 
ensuite  avec  le  royaume  de  France,  lors<jue  cette  province 
lui  fut  unie.  Au  milieu  de  tous  ces  changements,  nos  pères 
n'oublièrent  jamais  qu'ils  avaient  été  autrefois  libres.  Ils 
prévoyaient  le  progrès  du  pouvoir  ministériel,  ils  se  tinrent 
étroitement  attachés  a  leur  Constitution  ». 

Leurs  descendants  en  1789  sont  aussi  étroitement  atta- 
chés à  cetle  Constitution.  Ils  en  ont  ai>précié  les  bienfaits 
en  ressentant  les  méfaits  de  la  cenlralisation  monarchique. 
De  là,  ce  long  développement  donné  dans  les  Cahiers  de 
Marseille  aux  va*ux  relatifs  aux  intérêts  particuliers  de 
celte  ville;  <le  là  aussi  la  double  nature  de  ces  vœux.  Les 
uns  dénoncent  les  vices  qui  résultent  de  l'intrusion  exces- 
sive des  agents  du  roi  de  France  dans  les  afl'aires  de  Mar- 
seille; les   autres  exposent  les  caractères    que    les   Mar- 
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scillciis  souhailonl  donner  à  leur  organisation  municipale 
régénérée.  Tous  ont  pour  bul  le  retour  de  celle  ville  à  un 
régime  de  large  aulonomie  communale  analogue  à  ceux 
sous  lesquels  elle  a  vécu  avant  1660,  el  dont  l'idéal  parait 
ôlre  le  Hcglenient  du  Sort  de  1632,  sans  doule  parce  qu'il 
fui  le  diTiiior  (»n  vigueur  avant  la  mainmise  du  pouvoir 
monarchique  sur  les  libertés  marseillaises. 

(i<Ttos  les  Marseillais  ne  resteront  pas  indéfiniment  atta- 
chés à  c(il  idéal.  Ils  se  rendront  à  Tëvidence,  reconnaîtront 
le  fait  accompli  el  se  laisseront  entraîner  par  le  mouve- 
ment d'enthousiasme  el  de  sacrifice  que  provoquèrent  dans 
toute  la  France  les  premiers  jours  de  la  Révolution.  Le 
13  avril  1789,  le  (Conseil  renforcé  avait  délibéré  «de  sup- 
plier Sa  Majesté  de  rendre  à  la  ville  de  Marseille  le  droit 
qu'elle  avait  toujours  conservé  crèlro  traitée  comme  Etat  à 
parl(l)  »;  six  mois  plus  tard,  1»*  5  décembre  1789,  ce  même 
Conseil  renforcé  délibéra  de  «  renoncer  à  tous  ceux  des 
privilèges  de  cette  ville  qui  pourraient  être  regardés  comme 
un  obstacle  h  la  parfaite  égalité  de  droits  entre  les  citoyens 
d'un  même  Klat(2)  ».  Il  se  soumettait  ainsi  de  bonne 
grâce  aux  <lécrets  de  la  Constituante  qui  avaient  donné 
(me  consécration  légale  aux  délibérations  de  la  nuit  du 
4  août. 

Cependant,  celle  délibéralion  ne  pouvait  pas  faire  que  le 
peuple  de  Marseille  tout  entier  n'eut  élé  fortement  pénétré 
des  souvenirs  du  lemps  où  sa  ville,  cité  souveraine,  s'ad- 
minislrail  à  sa  guise  sans  tenir  compte  des  exigences  et 
des  caprices  d'un  pouvoir  étranger.  On  ne  détruit  pas  d'un 
trait  (le  phnne  des  Iradilions  vieilles  de  plusieurs  siècles  et 


(1)  Archives  mun'cipales  «le  Marseille.  liegisfres  des  délibérations  du 
Corps  de  ville,  n»  VJO  :  st-auce  du  Conseil  de  ville  renforcé  du  13  avril  1789. 

(2-  An'hives  mun  cip.ilcs  de  Marseille.  Mdme  H^gislre^  séance  du  5  no- 
vembre 17^». 
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qui  avaienl  résisté  déjà  au  régime  oppressif  dos  intendants 
ei  secrétaires  d'État.  Ces  souvenirs  et  ces  traditions  sub- 
sistèrent donc.  Le  Marseillais  demeura  méfiant  à  l'égard 
des  actes  du  pouvoir  central  :  quand  la  Itévolulion  dut, 
par  nécessité,  reprendre  la  tradition  centralisatrice,  il  se 
tourna  contre  elle  et  il  devint  fédéraliste.  Il  avait  trop 
souffert  dans  ses  intérêts  et  dans  son  amour-propre  muni- 
cipal des  empiétements  de  la  monarchie  absolue  pour  qu'il 
pût  en  6tre  autrement. 

Ad.  Crémieux. 


SAINÏ-MICHEL-DE-MAURIENNE 


EN  1793  ET  1794 


DAPUf:S 


LE   iŒGISTHE   DES    DÉLlKÉnATIOXS   DE    LA    MINICIPALITÉ   .1) 


La  siliialion  géographicpie  de  Sainl-Micbol-do-Mau- 
rienne  explique  en  grande  partie  son  Insloiro  pendant  les 
années  1793  et  179i.  Silué  dans  la  vallée  de  TArc,  aux 
bords  <le  la  rivière,  ce  bourg  jalonne  la  voie  naturelle  qui 
gagne  Tllaiie  par  le  col  du  Monl-Cenis.  Lieu  de  passage 
aisé  entre  la  Savoie  devenue  française  et  le  Piémont  hos- 
lile,  celUi  roule,  à  l'époque  de  la  Convention  nationale, 
prit  une  importance  niililaire  coiisidérahle.  Sainl-Michel 
ne  larda  pas  à  réprouver,  d'aulanl  mieux  c|u'une  distance 
de  cinquante  kilomèln's  à  pcMne  le  sépare  de  la  frontière 
italienne,  par  Modane,  ftiamans,  Termignon  et  Lansie- 
bourg.  Pendanl  la  p(^riode  révelnlionnaire,  c'était  un  chef- 
lieu  de  canton  de  treize  ccmiIs  liabilauts. 

(1)  Je  remercie  vivement  île  leur  obligonnce  M.  J.  Richard,  maire, 
qui  m'a  accordé  l'autorisation  dfl  cunsuiter  l(?s  archives  de  la  commune, 
et  M.  Tracq,  instituteur  et  «ecrélaire  de  la  mairie,  qui  m'a  aidé  effi- 
cacement dans  mes  recberehe-.  Le  re^^istrc  cnniincncc  le  30  décembre 
1192;  il  a  été  imp>.»ssil)Ie  de  retrouver  la  partie  qui  va  du  21  messidor 
an  11  au  16  vendémiaire  au  111. 
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I 


Occupé  d'abord,  à  la  fin  de  1792,  par  les  Iroiipos  sardes, 
Sainl-Michel,  à  partir  surloul  du  débul  de  1793  jusqu'à  la 
paix  avec  le  Piémonl,  fui  constammenl  occupé  ou  tra- 
versé par  des  troupes  françaises.  De  là  des  conséquences 
diverses. 

La  première,  c'est  la  multitude  dos  réquisitions,  qui 
sont,  pour  la  municipalité,  roccasion  <le  difficullés  conti- 
nuelles. Ainsi,  le  20  janvier  1793,  on  lit  dans  son  registre  : 

La  municipalité  de  cette  commune,  obsédée  chaque  jour  par 
les  réclamations  de  plusieurs  particuliers  qui  ont  fourni  des 
voitures  pour  le  service  des  troupes  du  roi  do  Sanlaigne,  et 
dès  le  5  octobre  dernier  pour  celui  do  l'armée  française,  sans  en 
avoir  encore  retiré  aucun  payement,  considérant  (juc  par  ce 
défaut  celle  étape  se  trouve  réduite  à  l'impossibilité  de  fournir 
aucune  voilure  pour  le  transport  des  équipai^'es  des  ditTôrents 
corps  de  troupes  (jui  j)asseronl  de  ces  côtés,  puisque  la  plupait 
des  mômes  particuliers,  pour  se  soustraire  à  toute  réquisilir>n, 
s'est  dépourvue  de  ses  voitures  et  en  a  acheté  d'autres  ([ui  sont 
hors  de  service,  et  qu'il  n'en  reste  plus  que  deux  sur  lesquelles 
on  ne  peut  pas  absolument  compter,  parce  (ju'elles  apparliennenl 
à  deux  commerçants  qui  les  envoient  tantôt  à  Chambéry,  tantôt 
à  Genève  ;  considérant  encore  qu'il  est  essentiel  de  prendre  les 
mesures  nécessaires  pour  qu'elle  n'ait  pas  le  regret  de  voir 
relarder  le  service  de  ces  troupes,  a  ilélibéré  <le  s'adresser  à 
l'administration  provisoire  de  ce  département  pour  lui  demander  : 
1°  Quelles  mesures  elle  doit  prendre  à  l'égard  des  voitures  que 
les  troupes  lui  requerront  de  fournir  ;  2"  qui  doit  procurer  aux 
dits  particuliers  le  payement  de  celles  (jn'ils  ont  fournies  pour 
le  service  de  l'armée  française»  ainsi  (pie  de  la  lumière  et  paille 
fournies  par  cette  commune  pour  les  corps  de  garde  rière  il) 
ce  bourg;  3**  s'il  n'y  a  pas  difTérents  entrepreneurs  pour  toutes 
les  fournitures  à  faire  aux  troupes,  auxquels  la  municipalité 
puisse  réclamer  le  payement  de  ce  qu'elle  a  fourni  ;  4^'  de  quelle 

(1)  Expression  locale  signifiant  derriè.e. 
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maniôre  elle  doit  se  procurer  le  payement  des  casernements 
des  troupes  et  du  logement  des  officiers,  dont  plusienrs  sont 
partis  sans  payer;  r)*"  enlîn  elle  demande  d'ôlrc  autorisée  à  jeter 
les  mandats  nécessaires  pour  les  fournitures  des  lits  de  camp, 
guérites  et  autres  articles,  sur  les  fonds  de  cette  commune,  en 
attendant  qu'elle  nuisse  être  remboursée  de  ces  d»-penses  par  la 
nation,  ainsi  qu'elle  l'espère.  La  municipalité  a,  en  outre,  déli- 
béré de  demander  à  l'administration  les  ordonnances  militaires 
ainsi  qu'un  code  municipal,  afin  que,  ne  marchant  pas  toujours  à 
l'aveugle,  elle  puisse  savoir  les  obligations  qu'elle  doit  remplir 
envers  la  troupe,  et  celles  de  celle-ci  envers  la  municipalité,  et 
les  peines  qu'elle  a  l'autorité  d'infliger  à  ceux  qui,  interprétant 
mal  le  mol  liberté,  refusent  d'obéir  aux  réquisitions  qu'elle  fait 
pour  le  service  public,  aux  autres  qui,  malgré  les  décrets,  vont 
couper  furtivement  du  bois  à  la  forêt. 

C.onime  on  pense  bien,  cet  idéal  administratif  ne  fut 
jamais  atteint.  Au  contraire,  les  difFicultés  allèrent  crois- 
sant, et  avec  elles  les  plaintes  de  la  municipalité.  Lo 
18  juillet,  au  sujet  d'une  réquisition  de  bois,  elle  adresse 
des  protestations  au  directoire  du  district  :  elle  réclame 
«  qu'il  soit  statué  sur  l'importante  conservation  d'une  forêt 
qui  existe  sur  son  territoire,  d'une  si  petite  étendue  que  le 
peuple  de  cette  commune  ne  s'en  sert  même  pas  pour  pré- 
venir sa  destruction  totale  ».  Le  18  août,  au  sujet  d'une 
réquisition  de  bètes  de  somme,  faite  par  le  capitaine  de  la 
légion  des  Alpes,  elle  demande  que  les  bêtes  déjà  envoyées 
à  Saint-Jean-de-Maurienne  à  la  suite  d'une  précédente 
réquisition  «  ne  soient  pas  forcées  de  pousser  plus  loin,  el 
que  de  suite  elles  revieimenl  ici  pour  être  de  nécessité 
occupées  demain,  et  peut-être  les  jours  suivants,  pour  le 
service  des  troupes  de  la  nation,  et  pour  ne  lui  causer 
aucun  relard  ».  Le  10  novembre,  c'est  une  longue  plainte 
sur  le  dénùment  de  la  commune,  accablée  de  réquisitions 
de  fourrages.  «...  Envisageant  ce  dépourvu  comme  une 
voie  assurée  à  conduire  l'humanité  déjà  souffrante  à  des 
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maux  plus  cruels  encore,  tels  que  :  1^  la  privation  du  lail 
dans  les  familles  qui  n'ont  que  celle  ressource;  2**  à  être 
privé  dans  chaque  marché  des  subsistances  les  plus  néces- 
saires à  la  vie,  comme  beurre  et  autres,  indispensables 
lanl  pour  Tusage  des  habitants  du  pays  que  pour  le  mili- 
taire même,  qui,  n'y  trouvant  pas  ce  que  le  pur  besoin 
exige,  menace  de  se  porter  à  une  indiscipline  effrayante  ; 
3"  à  dépeupler  ce  même  pays  des  bestiaux  purement  néces- 
saires, et  dont  il  ne  peut  légalement  se  passer,  tant  pour 
ses  besoins  corporels  que  pour  Tulililé  de  Tagricullure  et 
Tavanlage  des  engrais;  tous  ces  maux,  envisagés  et  joints 
à  Tévidence  d'une  (rës  petite  récolle  dans  le  courant  de 
Tannée  par  les  excessives  chaleurs  qui  ont  doQiiné  sur 
noire  horizon  montagneux  et  dépourvu  d*un  terrain  sufii- 
sanl,  présentent  à  la  génération  humaine  un  déficit  des 
plus  affreux  et  des  maux  que  la  mort  seule  peut  anéantir^ 
si,  pour  Ton  préserver,  d'un  autre  côté  les  citoyens  membres 
du  directoire  de  district  de  Maurienne,  et  ceux  du  <lépar- 
temenl  du  Mont-Blanc,  émus  par  Texposé  véridique  ci- 
dessus,  ne  le  prennent  en  considération  prompte,  et  les 
conséquences  malheureuses  qui  en  peuvent  résulter  pour 
le  pays,  si  le  fléau  de  la  guerre  et  celui  de  la  disette  conti- 
nuent à  l'accabler,  si  le  <lépartement  ne  pourvoit  à  son 
nécessaire  par  des  approvisionnements  vitaux,  par  des 
arrêtés  à  conserver  au  pays  le  peu  de  foin  qui  y  existe 
pour  la  subsistance  des  bestiaux  dont  il  ne  peut  même  se 
passer  sans  s'exposer  à  des  pertes  certaines  pour  l'agri- 
culture, et  par  faire  faire  pour  les  besoins  de  l'armée 
toutes  les  entreprises  urgentes  et  nécessaires  en  ce  genre 
de  fourniture.  » 

Il  y  a  encore,  dans  le  registre  de  la  municipalité,  plu- 
sieurs plaintes  de  ce  genre,  exprimées,  comme  les  précé- 
dentes, en  un  style  fruste,  incorrect,  mais  âpre  et  éner- 
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giquc.  Toile  celte  délibéralion  du  12  frimaire,  où  la 
municipalité,  «  cotisirlérant  que  depuis  un  temps  immémo- 
rial »  Sainl-Michei  est  regardé  comme  une  étape,  arrête 
«  d'exposer  aux  citoyens  président  et  membres  du  direc- 
toire du  district  de  Maurietme  sa  situation,  ol  les  justes 
raisons  do  les  requérir,  de  vouloir  bien  prendre  les  plus 
promptes  mesures  pour  que  la  commune  de  Saint-Julien  (1) 
et  celU*  d'Orolle  (2)  relèvent  au  moins  de  la  moitié  du  batail- 
lon n*'  2  de  la  Haute-Loire,  que  si  cette  étape  est  dans  le 
cas  de  loger  des  corps  entiers  de  troupes  en  route,  elle 
n'ait  pas  le  vif  regret  d'exposer  dans  cette  saison  des  frôres 
d'armes  à  bivoua(]uer,  et  d'entendre  des  plaintes  aussi  lé- 
gitimes ppur  les  uns  qu'amëres  pour  les  autres,  qui  sont 
dans  l'impossibilit(^  de  subvenir  aux  besoins  qu*unc  étape 
aussi  rélrécie  que  celle-ci  ne  peut  fournir...  »  Telle  surtout 
celte  délibéralion  du  18  frimaire,  où  la  municipalité  rap- 
pelle «  le  manquement  de  subsistances  les  plus  nécessaires 
à  la  conservation  de  la  vie  de  l'espèce  humaine  »,  dénonce 
«  le  (léau  de  lu  guerre  »  comme  la  cause  de  tant  de  maux, 
revient  à  nouveau  sur  les  privations  des  habitants^  «  les 
maiheurouses  conséquences  que  l'exposé  ci-dessus  offre  à 
la  sensation  humaine  de  chaque  individu  qui  se  voit  à  la 
veille  (le  mordre  la  poussière  par  un  cri  de  désespoir,  et 
qui  ne  cesse  de  porter  l'empreinte  de  ses  gémissements  jus- 
que dans  le  sein  d'une  municipalité  qui  en  doit  être  le 
vrai  soutien...  » 

La  misère  était  d'autant  plus  lamentable  que  les  villages 
environnants  se  refusaient  à  approvisionner  les  habitants  de 
Saint-Michel  :  de  là,  le  23  frimaire,  un  arrôté  à  caractère 
collectiviste,  néant   temporairement  dans  le  territoire  du 

(1}  Sainl-Jiilien-de-.Manrienne,  village  à  8  kilomètres  au  nord-ouest  de 

Soinl-Micitel;  ailitiidc  :  GG7  iiir'lres.  Saiiil-Miirlicl  est  ^  111  mètres  d'altitude. 

(2)  ViUaiu'e  à  "ï  kiloniùlres  n  l'est  de  Saint-Michel;  altitude  :  969  mètres. 
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canton  la  socialisation  des  biens  (1).  La  municipalité... 
«  considérant  que  malgré  les  invitations  faites  aux  com- 
munes du  canton  qui  peuvent  être  fournies  de  denrées  de 
première  nécessité  à  les  apporter  au  marché  de  ce  lieu, 
chaque  marché,  chaque  commerçant  et  chaque  particulier 
même  se  trouve  au  dépourvu  des  aliments  les  plus  néces- 
saires par  le  refus  que  font  certaines  d*entre  elles  de  les 
approvisionner,  et  surtout  celle  de  Valloires  (2),  qui  aime 
mieux  les  vendre  à  des  étrangers  pour  les  exporter  du  pays 
que  de  favoriser  sa  subsistance  ordinaire,  que  certaines 
autres  dépendant  du  même  canton  ont  du  superflu  dans  la 
récolte  du  blé  et  se  refusetil  également  à  en  approvisionner 
le  marché,  que  le  déficit  extraordinaire  de  celte  dertiiëre 
denrée  qui  existe  dans  cette  commune  pour  le  soulagement 
des  indigents  et  de  tous  autres  dans  le  besoin  la  met  dans 
le  cas  de  requérir  son  circonvoisinage,  et  d'agir  avec  la 
plus  grande  activité  pour  prévenir  une  plus  grande  disette, 
par  Teiïet  des  accaparements  et  du  manquement  de  circula- 
lion,  a  arrêté...  d'inviter  les  citoyens  membres  du  rtirocloire 
du  district  de  Maurienne  à  Tauloriser  à  se  servir  de  la  force 
armée  pour  opérer  par  le  moyen  des  visites  domiciliaires, 
qu'elle  requiert  également  de  faire  dans  toutes  les  com- 
munes accoutumées  à  approvisionner  son  marché,  le  re- 
couvrement des  subsistances  qu'elles  se  refusent  d'y 
apporter,  et  pour  pouvoir  au  plus  vite  soulager  les  plus 
nécessiteux  dans  chaque  genre  d'aliments  ».  De  même,  le 
10  ventôse,  la  municipalité  dresse  un  «  tableau  de  l'appro- 
visionnement du  marché  établi  dans  la  commune  de 
Saint-Michel,  divisé  par  communes  adjacentes  au  canton  ». 
Elle  crée  ainsi  à  Saint-Michel  et  dans  les  communes  envi- 


(1)  Cf.  Aulard.  Histoire  politique,  2«  édition,  p.  439- (GO. 

(2)  Village  à  17  kilomètres  au  sud  de  Saint-Michel;  altitude  :    1.430 
mètres. 
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ronnatilcs  un  élal  social  nouveau,  fondé  sur  une  plus  équi- 
table répartition  des  subsistances  :  ainsi  Yalloires  est  taxé 
à  raison  de  deux  quintaux  de  beurre,  deux  de  froaiage, 
six  de  suif,  quatre  d'avoine,  quatre  veaux,  deux  vaches, 
pour  la  deuxième  décade;  pour  la  troisième  décade,  elle 
devra  fournir  dix  douzaines  d'œufs. 


Il 


La  présence  des  troupes  n'a  pas  pour  seul  effet  la  fré- 
quence des  réquisitions,  qui,  combinée  elle-même  avec 
plusieurs  circonstances  locales,  produit  les  phénomènes 
économiques  que  nous  avons  signalés.  L'arrivée,  le  séjour, 
le  départ  des  soldats  introduisent  encore  dans  les  occupa- 
tions de  la  municipalité  une  extraordinaire  diversité  :  tout 
ce  qui  se  rattache  à  la  nourriture  et  au  logement  des  gar- 
nisaires,  au  transport  des  approvisionnements,  est  de  son 
ressort,  indépendamment  des  préoccupations  purement 
locales.  Et  comme  tout  ne  va  pas  à  souhait,  les  réclama- 
tions, les  accidents  se  multiplient,  et  avec  eux  les  soucis 
de  la  municipalité. 

Celle-ci  eut  d'abord  comme  maire  le  citoyen  Jean-Fran- 
çois Grange  :  le  28  octobre  1793,  il  est  rangé  dans  la  liste 
des  émigrés  dressée  par  la  municipalité,  dont  le  nouveau 
maire  est  le  citoyen  Esprit  Dupuy.  Le  3  novembre,  une 
délibération  attribue  la  fuite  de  Tancien  maire  à  «  l'effet 
des  nouvelles  généralement  répandues  que  tout  devait 
plier  sous  le  glaive  à  l'entrée  des  troupes  françaises  dans 
le  pays,  celles-ci  passant  pour  être  des  plus  indignées 
contre  ses  habitants...  »,  et  à  «  des  menaces  de  mort  et 
d'incendie  à  éviter  dans  des  temps  où  la  réalité  s'en  était 
suivie  dans  le  circonvoisinage  »;  la  municipalité  espère, 
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VU   les  dispositions  de   Topitiion   publique   à   Téganl   de 
rancien  maire,  qu'il  pourra  «  être  restitué,  sans  être  vic- 
lime  de  la  loi  conlre  les  émigrés,  dans  le  sein  d'une  famille 
qui  fonde  toutes  ses  espérances  sur  un  retour  si  désiré,  et 
qui  n'envisage  que  d'être  l'appui  de  la  vieillesse  d'un  oncle 
qui  lui  a  donné  toute  son  aiïeclion^  et  qui,  par  ses  louables 
qualités,  ne  mérite  pas  d*èlre  enveloppé  dans  le  châtiment 
que  la  loi  inflige  à  juste  titre  ix  tout  individu  qui  a  le  mal- 
heur de  s'y  soustraire...  »  Mais  Jean-François  Grange  ne 
revint  pas  :  il  figure  à  nouveau  sur  une  liste  d'émigrés  en 
dale  du  26  frimaire.  Le  28  brumaire,  le  commissaire  du 
dislricl  Savoye  épura  la  municipalité  :  Esprit  Dupuy  rem- 
plaça naturellement  Jean-François  Grange,  et  le  citoyen 
Jacques  Richard,  notable,  fut  destitué  «  par  la  raison  que 
son  fils  Jean-Michel,  sergent  au  régiment  de  Maurienne, 
qui  est  revenu  du    Piémont  disant  qu'il  était  déserteur, 
n'est  venu  que  pour  faire  des  recrues  pour  les  armées  du 
roi    Sarde,  et  que  Claude,   son  autre  fils,  a   déserté   du 
4*  bataillon  de  l'Isère  pour  aller  s'enrôler  audit  régiment 
de  Maurienne  :  le  père  n'a  pas  ignoré  la  manœuvre  crimi- 
nelle de  ses  fils...  »  Parmi  les  autres  officiers  municipaux 
se  trouvent,  Jean-François  Grassis,  procureur  de  la  com- 
mune, les  citoyens  Antoine  Gros,  Michel  Boniface,  Barthé- 
lemi  Dubois,  etc.  C'est  surtout  celte  seconde  municipalité 
dont  la  besogne  fut  compliquée. 

Depuis  octobre  1792,  c'est  le  maire  qui  fait  l'office  d'éla- 
pier,  «  d'autant  plus  préjudiciable  à  la  célérité  des  fonctions 
auxquelles  la  municipalité  est  obligée  de  vaquer  qu'il  en 
relarde  tout  l'effet  par  la  multiplicité  des  événements  qui 
s'y  présentent  ».  A  force  de  réclamations,  elle  obtint  enfin, 
en  germitial,  un  étapier,  spécialement  chargé  du  service 
des  vivres  et  de  la  garde  des  magasins.  Le  2  nivôse,  des 
volontaires  du  2"  bataillon  de  la  Haute-Loire  avaient  fait 
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du  désordre  dans  une  auberge,  où  ils  voulaient  manger  le 
souper  réservé  à  des  cliarreliers  :  saisis  de  la  plainte  de 
l'aubergiste,  la  citoyenne  Arnaud,  les  officiers  munici- 
paux voulurent  associer  le  commandant  du  bataillon  à  la 
recherche  des  coupables;  celui-ci,  dans  la  séance  du  3  au 
malin,  se  montra  insolent,  et  le  soir,  malgré  les  représen- 
tations de  la  municipalité,  a  il  a  continué  à  lui  manquer 
essentiellement  sans  déférer  aux  invitations  qui  lui  ont  été 
faites  de  ménager  son  ton  de  parole  inconsidér-é  ».  Le 
4  nivôse,  un  officier  du  même  bataillon  vient  accuser  le 
citoyen  Golomban  Couvert  de  lui  avoir  vendu  de  la  liqueur 
fine  à  un  prix  supérieur  au  maximum  :  la  municipalité 
condamne  Tinfracleur  à  quatre  livres  d'amende,  au  profit 
du  dénonciateur,  conformément  à  la  loi. 

Le  7  et  le  8  nivôse,  la  municipalité  proleste  très  longue- 
ment contre  les  agissements  du  commandant  du  bataillon 
de  la  llaule-Loire;  il  ne  sait  pas  s'instruire  par  lui-môme 
«  de  la  conduite  de  la  municipalité  et  de  l'exactitude  de  ses 
soins  envers  les  volontaires  du  bataillon  qui,  en  outre,  sont 
en  partie  logés  chez  les  particuliers  du  bourg,  et  même 
dans  les  auberges  au  détriment  des  voyageurs  et  employés 
au  service  de  l'armée...  ));  tantôt  il  réclame  des  matelas, 
tantôt  des  logements.  Or,  la  municipalité  ne  sait  plus  où 
loger  les  soldats  ;  une  partie  d'entre  eux  sont  atteints  de  la 
gale  u  sans  que  les  supérieurs,  pour  prévenir  un  plus  grand 
mal,  daignent  s'occuper  d'en  faire  la  séparation,  mal  qui 
retombe  encore  sur  les  familles  des  citoyens,  et  qui  exige 
une  plus  grande  quantité  de  logements  ».  Quant  aux  sol- 
dats eux-mêmes,  ils  sont  pleins  d'indiscipline  :  la  nuit,  ils 
se  répandent  dans  les  cabarets  «  avec  des  sentiments,  des 
propos,  des  menaces  révoltantes  et  une  conduite  déréglée  »  ; 
certains  d'entre  eux  viennent  de  s'introduire  dans  une  cave, 
où  ils  ont  bu  ou  gâché  tout  le  vin  :  aussi  la  municipalité 
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décide-l-elle  «  de  requérir  instaminenl  les  ciloyons  géné- 
raux de  l'armée  des  Alpes  de  procéder  le  plus  pron)plemenl 
au  changement  el  départ  du  halaillon  n*  2  de  la  llautc- 
Loire,  donl  la  cotiduile  el  les  mœurs  sont  si  forl  opposées  à 
l'esprit  des  lois  de  la  République  française,  qui  enjoignent 
de  resprcler  les  propriélés  et  les  personnes;  que  déjà 
celles-ci  el  toules  rn  général  en  désirent  Téloignenn'nt  le 
plus  prompt,  par  le  seul  effet  de  l'incivisme  le  plus  mani- 
feste et  du  manquement  des  qualités  supérieures  qui  dis- 
tinguent le  vrai  Français...  »;  elle  réclame  en  môme  temps 
que  la  garnison  soit  réduite  à  trois  cents  hommes.  Le 
28  nivôse,  des  altercations  éclatent,  en  séance,  entre  la 
niunicipalilé  el  deux  capitaines  du  bataillon  de  la  llaule- 
Loire,  les  citoyens  Gallet  et  Villard;  les  capitaines  el  la 
municipalité  consacrent  deux  pages  du  registre  à  leurs 
doléances  respectives.  Les  deux  capitaines  étaient  venus 
demander  «  un  cerliPicat  de  vie  et  mœurs  »  pour  leur 
bataillon  pendant  son  séjour  ù  Saint-Mieh(>l  :  la  municipa- 
lité répondit  par  un  arrêté  où  elle  déclarait  que  «  le  batail- 
lon ne  s*est  pas  comporté  selon  les  règles  du  civisme  «  t 
de  police  militaire,  qu*en  lui  s'esi  manifesté  un  excès  de 
liberté,  une  violation  du  droit  des  gens,  des  lois  et  des 
propriétés...  » 

Le  bataillon  de  la  Haute-Loire  parti,  d'autres  troupes 
arrivent,  notamment  le  1^''  bataillon  des  volontaires  des 
Basses-Âlpes  :  pour  les  loger,  la  municipalité  décide  de  se 
servir  de  deux  maisons  d'émigrés;  trois  officiers  munici- 
paux sont  délégués  «  pour  vérifier  Télat  actuel  desdits 
bâtiments  »,  qui,  le  22  pluviôse,  sont  reconnus  habitables. 
Elle  se  préoccupe  aussi  de  procurer  aux  soldats,  arrivés  en 
plein  hiver,  un  certain  bien-élre  :  ainsi,  le  3  pluviôse,  elle 
invile  le  commandant  du  bataillon  des  Basses-Alpes  «  h 
faire  tous  ses  efforls  auprès  des  membres  du  directoire  du 

T.  LU,  1ÎK)1.  15 
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districl  de  Maiirioimc  ou  de  tous  aulrcs  en  autorité  pour 
procurer  h  sa  troupe  toutes  les  couverlures  que  le  direc- 
toire peut  avoir  à  sa  disposition,  en  vue  de  mellre  les 
volontaires  à  Tabri  du  froid  que  le  climat,  plulôl  que  celui 
de  Saint-Jean,  fait  ressentir  à  l'humanité  qui  riiabîte  ». 
Le  6  pluviôse,  elle  s'adresse  elle-même  au  directoire  de 
Saint-Jean  pour  Tavcrlir  d'envoyer  à  Saint-Michel  non 
seulement  toutes  les  couvertures  qu'il  pourra  trouver, 
«  mais  encore  tous  les  eiïets  que  la  troupe  ici  casernée 
jugera  convenable  de  réclamer  ». 

Beaucoup  d'humbles  événements  sollicitent  encore  Tac- 
tivité  de  la  municipalité.  Le  18  pluviôse,  elle  paie  la  répa- 
ration de  son  horloge;  le  21,  elle  arrête  une  réquisition 
de  suif  et  de  graisse,  «  non  seulement  pour  subvenir  par 
la  confection  des  chandelles  aux  besoins  du  public  et  de  la 
troupe  formant  le  cantonnement  de  la  Ilaute-Maurienne, 
mais  encore  pour  ses  propres  besoins  dans  les  fonctions 
de  la  municipalité  ».  Le  2o,  il  s'agit  d'un  aliéné  qui  met  on 
rumeur  la  population  :  «  Sur  les  représentations  faites  par 
plusieurs  individus   du  village  de  l'Ëtraz  (i),  hameau  de 
cette  commune,  que    le  nommé  Sébastien  Didier,  après 
avoir  en  dilTérentes  fois  donné  des  preuves  évidentes  de 
folie  furieuse,  a  hier  et  ce  matin  accueilli  des  enfants  à 
coups  de  pierre,  menacé  ses  frères  de  mort  et  tout  le  village 
(Tincendic,  le  Conseil  général  arrêta,  sur  ce  ouï,  l'agent 
national  de  la  comnmne,  d*en  participer  (2)  les  membres 
du  district  pour  s'instruire  sur  le  mode  de  procéder  dans 
cette  circonstance,  et,  pour  prévenir  tout  malheur,   que 
ledit  Didier  sera  incessamment  mis  en  arrestation.  »  Le 
1 1  ventôse,  on  décide  de  vendre  «  le  pain  qui  est  resté  ici 
en  fond  le  25  pluviôse  par  le  départ  imprévu  des  quatre 

(1;  Hain?auà  3  kilomètres  au  norJ  de  Saint-Michel;  altitude  920  mètres. 
(2)  Expression  locale  signiGant  informer. 
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onipagnios  du  bataillon  des  Basses-Âlpes,  n""  1  »;  lo 
-^i  germinal,  elle  condamne  à  une  amotide  do  six  livres 
-^  pour  les  pauvres  »  un  marchand  de  vin  qui  se  sert  de 
usses  mesures,  et  que  dénoncent  des  volontaires  ;  le 
floréal,  elle  procède  à  la  vente  de  débris  d*animaux, 
«ornes,  pieds,  panses,  etc.;  ces  derniers,  avant  d'être 
3ivrés,  seront  soigneusement  dégraissés. 

Cependant,  les  soldats  continuent  leurs  désordres;  le 
"9  floréal,  la  municipalité  arrête  «  de  requérir  au  nom 
même  de  la  loi  »  le  commandant  de  la  place,  «  d'inhiber  et 
défendre  aux  volontaires  du  bataillon  ici  cantonné,  et  sons 
les  peines  les  plus  sévères,  d'aller  errer  comme  ils  font 
dans  les  fonds  ruraux  tels  que  prés,  terres,  vignes  et  jar- 
dins, d'y  arracher  les  perches  des  treilles  et  les  échalas,  rt 
d'y  ramasser  les  escargots  et  autre  chose,  attendu  l«'s 
grands  dommages  qui  en  résultent  pour  les  propriétaires 
par  le  point  délicat  et  critique  où  se  trouve  chaque  pro- 
duction actuelle  de  la  campagne;  de  faire  respecter  non 
seulement  les  propriétés  territoriales,  mais  encore  les  indi- 
vidus de  la  commune,  conformément  aux  lois  conslitution- 
nclles  de  la  République  française,  et  de  faire  la  lecture  du 
présent  arrêté,  aussitôt  qu'il  Taura  reçu,  à  tous  les  indi- 
vidus, rassemblés  ou  non,  dudit  bataillon,  et  en  cas  trinexé- 
cution  à  sa  teneur,  ladite  municipalité  rend  ledit  citoyen 
commandant  responsable  de  tous  les  dégâts  qui  se  comme!- 
Ironl  dans  la  campagne  par  la  troupe  qui,  sans  ménage- 
ment, y  porte  ses  pas...  » 

Le  l"  prairial,  ce  sont  deux  volontaires  du  2*  bataillon 
de  la  Haute-Loire  qui  viennent  se  plaindre  à  la  tnunici- 
palité  que  la  viande  livrée  à  leur  détachement  «  s'est 
trouvée  corrompue  à  un  tel  point  que  nul  volontaire  n'en 
a  pu  faire  usage  >/.  Après  enquête,  le  fait  est  reconnu  exact. 
Le  5  prairial,  le  garde-magasin  des  subsistances  militaires 
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averlil  la  municipalité  «  de  ce  que  la  Iroupe  a  refusé  la 
qiianlité  de  cenl  soixaiile  el  quatorze  pains  de  munition 
pour  ùlrc  de  mauvaise  qualité  ».  L'enquête  justifie  la 
plainte,  ai  la  municipalité  arrête  la  vente  des  pains  «  en 
faveur  des  malheureux  indigents  »,  à  raison  de  dix  sois  la 
pièce.  Le  même  jour,  réclamation  de  Tagent  attaché  «  au 
charroir  militaire  »,  qui  déclare  que  «  des  charrettes  ser- 
vant au  dit  charroir  sont  gâtées  ».  Le  charron  désigné 
pour  les  examiner  constate  en  efTel  que  Tune  a  un  bran- 
card cassé,  que  Tautre  est  détériorée  en  deux  endroits.  Le 
8  prairial,  le  pont  de  la  Martinette,  dont  le  mauvais  état 
avait  déjà,  deux  jours  avant,  préoccupé  la  municipalité,  se 
rappelle  fûcheusement  à  son  attention  :  le  citoyen  Claude 
Jacolton,  qui  porte  le  titre  bizarre  de  «  brigadier  des 
mulets  de  la  régie  nationale  »,  vient  lui  apprendre  que  la 
veille  t<  plusieurs  de  ses  mulets  conduits  par  ses  muletiers 
étant  presque  passés  sur  le  pont  de  la  Martinette  (1)  pour 
se  rendre  k  Valloires  chargés  de  vivres,  Tun  de  ceux  en 
arrière  de  la  même  brigade,  par  un  nïotif  de  peur,  rétro- 
grada, et,  poussé  dans  cet  intervalle  par  un  autre  qui  vou- 
lait avancer,  il  se  renversa  sur  la  digue  avec  sa  charge  de 
pain,  ledit  pont  n\iyanl  aucun  parapet,  et  en  tombant  il  se 
cassa  le  lil  des  reins...  (2)  ». 

Le  même  jour,  un  charretier  des  convois  militaires  qui 
conduisait  une  voilure  de  farine  à  Lanslebourg(3)  Tavertit 
qu'au-dessus  du  pont  de  la  Saussaz  (4)  un  de  ses  chevaux 
u   a  pris»  une  colique  >.,  el  l'a  forcé   de   rétrograder  el  de 

1  Pont  Mir  l'Arc,  au  centre  de  Saint-Michel  :  adiiiinisirativement,  il  a 
conserve  le  nom  dt-  p  *ni  de  la  Martin^'tte,  maii.  dans  le  (>ays,  ou  Tap- 
peKo  pont  du  Cliàt>  lard,  noui  du  hauieuu  voisin. 

J^  K\pre'i>ion  h>cale  pour  d»''sijîuer  la  colonne  vertébrile. 

,3  Chef-lieu  de  canton,  à  32  kilomètres  à  IVst  de  Saint-Michel;  alti- 
tude :  l.3'.>0  nuHres. 

,4  Pont  sur  TAro.  en  anunt  de  Saint-.Michcl  :  aujourd'hui  pont  de  la 
Sausïi'. 
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se  décharger  de  ses  sacs.  Lo  14  prairial,  même  incident  : 
deux  brigadiers  des  convois  militaires,  qui  conduisaient 
des  voitures  de  foin,  constatent,  arrivés  à  Saint-Michel, 
rirapossibilité  où  se  trouvent  six  de  leurs  chevaux  de  con- 
tinuer leur  roule,  «  par  un  excès  de  fatigue  qui  les  met 
hors  de  service  ».  On  décide  d'alléger  le  chargement  à 
raison  a  d'un  barillon  (i)  par  voiture  »,  et  de  garder  les 
six  chevaux  fatigués  jusqu'au  retour  des  conducteurs.  Lo 
15  prairial,  autre  brigadier  des  convois  militaires  qui  vient 
apprendre  qu'une  de  ses  voitures,  chargée  de  foin,  ne  peut 
continuer  sa  route,  les  harnais  de  Tatlelage  s'étant  rom- 
pus :  on  fait  décharger  la  voiture  et  placer  le  foin  dans  le 
magasin  de  la  place,  car  il  est  impossible  de  trouver  des 
harnais  de  rechange  dans  la  commune.  Le  18  prairial,  c'est 
le  magasin  de  foin  qui  cause  à  la  municipalité  une  désa- 
gréable surprise  :  deux  cent  cinquante  quintaux  de  paille 
sont  reconnus  pourris  et  absolument  hors  d*usage,  sauf  une 
petite  quantité  «  dont  on  peut  encore  tirer  parti  pour  du 
fumier  »,  et  réservée  en  conséquence  à  une  vente  publique. 
Le  23,  Claude  Jacotton,  qui  porte  cette  fois  le  titre  de 
«  brigadier  des  convois  militaires  pour  l'armée  des  Alpes  », 
vient  apprendre  que  trois  mulets  chargés  de  vin,  et  des- 
tinés à  un  détachement  du  i""  d'artillerie,  ont  été  aban- 
donnés depuis  deux  jours  par  leur  conducteur,  qui  a  dis- 
paru «  sans  qu'on  sache  où  il  est  »  ;  ordre  lui  est  donné 
de  ramener  les  bêles  à  Bramans,  d'où  elles  étaient  venues. 
Le  même  jour,  dans  la  séance  du  soir,  une  scène  assez 
violente  éclate  entre  la  municipalité  et  un  caporal  du 
5*  batailloti  de  Tlsère  :  «  Lequel,  après  avoir  répété  qu'il 
voulait  des  draps  pour  des  volontaires  de  sa  compagnie, 
un  des  membres  lui  ayant  fait  observer  que  la  commune 

(1)  Botte  d(;  foin  uu  de  paille,  pesant  -jU  à  10  kilos. 
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ayaiU  procuré  le  possible  pour  le  logement,  elle  ne  peut 
fournir  des  draps  à  tous  les  volontaires,  et  n'y  est  pas 
tenue,  surtout  dans  le  beau  temps  et  hors  d'hiver,  et 
qu'ensuite  ledit  caporal  s'obstinant  à  s'en  faire  donner  en 
haussant  de  la  voix,  il  fut  appelé  à  la  barre,  et,  après  les 
représentations  à  lui  faites  par  le  citoyen  suppléant  de 
l'agent  de  la  commune,  ledit  caporal  taxa  la  municipalité 
de  négligence  et  de  paresse,  et  de  suivre  Tancien  régime 
en  le  faisant  passer  à  la  barre  et  en  s'arrogeant  cette  auto- 
rité (le  mauvaise  volonté...  »  En  conséquence,  la  munici- 
palité réclame  satisfaction  au  commandant  du  bataillon. 

Les  routes  et  les  ponts,  le  24  prairial  et  le  3  messidor, 
sont  l'objet  de  délibérations  où  se  révèle  nettement  la  vigi- 
lance inquiète  de  la  municipalité.  La  première  fois,  vu 
Télat  du  pont  situé  entre  les  villages  du  Chflne  et  de  Vil- 
lars-Bernon  (1),  et  du  chemin  «  aux  environs  »,  elle  donne 
mission  à  deux  notables  '<  de  faire,  dans  trois  jours,  sous 
leur  responsabilité,  exécuter  les  réparations  nécessaires  au 
pont  et  chemin  desdits  lieux,  conférant  le  pouvoir  de  faire 
les  réquisitions  d^ouvriers  à  ce  nécessaires  ».  Le  3  mes- 
sidor, autre 'arrêté,  après  rapport  d'un  des  membres  de  la 
municipalité  cl  d'un  autre  citoyen,  spécialement  désignés 
«  qu'une  hauteur  de  seize  pieds  et  d'autant  de  longueur  de 
la  digue  proche  les  moulins  du  Plan  d'Arc  (2),  territoire 
de  cette  commune,  sur  la  rivière  d'Arc,  est  démolie  et 
enlevée  par  pied  par  le  choc  de  Tcau  qui  bat  en  quantité 
sur  celle  brèche,  à  la  veille  de  devenir  beaucoup  plus  con- 
sidérable cl  d'occasionner  une  dégradation  dans  la  route 
d'aulant  plus  préjudiciable  qu'elle  peut  s'étendre  à  tous  les 

(1)  Ta  ChAne,  hameau  à  3  kilomètres  au  nord-ouest  de  Saint-Michel; 
altitude  :  871  mètres;  Villars-Bernon,  à  5  kilomètres  au  nord-ouest; 
altitude  :  l.OO:)  mètres. 

(2;  Le  Plan  d'Arc  désigne  la  partie  de  Saint-Michel  sur  la  rive  droite 
de  rArc. 
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ruraux  de  la  plaine,  sur  les  bàlimenls  qui  y  sonl  silués,  el 
intercepter  tout  passage  ».  Aussi,  décision  est  prise  d*in- 
Titer  au  plus  tôt  i*adminislralion  du  district  de  pourvoir 
aux  réparations  nécessaires  :  en  attendant,  la  municipalité 
«  avisera  sur  les  plus  prompts  moyens  de  remédiera  toute 
ultérieure  dégradation  dont  la  campagne  est  menacée  par 
la  crue  des  eaux  ».  Entre  temps  surgissent  de  nouvelles 
difficultés  provoquées  par  des  chevaux  fourbus  :  le  28  prai- 
rial, un  cheval  appartenant  à  un  convoi  de  voitures  do 
foin  «  est  tombé  malade  au  point  que  par  la  nature  du 
mal  il  ne  peut  continuer  sa  route  ».  On  ordonne,  comme 
précédemment,  de  transporter  au  magasin  des  fourrages  le 
foin  de  la  voiture.  Le  30  prairial,  huit  chevaux  attelés  à 
deux  voitures  de  farine  sont  «  tellement  fatigués  et  harassés 
qu'il  est  impossible  de  faire  continuer  la  roule  »  ;  la  farine 
doit  être  transportée  dans  les  magasins  militaires. 


III 


L*histoire  révolutionnaire  deSaint-MicheUde-Maurienno 
n'est  pas  tout  entière  dans  ces  faits  d'ordre  purement 
local.  On  y  voit  aussi  apparaître,  do  temps  à  autre,  des 
signes  de  vie  générale. 

C'est  d'abord  le  souci  de  l'instruction.  Le  7  janvier 
1793,  la  municipalité  «  établit  et  nomme...  Atitoine  Parisat 
pour  enseigner  la  jeunesse  de  Tun  et  l'antro  sexe  dudit 
bourg  »,  ainsi  que  les  enfatils  venus  de  hameaux  qui  avaient 
concouru  à  la  fondation  de  l'école.  Le  maître  recevra  dix- 
neuf  livres  par  mois  ;  il  se  charge  «  d'enseigner  ladite 
jeunesse  avec  assiduité,  et  de  lui  apprendre  l'arithmétique, 
ainsi  que  hî  catéchisme  dou.K  fois  par  s(»maine  ».  (îelle 
mesure  ratilie  h*  choix  que  la  présente  municipalité  avait 
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fail  (le  Parisat  comme  mailrc  d'école,  à  la  date  du  4  no- 
vembre 1792,  cl  prolonge  ses  fonctions  jusqu'au  31  mars 
1793. 

L(^  28  brumaire  an  II,  nouvelle  délibération  relative  à 
Tinstruclion.  «  Le  Conseil  général  de  la  commune  de 
Sainl-Michel,  réuni  à  la  salle  publique,  sur  la  pétition 
d'un  membre  tendant  à  établir  une  école  dans  ce  bourg 
pour  instruire  la  jeunesse  sur  les  éléments  qui  seront  pré- 
sentés par  la  République  tant  en  civil  qu*en  moral,  à  lire, 
écrire,  et  sur  les  règles  do  Tarillimétique,  a  arrèlé  qu'elle 
sera  tenue  dans  le  poêle  (1)  des  frères  Barlhelot  pendant 
quatre  mois,  à  commencer  dès  demain,  qu'elle  sera  tenue 
par  le  citoyen  Thomas  Plan  Tatné,  qui,  étant  intervenu  à 
sa  nomination,  a  promis,  en  acceptant  cette  charge,  d'en- 
seigner la  jeunesse  avec  loute  l'exactitude  et  douceur  re- 
quises, (le  n'épargner  ni  soins,  ni  peines  pour  faire  des 
élèves  dignes  dr  la  République  en  leur  inspirant  le  moral 
(»l  le  civil  pour  règles  de  religion,  a  juré,  la  main  levée,  de 
maintenir  la  liberté,  l'égalité,  Tunité  et  l'indivisibilité  de 
Udile  République,  et  de  s'acquitter  de  la  charge  avec  tout 
le  zèle  qu\'xig(>  un  vrai  républicain,  et  à  ces  conditions  il 
lui  a  été  adjugé  vingt-quatre  francs  par  mois.  »  On  voit 
quo,  dans  cet  arrêté,  il  n'est  plus  question  d'enseigner  le 
caléchisme  à  l'école. 

L(^  7  frimaire  an  II,  la  municipalité  prend  un  arrêté 
semblable  à  celui  du  28  brumaire.  «  Sur  la  pétition  d'un 
membre  quil  serait  utile  d'établir  une  école  pour  apprendre 
pendant  l'hiver  h  lire,  à  écrire,  et  l'arithmétique  aux  enfants, 
il  a  été  arrèlé  qu'elle  sera  tenue  dans  le  po(.Ue  du  bâtiment 
des  frères  Harthelot  p^Midant  quatre  mois  à  compter  de 
demain,  qu'elle  sera  tenue  par  le  citoyen  Thomas  Plan  le 

1)  PiAce  attenant  à  la  cuisine,  séparée  du  foyer  de  ceUe-ci  par  une 
plaque  luétalliqu^*. 
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vieux,  el  qu'il  lui  sora  payé  vingl-quatre  livres  par  mois,  » 
Lo  citoyen  Thomas  Plan  vinl  à  celU?  séance  renouveler  son 
serment.  Le  S  pluviôse  la  municipalité  constate  que,  par 
suite  «le  la  rareté  du  papier,  «  la  jeunesse  même,  dans  le 
■cas  d'apprendre  à  écrire,  par  le  défaut  de  bon  papier,  se 
voyait  à  la  veille  d'èlre  négligée  en  celte  inslrnclion  ». 
Sur  les  dix-sept  rames  qui  seront  réquisitionnées  chez  un 
marchand  du  bourg,  cinq  sont  destinées  à  Técole.  Le  21  ger- 
minal, on  règle  le  traitement  du  maître  d'école.  «  Sur  la 
pétition  faite  par  le  citoyen  Thomas  Plan,  Taîné  de  cette 
commune,  ayant  enseigné  la  jeunesse  depuis  le  28  bru- 
maire jusqu'au  28  ventôse  proche  passé,  ainsi  que  par 
arrêté  portant  à  cet  effet  sa  nomination  du  28  dudit  bru- 
maire, (»t  requérant  à  cet  égard  le  prix  de  vingt-quatre  francs 
par  mois,  et,  en  outre,  celui  de  quatre  francs  qu'il  a  payés 
pour  le  loue  (1)  d'un  poêle  d'Allemagne,  dont  il  a  été 
<>bligé  de  se  servir  pour  garantir  la  jeunesse  du  froid,  la 
municipalité,  ayant  égard  à  une  si  juste  demande,  arrête, 
sur  ce  ouï  l'agent  national  de  la  commune,  de  lui  accorder 
un  mandat  de  la  somme  de  cent  livres,  savoir  quatre-vingt 
4îl  seize  livres  pour  les  quatre  mois  d'enseignement  dé- 
signés ci-dessus,  et  quatre  livres  pour  le  loue  dudit  pocle 
<l*Allcmagne^  lequel  sera  acquitté  par  le  receveur  des 
irentcs  de  l'école  établie  en  cette  commune.  )>  Ce  dernier 
•détail  indique,  sans  doute,  que  l'école,  conformément  à 
l'usage  général  sous  la  Révolution,  était  payatite;  comme 
on  le  voit  par  la  délibération  du  7  janvier  1793,  elle  avait 
été  organisée,  à  frais  communs,  par  le  bourg  de  Saint- 
Michel  et  divers  hameaux  environnants. 

(1)  Terme  patois  pour  dt-signer  la  location. 
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IV 


Un  aulro  fait  d'ordie  général,  c'est  le  mouvement  de 
déchristianisation  qui  eut  lieu  à  Saint-Michel  dans  les  pre- 
miers mois  de  Tan  II,  et  qui,  scmble-t-il,  enleva  à  la  reli- 
gion catholique  bon  nombre  d'habilants  (1). 

Nous  voyons,  par  une  délibération  en  date  du  26  mars 
1793,  qu'il  y  avait  à  cctle  époque  quatre  prêtres  à  Saint- 
Michel  :  Jacques-François  Pascal,  curé.  Esprit  Durieux, 
Pierre  Rivet  et  Jean-Baptiste  Coche,  prèlres  attachés  à  la 
paroisse.  Le  24  février,  ils  avaient  tous  quatre  prêté  ser- 
ment. Le  26  mars,  à  propos  d'une  lettre  du  directoire  de 
district  relative  au  culle,  la  municipalité  mentionne  dans 
son  registre  le  quadruple  serment,  en  observant  que  les 
trois  prêtres  Durieux,  Rivet  et  Coche  étaient  «  hors  d'état 
de  desservir  aucune  cure,  eu  égard  à  leur  âge  avancé, 
puisque  les  deux  premiers  sont  plus  que  septuagénaires, 
et  ledii  citoyen  Coche  est  âgé  de  soixante-six  ans  ». 

Le  9  avril,  le  curé  Pascal  disparut,  et,  le  il,  le  directoire 
du  district  appelait  à  la  cure  de  Saint-Marlin-la-Porte  (2), 
à  litre  provisoire,  le  prêtre  Coche.  La  délibération  du 
11  avril  témoigne  de  l'embarras  qu'éprouve,  dans  de  telles 
cotiditions^  la  mutiicipalilé...  :  u  Etant  à  présumer,  suivant 
le  rapport  qui  a  été  fait  à  cette  municipalité  »  que  le  curé 
«  s*est  expatrié  »,  (^  il  ne  reste  dans  ladite  commune  que 
ledit  prêtre  Coche  en  état  de  faire  les  fonctions  curiales  les 
plus  fatigantes,  telles  que  celles  d'administrer  les  sacre- 
ments aux  malados  dans  les  diflérenls  hameaux,  dont  plu- 


(1,!  Cf.  Aulard.  op.  ci/.,  chapitre  IX. 

(2)  Village  à   4    kilomètres   au   nord-ouest  de  Saint-Michel;  altitude: 
800  mètres. 
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sieurs  sonl  éloignés  d'enViron  une  lieue  de  l'église  parois- 
siale, parce  que  les  deux  autres  prèlres  qui  y  existent,  et 
qui  sont  les  citoyens  Esprit  Durieux,  &gé  de  soixante- 
seize  ans,  et  Pierre  Rivet,  âgé  d'environ  soixante-dix  ans, 
celui-ci  étant  asthmatique  et  le  premier  paralytique  d'un 
bras,  sont  hors  d'état  d*adminislrer  les  malades  dans  les 
hameaux,  et  conséqueminent  elle  invite  le  directoire  do 
pourvoir  ladite  commune  de  Saint-Martin  de  tout  autre 
prôtre  ».  Le  prêtre  Coche  fut  maintenu  à  Saint-Michel,  et 
continua  son  service  «  à  la  satisfaction  du  public  »,  aidé 
des  prêtres  Durieux  et  Rivet,  qui,  d'après  la  délibération 
du  18  juillet  1793,  ont  promis  à  la  municipalité  de  con- 
tinuer leurs  fonctions  «  autant  que  leurs  forces  le  permet- 
tront, sur  rinvitation  qu'elle  leur  a  faite  par  rapport  aux 
besoins  spirituels  de  cette  commune  composée  de  plusieurs 
hameaux  dont  les  uns  sont  éloignés  d'une  lieue  de  l'église 
paroissiale  ».  Le  26  juillet  «  sur  les  représentations  réi- 
térées à  elle  faites  par  le  citoyen  Jean-Baptisle  Coche  », 
la  municipalité  lui  adjoint  définitivement,  à  titre  de  vicaire 
de  la  commune,  le  prêtre  Rivet. 

Ainsi,  la  municipalité  s'occupe  activement  des  intérêts 
de  la  religion  catholique.  Elle  intervient  auprès  du  district 
pour  assurer  aux  prêtres  de  la  commune  les  indemnités 
auxquelles  ils  ont  droit;  le  28  octobre  1793  «  la  munici- 
palité... informée  par  des  rapports  faits  depuis  Tévacualion 
des  Piémontais  que  les  vases  sacrés  de  cette  commune 
avaient  élé  enlevés  par  on  ne  sait  qui,  elle  s'est  de  suite 
transportée  à  la  sacristie  de  l'église  de  cette  commune,  où, 
d'après  la  vérification  faite  dudit  enlèvement,  elle  a  effec- 
tivement trouvé  qu'il  n'en  existait  aucun  :  de  quoi  elle  a 
dressé  le  présent  acte  en  se  réservant  de  prendre  tous  les 
moyens  possibles  pour  découvrir  les  auteurs  dudit  efilè- 
vemenl,  et  pour  lequel  elle  n'a  pu  se  procurer  des  con- 
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naissances  anlérieuros  à  sa  visilc...  »  Mais,  scrupuleuse 
observalricc  de  la  légalité,  elle  mentionne  soigneusement, 
•dans  son  procès-verbal  du  13  avril  1793,  que  le  curé  s^est 
enfui,  «  quoiqu'il  eiU  prêté  le  serment  prescrit  par  la  loi  », 
et,  le  16  juin,  conformément  à  un  arrêté  du  directoire  du 
département  en  date  du  16  avril,  elle  procède  «  à  la  vente 
et  adjudication  de  la  moitié  do  la  récolte  des  biens  de  la  cure 
et  des  bénéfices  de  cette  commune  ».  Ces  biens  et  béné- 
fices —  ceux-ci  ancienne  propriété  des  prêtres  Durieux, 
Coche  et  Rivet  —  étaient  d'assez  grande  étendue  :  ainsi  les 
biens  de  la  cure  comprenaient  six  vignes,  quatre  champs 
et  deux  prés,  le  bénéfice  de  «  TÂnge  gardien  »,  quatre 
champs,  deux  vignes  et  sept  prés.  L'adjudication  produisît 
la  somme  totale  de  mille  vingt-six  livres  onze  sols  six  de- 
niers, dont  cent  trente-cinq  livres  quatorze  sols  six  deniers 
«   pour  la  portion  des  fruits  des  biens  de  la  cure  ». 

En  résumé,  jusqu'en  novembre  1793,  la  religion  catho- 
lique continue  d'être  pratiquée  k  Saint-Michel.  Le  départ 
du  curé  Pascal  n'avait  pas  suffi  à  la  discréditer  dans  l'es- 
prit de  la  population,  qui,  tout  en  profitant  des  récoltes 
des  biens  ecclésiastiques,  restait  attachée  à  son  ancienne 
foi,  reconnaissait  volontiers  et  stimulait  même  le  zèle  de 
ses  ministres. 

La  première  et  peut-être  la  principale  cause  de  déchris- 
tianisation, ce  fut  la  réquisition  des  objets  du  culte,  des 
cloches,  des  vêtements  sacerdotaux,  etc.,  qui  fut  imposée 
à  la  commune,  comme  on  le  voit  par  la  lettre  suivante  de 
l'agent  du  Conseil  exécutif  : 

L'agent  du  Conseil  exécutif  soussigné  requiert  de  la  munici- 
palité de  Saint-Michel  ({u*clle  ait  à  faire  passer  dans  le  plus  bref 
délai  tout  le  cuivre  r|ui  so  trouvera  dans  les  églises  et  chapelles 
de  ladite  commune,  avec  les  cloches  :  ledit  envoi  sera  accom- 
pagné d'un  procès-verbal  (jui  constatera  la  quantité  des  cuivres 
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elle  poids  des  cloches.  Ledit  agent  uulorise,  de  plus,  la  muni- 
cipalité à  vendre,  dcins  le  délai  d'un  mois,  tous  les  meubles  eu 
étolTe,  laine  et  toile  desdiles  églises  et  chapelles  au  profit  de  la 
commune,  et  d'employer  les  linges  au  soulagement  des  pjirli- 
cuiiers  les  plus  indigents,  en  attendant  que  la  République  leur 
administre  plus  amples  secours.  Ledit  agent  national  requiert 
de  plus  que  la  municipalité  lui  fasse  rémission  de  toute  Targen- 
terie  des  églises  pour  la  faire  passer  de  suite  à  la  Convention, 
laquelle  sera  pesée  en  présence  de  la  municipalité,  et  dont  le 
poids  sera  constaté,  ainsi  que  la  rémission,  par  un  procés-verbal. 
Saint-Michel,  le  28  frimaire  Tan  H  de  la  République  française. 

Signé  :  Cuevhiixon. 

Il  est  à  remarquer  que  co  premier  acte  déchristianisaleur 
coïncide  avec  le  reiiouvellemeiit  de  la  municipalité,  qui  eut 
lieu,  nous  l'avons  vu,  le  28  brumaire.  Dérinilivement  con- 
stituée au  début  de  frimaire,  formée  de  citoyens  plus  zélés 
pour  la  cause  révolutionnaire,  la  municipalité  nouvelle,  à 
celte  époque,  partage  irautant  plus  vivement  les  inquié- 
tudes communes  à  tous  les  patriotes  de  la  République 
que  la  commune  de  Saint-Michel,  naguère  occupée  par 
Tennemî,  n'est  pas  loin  d'une  frontière  où  Français  et 
Sardes  se  livrent  d'incessants  combats.  De  la,  Tesprit  anti- 
catholique de  cette  municipalité,  pour  qui  la  lutte  contre  le 
culte  apparaît  comme  une  des  formes  de  la  résistance  na- 
tionale, à  un  moment  où  le  culte  lui-même  conslilue,  nu.v 
yeux  des  patriotes,  un  grave  obstacle  à  la  défense  de  la 
patrie.  Elle  s'empresse  d'exécuter  les  mesures  ordonnées 
ou  autorisées  par  l'agent  Chevrillon,  mesures  qui  ne  pou- 
vaient manquer  d'apporter  à  l'e.xercice  du  culte  de  grandes 
difficultés,  et  d'affaiblir  sensiblement  le  prestiy^e  des  céré- 
monies et  des  ministn^s.  Le  28  frimaire,  elle  remet  à  Che- 
vrillon toute  l'argenterie  qu'elle  a  pu  recueillir,  savoir 
quatre  calices,  «  un  soleil  »  cl  quatre  patènes.  Lt^  29,  elle 
arrête  l'envoi  au  district  de  deux  grosses  cloches  et  do  trois 
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petites,  les  premières  du  poids  de  seize  cent  qaaraate  livres, 
les  secondes  de  cent  qualre-vingt-huit  livres,  «  plus  le 
poids  de  ceni  et  cinq  livres  en  lampes,  chaudron  d'eaa 
bénite,  chandeliers  et  encensoirs  de  cuivre  et  laiton,  con- 
sistant en  six  ^ros  chandeliers  et  deux  petits,  une  grande 
lampe,  un  encensoir,  deux  croix,  et  finalement  celui  de 
quatre  cent  trente-six  livres  en  fer  de  grillage,  battants  de 
cloche  et  leurs  ferrures...  »  Quant  aux  vêtements  sacer- 
dotaux, ils  font  l'objet  d*un  état  en  date  du  21  floréal. 
A  côté  de  (c  trois  mauvaises  robes  d'enfant  de  chœur  », 
on  y  trouve  une  profusion  de  chasubles,  pas  moins  de 
trente-six,  quarante-cinq  étoles,  quarante-deux  manipules, 
quantité  de  surplis,  de  chapes,  de  nappes,  de  voiles,  de 
bannières  ;  d'après  leur  description,  ces  objets  ne  man- 
quaient pas  de  luxe  :  telle  cette  chasuble  «  en  soie,  le  fond 
vert,  ouvragée  en  fleurs  de  différentes  couleurs,  avec  dos 
galons  en  soie  blanche  et  doublure  rouge  ».  Au  lieu  d'être 
vendus,  ils  furent  transportés  au  chef-lieu  du  district,  Arc, 
ci-devant  Saint-Jean-de-Maurienne. 

Le  26  pluviôse,  la  municipalité  se  préoccupe  d'appliquer 
un  arrêté  du  représentant  en  mission  Albitte,  en  date  du 
7  pluviôse,  qui  mettait  en  réquisition  les  matériaux  et 
objets  des  églises  susceptibles  d'utilité  publique,  et  prescri- 
vait dans  cette  vue  la  démolition  des  clochers;  elle  ordonne 
«  qu'il  sera  commandé,  le  28  du  courant,  un  nombre  suffi- 
sant d'individus  pour  enlever  dans  Téglise  et  chapelle... 
toutes  les  enseignes  et  machines  religieuses  tant  dans  l'in- 
térieur que  dans  l'extérieur,  et  de  les  anéantir;  d'inviter 
par  un  avis  les  habitants  des  villages  d'enlever  et  anéantir 
dans  ledit  jour  les  enseignes  et  machines  religieuses  qui 
peuvent  exister  dans  leurs  chapelles  et  dehors,  et  charge 
les  notables  desdits  villages  de  faire  exécuter  ponctuelle- 
ment le  présent  arrêté  dans  chacun  de  leur  dit  village  ». 
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Quant  au  clocher,  considérant  que  la  démolilion  «  ne  peut 
se  faire  que  par  des  gens  experts  et  entendus  en  maçon- 
nerie el  charpente,  et  guère  par  tout  autre  individu  par 
rapport  au  danger  de  la  vie  et  aux  dommages  qui  pour- 
raient se  causer  aux  bâtiments  voisins  audit  clocher  »,  elle 
arrête  a  que  ladite  démolition  sera  donnée  à  parti  (1),  que 
la  publication  et  affiche  à  ce  sujet  sera  incontinent  faite, 
et  que  les  mises  à  recevoir  pour  le  parti  seront  reçues  le 
30  du  courant...  »  Le  30  au  matin,  personne  ne  s'étant 
présenté,  la  municipalité  décide  de  convoquer  pour  le  soir 
[es  maçons  et  charpentiers,  pour  les  inviter  «  à  mettre 
aussitôt  la  main  à  l'ouvrage  ».  Le  soir,  un  seul  se  présente, 
«  qui,  requis  au  travail  de  cette  démolition,  a  dit  que,  ne 
pouvant  y  travailler  seul,  il  y  travaillera  lorsqu'il  y  aura 
d'autres  avec  lui  ».  Enhn,  le  17  ventôse,  le  travail  com- 
mence :  mais  il  faut  payer  les  ouvriers,  et  la  municipalité 
n'a  plus  d'argent;  elle  s'adresse  au  directoire  du  district 
pour  être  autorisée  à  prélever  la  somme  nécessaire  sur  les 
fonds  de  l'hôpital.  Le  30  tloréal,  le  travail  est  achevé  :  on 
paye  à  cinq  ouvriers  une  somme  de  soixante-deux  livres 
deux  sols  pour  vingt-trois  journées,  soit  cinquante-quatre 
sols  par  jour. 

Le  29  brumaire,  la  municipalité  avait  gardé  une  cloche 
dans  le  clocher  de  Téglise  «  pour  la  nécessité  de  la  com- 
mune, soit  pour  les  assemblées^  soit  en  cas  de  feu  ».  Le 
clocher  étant  destiné  h  être  démoli,  la  cloche  avait  été 
descendue  le  13  ventôse  :  elle  pesait  sept  cent  cinquante 
livres.  La  municipalité  voulait  la  faire  transporter  à  Saint- 
Jean-de-Maurienne  le  11,  mais  elle  fut  forcée,  par  l'absence 
de  voilures,  de  laisser  la  cloche  sur  la  grand'routc  :  quel- 
ques individus  ayant  cassé  les  bords  de  cette  cloche  pour 

(1)  Terme  aujourd'hui  inusité,  qui  déstgniit  l'adjudication  au  rabais. 


2i0  n.    LE   G  ALLO 

s'en  approprier  flosmorcoaux,  la  municipalité  i^  pour  éviter 
la  peine  du  Iransporl  d'icellc  dans  un  lieu  de  sùrelé  »  la  fil, 
le  14  au  soir,  «  jeter  dans  un  creux  à  côlé  de  la  grande 
roulP;  ol  couvrir  de  terre,  ce  qui  était  néanmoins  visible  », 
Le  16  au  malin,  les  officiers  municipaux  furent  trè» 
étonnés  en  apprenant  «  que  les  ouvriers  qui  allaient  dé- 
terrer ladite  cloche  ont  trouvé  une  sentinelle  qui  les  en  a 
emp(>chés  en  lem*  disant /]u'il  ne  la  laisserait  pas  appro- 
cher ».  Appelé  à  la  séance,  le  commandant  des  troupe» 
fut  informé  qu'une  voiture  était  prête  pour  transporter  la 
cloche  à  Saint-Jean.  «  Malgré  toutes  représentations  »,  le 
commandant  «  s*est  opposé  formellement  à  ce  qu'on  la 
délerre  et  qu'on  la  louche,  dans  Tidée,  peut-être,  d'accuser 
quelqu'un  de  recèlement  de  ladite  cloche,  tandis  qu'il  n'y 
a  aucune  apparence,  puisque  la  même  cloche  a  été  con- 
signée, exposée  sur  la  grandVoute  pendant  ce  susdit  jour^ 
sur  le  soir  duquel  elle  a  été  en  public  couverte  de  terre 
à  côlé  de  ladite  grand*roule,  au  su  de  tout  le  monde,  et 
uniquement  pour  em[)écher  qu'on  no  la  casse  davantage 
et  enlever  les  morceaux.   » 

L'aiTaire  so  compli(iua  à  la  suite  d'une  dénonciation 
portée  devant  la  Sociélé  populaire  de  Sainl-Jean-de-Mau- 
rienne  :  la  municipalité,  accusée  d'avoir  voulu  soustraire  la 
cloche,  dut  se  justifier  à  grand  renfort  d'arguments,  ion- 
gui^ient  exposés  dans  son  registre;  elle  rappelle  les  arrêtés 
qu'elle  a  pris  au  sujet  de  la  cloche,  et  qui  prouvent  sor> 
évident  <lésir  de  Tenvoyer  h  Saint-Jean;  elle  cite  les  fait» 
de  touie  sorte  qui  altestent  Tinvraisemblance  de  Taccusa- 
tion  dirigée  contre  elle...  «  A  supposer  que  la  municipalilé- 
eùt  été  capable  de  vouloir  soustraire  ladite  cloche,  n'au— 
rait-elle  pas  pu  trouver  un  lieu  plus  propre  qu'une  grande 
roule  où  elle  a  été  exposée  pendant  un  jour  entier,  au  vu 
et  au  su  de  tous  les  passants?  N'aurait-elle  pas  pris  plus- 
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do  précanlions  h  la  couvrir  au  limi  do  la  laisser  à  domi- 
pi«Ml  hors  de  lern»?...  »  L^'S  déiionrialeurs  ne  se  sont  pro- 
posé d'aulre  bul  «  que  celui  de  donner  allointe  à  sou  inté- 
grité, à  son  patriotisme  cil  à  son  dévouement  pour  la 
République  ».  Elle  iw  s'adresse  qu'un  reproche,  enveloppé 
d-umt  fine  raillerie  à  Tégard  du  commandant  :  c*esl 
t<  d*avoir  manqué  de  requérir  au  cit(»yen  commandant  une 
sonlinelle  pour  la  garde  de  ladite  cloche  ». 

A  partir  du  30  ventùse,  la  commune  ne  s'appelle  plus 
Saint-Michel;  à  ce  nom,  incompalible  avec  ses  nouvelles 
tendances  religieuses,  la  municipalité  substitue  :  /e  Pas- 
du  RoCy  terme  qui  désignait  et  désigne  encore  une  colline 
voisine. 

Deux  Faits,  surtout,  attestent  combien  la  population  de 
Saint-Michel  s'était  détachée  de  la  religion  catholique,  et 
s'éveillait,  avec  sa  municipalité,  à  une  vie  n»ligieuse  nou- 
velle, dont  la  principale  origine  était  le  patriotisme.  Lo 
26  tloréal  au  II,  la  municipalité,  apprenant  la  prise  du 
Monl-Cenis,  décide  de  célébrer  ce  succès  [)ar  une  fêle 
solennelle,  où  puissent  éclater  à  la  fois  son  ardeur  patrio- 
tique et  son  zèle  déchiistianisateur  :  elle  arrête  i«  d'inviter 
chaque  citoyen  et  citoyenne  à  témoigner  unanimenient  et 
respectivement  leur  joie  sur  la  prise  du  Mont-Cenis,  et  les 
heureux  effets  qui  en  doivent  résulh?r,  en  se  rendant  ce 
jourd'hui,  sur  les  qualn»  heures  du  soir,  accompagné  de  la 
mufticipalité,  au  Champ-de-Mars,  où  ceile  mémt>rab]e 
époque  sera  fêtée  par  l'accoUKle  fral»Tno|le  cimentée  à  cet 
eiï«'t  par  la  consommation  d'une  chaig«î  de  vin  à  la  grande 
mesure,  par  une»  musique  précédant  tous  les  individus, 
formant  l'autorité  constituée  et  autrrs,  se  rendant  au 
susdit  lieu,  où  il  sera  planté  un  arbre  vcTt  dédié  aux 
maximes  du  pur  républicanisme,  et  dans  lequel  il  sera 
dressé  im  feu  de  joie  soutenu  par  quatre  piliers,  dans  lo 
T.  LU,  1907.  16 
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milieu  duquel   tous  les  signes  de  la  superslilion   el  du 
fanatisme  seront  jelés  pour  y  èlre  anéantis,  pour  que  la 
rnison  soit  substituée  à  Texécration  du  mensonge,  el  que 
chaque  citoyen,  reconnaissant  Timposlure  qui  a  précédé  la 
génération    présente,  trouve   et  cherche  dans  les  vertus 
républicaines  la  moralité  qui  fera  sa  félicité  future.  Désor- 
mais cette  place  sera  appelée  celle  de  la  Réunion.  »  La 
délibération  du  30  prairial,  d'autre  part,  confirme  la  trans- 
formation religieuse  qui  s*est  opérée  parmi  les  habitants 
de  Saint-Michel  :  «  Le  Conseil  général  de  la  commune  du 
Pas-du-Roc,  vu  la  commission  donnée  au  citoyen  Daydior 
par  la  Société  régénérée  des  Amis  de  la  République  d*Arc, 
du  24  du  courant,  et  ayant  en  corps  entendu  les  discours 
prononcés  ce  jourd'hui  par  ledit  citoyen  Daydier,  dans  le 
temple  de  la  Raison,  le  peuple  réuni,  plus  que  pénétré  de 
son  zèle  à  prêcher  Texistence  de  TÉire  suprême,  le  pairie- 
tisme,  les  vertus  républicairn^s,  arrête...  que  ledit  citoyen 
Daydier  a,  ce  jourd'hui,  rempli   sa  mission  avec  le  zèle 
d'un  vrai  républicain  et  patriote,  et  Tapplaudissement  des 
vrais  amateurs  de  la  liberté,  égalité,  union  et  fraternité  .» 

K.  Le  g  ALLO. 


UN  DERNIER   MOT 


A     PROPOS 


DU   "  CHANT  DU  DÉPART  " 


M.  A.  Lieby  revient  une  fois  de  plus,  dans  la  RévoltUion 
française  du  14  février,  sur  la  question  du  Chant  du  départ. 
Mis  en  cause  à  ce  propos,  je  suis  assez  embarrassé  pour 
répondre,  car  je  n'ose  supposer  que  les  lecteurs  de  cette 
Revue  aient  gardé  quelque  souvenir  de  mes  articles  d'oc- 
tobre i902,  septembre  1903  et  décembre  1904,  et  j'oserais 
encore  moins  les  prier  de  les  relire.  Je  ne  me  sens  pas  le 
courage  de  reprendre  un  par  un  tous  les  détails  de  la 
question,  et  de  suivre  M.  Lieby  dans  les  sinuosités  de  sa 
discussion,  tout  intéressante  que  je  Taie  trouvée.  Résolu- 
ment donc,  je  lainse  de  côté  tout  ce  qui  me  semble  acces- 
soire, et,  me  limitant  à  Tessentiel,  je  retiens  trois  points 
seulement,  sur  lesquels  je  vais  présenter  quelques  brèves 
observations. 


1 


Arnault  place  la  composition  de  la  musique  du  Chant  du 
départ  à  l'époque  des  répétitions  do  Mélidorc  et  Phrosinr^ 
J'avais  dit  que  ce  témoignage  n'était  pas  la  seule  raifron 
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(jui  m'eùl  fail  admollro  u  comme  un  fait  acqui^^jtisguà 
IJi'euve  du  contrairt'^  que  le  Chant  du  départ,'  pHvoles  et 
musique,  fui  composé  datis  la  première  moilié  de  floréal  »; 
sur  quoi  M.  Lieby  écrit  :  «  On  ne  voit  cependant  pas 
qiK'llcs  peuvent  être  les  autres  raisons,  plus  décisives,  en 
faveur  do  celle  opinion  ». 

M('8  «  autres  raisons  »  sont  au  nombre  de  deux.  J'en  ai 
tlil  une  en  octobre  1902  (p.  33i),  en  ces  termes  :  «  Nulle 
(lalo  ne  s'accorde  mieux  avec  le  caractère  du  morceau  : 
c'était  le  moment  où  la  République  remettait  en  mouve- 
niiMit  ses  héroï(jues  armées  (1),  où  la  nation  s'associait, 
|)ar  la  fabrication  des  armes  et  du  salpêtre  (2),  à  refîorl 
suf)r6me;  renlhousiasme  débordait,  larésolution  de  vaincre 
élait  dans  tons  les  cœurs;  les  républicains,  conscients  de 
leur  supériorité,  marchaient  en  chantant  à  un  triomphe 
assuré.  Oui,  le  Chant  du  départ  signale  bien  Touverlure 
de  cette  campagne  du  printemps  de  Tan  II,  qui  allait,  par 
une  série  de  succès  inouïs,  aboutir  si  rapidement  à  la  libé- 
raiion  du  territoire.  » 

La  seconde  raison  est  une  conséquence  de  Thypothèse 
i\\u'  j'ai  publiée  en  1903  (et  que  j'avais  déjà  dans  l*esprit 
di'puis  un  certain  temps)  sur  Torigine  du  Chant  du  df^part, 
K  i|)|>rochant  Thymne  de  Chénier  du  rapport  de  David 
•  iii  IS  lloréal  j'ai  altribué  «  à  une  source  unique  d'inspi- 
raîion  »  les  strophes  du  poète  et  les  tableaux  décrits  dans 
If  r.ipport  de  Tordonnaleur  de  la  fête  à  i'Élre  suprême;  et 
n«l.i  m'a  conduit  nalurellomenl  à  penser  que  c'est  en 
l^»n'^•ll  (jn'il  faut  placer  les  vers  de  Chénier,  aussi  bien  que 
la  prose  poétique  de  David. 


I    l'rise  d'Oneglia  (18  gcriuina1\  d'Onnea  ;28  terminai),  combats  de 
HiMiss  I  .;7  floréal;,  de  MocscrocQ  (9  floréal),  prise  de  Saorgio  (10  lloréalu  etc. 
.1.  Les  cours  révolutionnaires  de  l'Ecole  des  armes  et  poudres  s'étaient 
aohtvéi  le  30  ventôse. 
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Je  lions  à  faire  bien  remarquer  que  mon  opinion  sur  l.-i 
dale  «le  la  composilion  du  Chant  du  drpart  n'a  pas  éh* 
énoncée  sous  une  forme  absolue,  mais  {\\\  contraire  avec 
une  rcslriclion  expresse  :  «  Je  n^garde  —  ai-je  dit  — 
comme  un  fait  acquis,  jusf/iù)  preurp  da  contrairr.,,  .. 
Aussilùl  que  M.  Lieby  aura  administré  /a  preure  du  von- 
Iraircyje  m'inclinerai. 


II 


II  est  beaucoup  parlé,  dans  Tarlicle  de  M.  Lieby,  d'un 
récit  fantaisiste  du  à  la  plume  du  musicien  Ad.  Adam,  et 
du  commentaire  qu'en  a  fait  M.  Con^tant  Pierre.  Dans  ce 
récit,  Adam  dit  que  Iternard  Sarrette  (l).  ami  de 
M.-J.  Cbénier,  «  continuait  à  le  cacber  cbez  lui  »  (après 
la  fêle  de  l'Klre  suprême).  Ctîtie  pbrase,  mal  comprise,  a 
donné  lieu,  de  la  pari  de  M.  Pierre,  à  une  bypolbëse 
selon  laquelle  Cbénier  aurait  pu  se  trouver  cacbé  par 
Sarrette  dès  le  mois  de  floréal.  M.  Lieby  déclare  Ci^tte 
hypothèse  tout  à  fait  inacceptable,  el  il  a  bien  raison; 
mais,  comme  il  n'a  pas  lu  le  récit  d'Adam,  el  ne  le 
connaît  que  par  ce  qu'en  a  dit  M.  Pierre,  il  n'a  pu 
s'apercevoir  que  celui-ci  avait  commis  une  erreur  maté- 
rielle. 

M.  Pierre  dit  d'abord  :  «  D'après  Ad.  Adam  [le  Consti- 
tutionnel^ 2-3  septembre  1818),  Sarrette  vit,  dans  le  refus 
de  Robespi(»rre  ,17  prairial]  d'accepter  Vlft/nine  à  F  Être 
suprême  présenté  par  M.-J.  Cbénier  pour  la  fi^te  du 
20  prairial,  la  preuve  que  sa  perte  était  résolue,  et  //  con- 
tinua de  le  cacher  cXu^Js  lui.  »  Puis,  plus  loin,  à  propos  de 

(1)  Le  lirénom  dv  Sarrette  était  Bernard,  et  non  Baptiste,  coinmo  l'a  cru 
M.  Lieby. 
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la  (lalo  assignée  par  Arnaiill  à  la  composition  du  Chant  du 
départ  (niiliou  de  floréal),  M.  Pierre  ajoute  :  «  Bien  qu'elle 
puisse  paraître  prématurée,  coUe  date  n*esl  cependant  pas 
inadmissible;  elh»  s'accorde  avec  la  déclaration  de  Chénier  : 
€  Je  fus  coniniint  de  laisser  longtemps  anonyme  lo  Chant 
«  dit  départ  (1)  »,  qui  esl  elle-même  corroborée  par 
Tasserlion  dWdam,  do  laquelle  il  ressort  qu*au  moment 
où  y  Hymne  à  iHtre  suprême  de  Désorgues  fut  substitué  à 
celui  de  Cliénier,  c'est-à-dire  le  17  prairial,  Sarrette  conti^ 
nuait  à  le  cacher,  » 

Or,  Adam  n'a  nullement  <lit  ce  que  M.  Pierre  lui  fait 
dire.  J'ai  recouru  au  texte  original  du  feuilleton  du  Consti- 
tutionnel, du  2  septembre  1848,  et  j'ai  constaté  que 
M.  Pierre  n'avait  pas  lu  ce  texte  avec  assez  J'altontion. 
Voici  le  résumé  de  ce  qu'Adam  raconte  :  Lorsque  Sar- 
rette, sorti  d(3  prison  le  17  prairial  (2),  fut  rentré  chez  lui, 
il  y  trouva  Chénier  et  (lossec  qui  Faltendaienl;  le  jour 
même,  appelé  au  Comité  de  salut  public,  il  y  vit  Robes- 
pierre, qui  refusa  de  laisser  chanter  YHi/mne  à  FÈtre 
suprême  composé  par  Chénier;  et  il  revint  à  l'InsliUit 
nalional  de  musique,  consterné  de  ce  qu'il  venait  dVn- 
lendre.  «  Mon  ami,  dit-il,  en  entrant,  à  Chénier,  vous  êtes 
perdu;  Hobespierre  a  repoussé  vos  paroles  uniquement 
parce  qu'elles  venaient  de  vous  et  à  cause  de  vos  opinions; 

;i;  Olte  assertion  de  Chénirr  est  exagérée,  comme  je  l'ai  fait  voir 
Héi'ohiffon  français^  d'itc\obre  1902,  pa;;es '{.•'•.j-3.-n);  dans  le  premier  tirage 
du  texte  gravé  destiné  à  ia  livraison  ôo  messidor  de  l'Ouvrage  périodiqve 
de  cfian^ons  et  romancfs  dvitfues,  le  nom  «lu  poète  est  remplacé  par  trois 
«toile*^:  mais,  dans  le  secoml  tirncfe,  fait  à  H. 000  exemplaires,  «loan/  le 
concert  du  2(i  messidor,  t^hénier  tst  nommé  en  toutes  lettres  comme 
l'auteur  des  v(;r>. 

(2)  Adam  ignore,  naturel lement,  ([u»»  rarn'té  du  Comité  de  sî^reté  géné- 
rale ordonnant  la  mise  en  liberté  provisoire,  sous  la  garde  d'un  gendarme, 
lie  Sarrelle  (emprisonné  le  H  ^'eruiinal  .  est  du  »>  Horéal  (et  non  du  7, 
comme  le  «lit  par  erreur  M.  Lit*hy).  (le  n'est  pas  pour  faire  chanter 
'7f///>//î<'  n  l'Klre  siipri'inc  «|ue  S.uMvtte  fut  «'iHrjjï,  mais  pour  s'occuper  de 
la  foniiotion  dun  corps  «I**  niusiijue  de>tiné  à  larint^*  «lu  Noril. 
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il  faul  fuir  la  mort  qui  vous  allond.  —  Fuir,  dit  Chénicr, 
est-ce  possible? —  Il  y  a  encore  un  moyen  de  sauv(»r  voire 
vie,  reprit  vivement  Sarrotle;  vous  resterez  caché  ici  :  le 
concierge  seul  vous  a  vu  entrer,  et  vous  savez  que  nous 
pouvons  compter  sur  lui...  »  Ainsi,  d'après  Adam,  ce  fut  le 
jour  où  Sarrelle  alla  au  Comité  de  salut  public  pour  y  pré- 
senter 17/y;;?w<?  à  rÈtre.  siiprome^  le  17  prairial,  qu'il  conçut 
des  craintes  pour  la  vie  de  Chénier;  ce  fut  ce  jour-là^  et 
non  à  une  dale  antérieure,  quil  lui  proposa  de  le  cacher 
chez  lui  et  qtril  le  cacha  en  effet. 

Dans  le  feuilleton  du  lendemain  3  septembre,  —  où  se 
trouvent  les  mois  «  qu*il  continuait  à  cacher  »,  cause  de 
Terreur  de  M.  Pierre,  —  Adam  fait  une  description  grotesque 
des  préparatifs  de  la  fêle  de  Tl'^lre  suprême,  et  de  la  fête  elle- 
même,  puis  il  continue  ainsi  :  «  Robespierre  fut  enchanté; 
tout  avait  réussi  au  gré  de  ses  souhaits.  Sarrette  obtint  sa 
grâce  entière,  et  fut  enfin  délivré  de  son  éternel  gardien, 
qui  no  Tavait  pas  quitté  jusque-là  (1).  Mais,  pour  èlre  ras- 
suré sur  lui-m^^me,  ses  inquiétudes  n'étaient  pas  moins 
vivetf  pour  Chénier,  qxiil  continuait  à  cacher  chez  lui.  Un 
poète  est  toujours  poêle,  et,  dans  Tennui  de  la  captivité, 
Chénier  composa  une  des  plus  belles  odes  qu'ail  inspirées 
Tardeur  patriotique  :  La  victoire  en  chantant  nous  tnicre  la 
barrière,  » 

Le  sens  des  mots  :  quil  continuait  à  cacher  chez  lui  ne 
fait  pas  question  :  Sarrette  cachait  Chénier  tlepuis  le 
il  prairial  seulementy  et  il  continua  de  le  cach«'r  fz/y/Av  la 
fête  du  20  prairial.  Par  conséquent,  Thypollièse  de 
M.  Constant  Pierre  tombe  d'elle-même. 


{l;  Antre  erreur  «l'Adam.  Sarrctle  avait  obtenu  sa  lihéralion  définitive, 
la  retraite  du  ^bnilarm»^  qui  le  <^Mrdait  et  la  levée  des  scellés  apposés  dans 
son  apparteuuMit,  (I«'s  le  21  lloréal,  quinze  jour?  «prés  sa  libération  provi- 
soire, et  un  mois  .ivant  la  fête  de  l'Ktre  suprême. 
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III 


Oiilro  le  récil  d'Adam,  il  y  a  celui  d*un  cerlaiii  Zimmer- 
niann,  publié  en  1841  dans  la  France  musicale,  dont 
M.  Pierre  el,  à  sa  suilo,  M.  Lieby,  font  également  élal. 
Ces  messieurs  oui  relevé,  dans  les  assertions  de  Zimmcr- 
mann  el  dans  celles  dWdani,  des  inexactitudes  flagrantes, 
el,  néanmoins,  ils  se  montrent  disposés  à  accepter,  comme 
vraisemblables,  cerlaines  parties  des  dires  de  ces  chroni- 
queurs futiles  el  ignorants.  Ces  parties  sont  —  il  fallait 
s'y  attendre  —  celles  où  les  deux  narrateurs  mettent  en 
scène  Robespierre  de  la  façon  la  plus  absurde  (1).  Or,  ceux 
qui  ont  étudié  de  près  Thistoire  intérieure  de  la  Conven- 
tion et  du  Comité  de  salut  public  savent  qu'une  légitime 
suspicion  s'attache  à  tous  les  récits  anti-robespierristes  mis 
en  circulation  après  thermidor.  Ces  récits  ont  toujours  été 
forgés  après  coup;  et,  en  bonne  critique,  lorsqu'on  ron- 
contre  une  de  ces  anecdotes  lendancieuses,  accueillies 
avec  complaisance  par  tant  de  littérateurs  modernes,  f»ù 
Robespierre  est  ridiculisé,  outragé  ou  dénigré,  on  doit 
l'écarter  d'emblée  comme  inventée  ou  travestie.  Les  insiil- 
leurs  des  vaincus  de  thermidor  mentent  sans  vergogne  : 
cette  conviction  s'impose  à  quiconque  connaît  l'immonde 
liltéralure  post-thermidorienne,  dont  le  public  en  général 
n'a  aucune  idée.  C'est  quelque  chose  comme  la  litléralure 


:1:  J'ai  montré  'Béoolution  française  d'octobre  1902,  p.  Sîfi)  qu'au 
témoignage  de  Chénier  iui-nn'me,  il  n'y  eut  de  persécution  dirigée  contre 
lui  qu'en  iiifssidnr,  et  quVllc  vint  du  Comité  de  sûreté  générale,  non  de 
Robespierre  :  ce  serait  donc  en  messidor  seultineiit,  non  en  prairial,  qae 
Chénier  aurait  eu  à  se  caolier  chez  Sanette.  Mais,  A  ce  uionicnt,  le  Chant 
du  départ  était  composé  ol  appris,  puisqu'il  fut  exécuté  pour  lapremifre 
Tois  par  Je  corps  de  musique  qu'avait  formé  Sarrette  pour  l'armire  du 
Nord,  sur  le  oliauip  de  butaille  de  Fleurus,  le  8  messidor  [Ibid.,  p.  355). 
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anti-communardo  des  journaux  et  pamphlels  vorsaillais 
de  1871.  Mais  aujourd'hui,  pour  les  hommes  du  18  mars, 
un  relour  d'opinion  s'est  fait,  et  Eugène  Varlin  a  sa  rue  à 
Paris,  —  tandis  que  Robespierre,  cehii  que  Micheict  sahic 
du  litre  de  «  grand  Iiomme  »  au  momeni  où  sa  têle  tombe 
sous  le  couteau  de  la  guillotine  (1),  n'aura  sans  doute 
jamais  la  sienne. 


^1)  «  Puis  il  y  eut  un  coup  sourd...  Ce  grand  homme  n'était  plus  ». 
{Histoire  de  la  Révolution  française,  t.  VII,  p.  520.  édition  de  1853.)  Com- 
bien significatif  ce  cri  arraché  par  la  force  de  la  vérité  au  plus  acharné 
des  détracteurs  systématiques  de  Robespierre  ! 


J.    Gi:iLI.AUMK. 


LE   DROIT  DE   CUISSAGE 


EX   17i4 


Je  ii*ai  pas  rinlrnlion  d'ajouter  une  disserlalion  à  tant 
rraulrr'S  qui  riiit  élé  <^'critos  sur  la  famouse  et  délicate 
question  do  cel  impôt  en  nature  que  Ton  a  appelé  «  droit 
rie  cuissafro  >>,  ou  i<  droit  de  jambage  ",  ou  «  droit  du  sei- 
gneur ».  011  ('  jns  prinic'e  noclis  .  ou  encore  m  droit  de 
prélibalion  »•,  comme  a  écrit  Voltaire  Ahns  V Essai  sur  les 
mo'ttr^,  par  un  discret  euphémisme. 

La  question  a  élé  souvent  et  âprement  débattue. 

Les  uns  ont  soutenu,  avec  plus  ou  moins  de  reslric- 
»ions,  la  Ibèse  de  la  «  prélibation  >».  Parmi  eux,  citons 
Vr>liain'.  Duclos,  le  procureur  général  Dupio,  Jules  Delpil 
dans  sa  réponse  à  Veuillol,  Henri  Martin,  Léon  de  Labes- 
sarle,  Rosières,  dans  son  Histoire  f/e  /a  Société  française 
an  moyen  àijt>,  Mary  Lafon,  Julien  Havet,  Paul  Vioi- 
let,  etc. 

A  Tappui  de  leur  thèse,  ces  divers  auteurs  ont  produit 
un  certain  nombre  de  faits.  Ils  ont  constaté  Texistence  du 
droit  de  cuissage,  plus  ou  moins  rigoureux,  en  Ecosse,  en 
Ilali**,  en  Catalogne,  en  Suisse  (coutume  de  Mauer,  près 
Zurich  .  et  particulièrement  en  France.  Le  droit  de  cuis- 
sage  aurait  élé  pratiqué  en  Bretagne,  dans  le  Sud  Ouest 
de  la  France  'seigneurs  (\i\  Louvie,  de   Itizanos i,  dans  la 
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Bresse,  le  Biigoy,  elc.  ;  par  lo  sire  tlo  Marcuil,  qui  avait 
«  (Iroil  (le  braconnage  sur  filles  cl  fillettes  qui  se  ma- 
riaient )',  par  les  seigneurs  de  Brallienil  près  SiMilis,  <lo 
PicrrecourI,  de  Monlbrai,  «le  Saint-Martin,  <h»  Trop,  de 
Crî^verœur,  par  ce  s(»igneiir  de  La  Riviènî-Bonrdet,  qui 
déclarait:  «  Je  puis  et  dois,  s*il  me  plaii,  aller  courlier 
avec  Tépousée,  au  cas  où  son  mari  ou  personne  d«.»  p^r  lui 
ne  me  poierait...  »  Des  seigneurs  d'Auvergne»  auraient  eu 
aussi  le  droit  de  passer  la  nuit  avec  la  mariée,  et  «  cou- 
cher une  jambe  nue  et  l'autre  éperonnée  ». 

Dans  le  bailliage  d'Amiens,  la  coutume  de  Drucat  por- 
tait: «  Quand  aucun  des  sujets  ou  sujettes  dudit  lii'U  de 
Drucat  se  marie...,  le  marié  ne  peut  coucher  avec  sa  dame 
de  noce  sans  le  congé  dudit  siMgneur,  ou  que  ledit  sei- 
gneur ait  couché  avec  ladite  dame  de  noce...,  pour  le(ju«»l 
congé  obtenir  ledit  marié  est  tenu  bailler  un  plat  de 
viande  ».  (Cité  par  J.  Delpit,  p.  31.) 

D'après  certains  «  prélibants  »>,  des  ecclésiastiques  au- 
raient également  joui  du  droit  de  cuissage.  Ainsi  Léon  de 
Labessade  mentionne  les  évc'^ques  d'Amiens,  les  religieux 
de  Saint-Etienne  de  Nevors,  les  chanoines  de  Lyon,  les 
abbés  de  Saint-Tliéodard. 

D'autre  part,  plusieurs  écrivains,  dans  des  ouvrages  qui 
ont  trop  souvent  l'allure  de  pamphlets  injurieux  pour 
leurs  contradicteurs,  ont  clierché  à  montrer  que  ce  pré- 
tendu droit  du  seigneur  n'était  qu'une  •«  indigne  ca- 
lomnie ».  De  ce  nombre  sont  Louis  Veuillol,  dans  /e  Droit 
du  sciyneur  au  moyen  âge  (Paris,  Vives,  18oi,  1"  éd.), 
Anatole  lie  Itarthélemy,  dans  la  Revue  des  queutions  histo- 
riques  de  1806,  Karl  Schmidl  dans  Jus  primœ  noctis  (  Fri- 
bourg-en-Brisgau,  1881),  le  cr»mte  Amédée  de  F«»ras, 
dans  /e  Droit  du  .seigneur  au  mot/en  dfje  (Chanihi'ry.  Per- 
rin.  1886). 
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Le  comte  de  Foras  se  fait  remarquer  entre  tous  par  soi» 
Ion  véhément;  il  dit  leur  fait,  sans  ambages,  aux  a  auda- 
cieux contempteurs  de  la  vérité  »  (p,  269),  qui,  «  en  fure- 
tant de  leur  groin  dans  l'Europe  entière  »  (p.  178)  pour 
trouver  des  textes  probants,  cliorchenl  à  «  justifier  la 
théorie  positiviste  qui  nous  fait  descendre  d'un  orang- 
outang  »  (p.  181).  Cette  «  ogrerie  »  doit  être  rangée^ 
écrit-il,  «  à  côté  des  jeteurs  de  sort,  des  fées  qui  tressent 
la  queue  des  vaches  ou  qui  dansent  dans  les  marais,  da 
loup-garou,  de  la  poule  noire,  etc.  »  (p.  275). 

Cet  auteur  ne  se  contente  pas  de  refuser  aux  textes 
invoqués  par  les  »<  prélibants  »  la  portée  que  ceux-ci  leur 
donnent.  Il  déclare  aussi  rejeter,  de  science  certaine,  tout 
texte  qu*on  pourrait  découvrir  dans  la  suite  des  temps,  et 
qui  tendrait  h  démontrer  l'existence  du  droit  du  seigneur* 
«  Jedéfie  qu'on  trouve  dans  un  statut,  dans  un  droit  écrit, 
dans  une  coutume,  la  législation  à  laquelle  Voltaire  a  fait 
semblant  de  croire  et  à  laquelle  tous  les  prélibants  s^obs- 
tinent  à  croire  d'après  lui  »  (p.  14).  Aussi  conclut-il,  avec 
un  ton  d'assurance  qu'on  ne  saurait  trop  admirer  chez  un 
historien  :  «  Ma  conclusion  est  toujours,  de  plus  en  plu» 
fort,  la  même.  Non,  non,  mille  fois  non.  Le  droit  du  sei- 
gneur n'a  jamais  existé  »  (p.  276).  Ceux  qui  ne  sont  pas 
de  l'avis  du  comte  Âmédée  de  Foras  sur  ce  point-là  sont 
«  des  ignares...,  des  palmipèdes...,  des  simples  d'esprit... 
qui,  comme  lé  cheval  ou  le  mulet,  n'ont  point  d'intelli- 
gence >)  (p.  140). 

Au  risque  d'encourir  les  foudres  de  cet  auteur,  je  ne 
saurais  m'associer  à  aucun  degré  à  sa  conception  de  This- 
toire  îie  varielur.  Et,  au  lieu  d'injurier  ou  de  vaticiner,  je 
me  bornerai  à  reproduire  le  texte  suivant,  qui  me  parait 
fort  suggestif. 

Ce  document,  qu'un  de  mes    amis    a   bien   voulu  me- 
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communiquer  (1),  consiste  en  un  feuillet  de  38  sur  23  cen- 
timèlres,  écrit  au  reclo  et  au  verso.  Il  a  été  très  vraisem- 
blablement détaché  des  registres  de  la  généralité  d*Amiens  : 
il  est  revêtu  du  timbre  de  cette  administration  (?  sols  8  den, 
G,  (F Amiens^  avec  trois  fleurs  de  lys),  et  il  est  coté  i^  cahier ^ 
premier  fascicule^  p^g^  ^/*-  Son  authenticité  me  paraît 
incontestable. 

Au  recto,  ce  feuillet  contient  «  Taveu  et  déclaration  des 
terres,  masures  et  héritages  séants  au  village  et  terroir  de 
Bertaucour  »,  fait  par  un  certain  Thomas  Douchet  à 
«  messire  René  de  Jacquepré,  chevalier,  seigneur 
<c  d'Ethezy,  FonancourI,  Bertaucour,  Noyremonl  et  fiefs 
«  de  Beauforce  et  Fercour  et  autres  lieux,  chevalier  de 
«  Tordre  militaire  de  Saint-Louis,  maréchal  des  logis  de 
a  la  seconde  compagnie  des  mousquetaires  du  roi,  mestre 
«  de  camp  de  ses  armées  ». 

Au  verso,  on  lit  le  procès-verbal  de  réception  de 
«  l'aveu  M.  Parmi  les  droits  qui  y  sont  énoncés  figure  le 
<t  droit  du  seigneur  ».  Voici  le  texte  de  ce  document.  Pour 
en  faciliter  la  lecture,  je  le  débarrasse  de  ses  fioritures 
<(  orthographiques  »  et  j'introduis  des  alinéas,  ce  qui  ne 
saurait  modifier  le  sens. 

Par  devant  nous,  Jean  Le  Febvre,  lieutenant  de  la  justice 
dudit  Bertaucour,  est  comparu  en  personne  ledit  Thomas  Dou- 
chet, lequel  présent  comparant  audit  nom,  se  faisant  et  portant 
fort  pour  ses  sœurs,  nous  a  requis  la  réception  de  ce  présent 
aveu,  après  qu'il  nous  a  affirmé  icelui  véritable,  et  a  promis  et 
promet  payer  annuellement  audit  seigneur,  possesseur  et  posté- 
rieur, les  cens  et  charges  ci-dessus  déclarés,  tant  et  si  longue- 

(1)  Cette  pièce  a  été  trouvée  par  M.  Deaiollien,  instituteur  à  Thennes, 
canton  de  Moreuil,  arrondissement  de  Montdidier  (Somme),  en  1901,  dans 
un  vieux  registre  qu'un  pay!>an  possédait  en  son  grenier,  avec  bien 
d^autres  qui  lui  servaient  à  allumer  son  feu.  Ce  registre  comprenait  huit 
pièces  semblables,  rédigées  dons  des  termes  identiques,  avec  dos  noms 
d*époux  différeuts. 
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incnt  qu'il  on  sera  cl  demeurera  propriétaire  et  délenleur,  sans 
préjudice  aux  arrérages,  si  aucuns  sont  dus. 

Et  en  outre  reconnaît  ledit  comparant  ôtre  dû  pour  droit 
local  audit  Berlaucour  droit  de  relief  en  cas  de  mutation,  tel 
que  trois  sols  et  quatre  deniers  par  chacune  tenance,  terre, 
masure  ou  pré,  payable  dans  quarante  jours  après  ladite  muta- 
tion, sous  peine  de  soixante  sols  parisis  d'amende,  et  qu'aucun 
ne  peut  se  marier  audit  Bertaucour  sans  le  consentement 
exprès  dudit  seigneur,  et  que,  le  jour  des  noces,  Tépoux  est 
obligé  d'aller  personiiollement  vers  ledit  seigneur  et  présenter 
et  donner  deux  plats  bien  garnis,  l'un  de  viande,  l'autre  de 
tarte,  et  demander  congé  de  coucher  avec  son  épouse,  sous 
peine  de  pareille  amende  que  dessus. 

Et  en  outre  qu'il  est  permis  audit  seigneur  de  coucher  la 
cuisse  nue  dans  le  lit  avec  l'épouse  une  herue  ou  deux  si  bon 
lui  semble,  le  tout  sauf  à  augmenter  ou  diminuer  si  le  cas  y 
échet. 

Sur  quoi  nous,  ouï  le  procureur  pour  office  d*icelle  sei- 
gneurie, nous  avons  tenu  ledit  aveu  pour  reçu  et,  en  consé- 
quence, avons  icelui  comparant,  après  qu'il  nous  a  subi  juridic- 
tion et  de  son  consentement,  condamné  et  condamnons  de 
satisfaire  à  l'avenir  à  rentier  accomplissement  des  présentes  ; 
qui  fut  fait  et  passé  à  Bertaunour  par  moi,  Jean  Decler,  greffier 
comm^  (1)  soussigné,  et  a  signé  avec  nous,  le  jour  dix-sept  sep- 
tembre du  mois,  de  l'année  mil-sept-cent-quarante-quatre. 

J.  Lefebvrk,  Thomas  Duucijet,  Am.  Gai'vel,  Declek. 
Contrôlé  à  Ailly-sur-Noye  (2),  le  30  septembre  17 U. 

B.  Le  Moine. 

Tel  est  ce  procès-verbal,  que  nous  avons  voulu  repro- 
duire en  entier.  La  phrase  à  retenir  est  la  suivante:  // 
est  permis  audit  seigneur  de  coucher  la  cuisse  nue  dans  le 
lit  arec  Cépouse  une  heure  ou  deu.r  si  bon  lui  semble^  le 
tout  sauf  à  auijmenter  ou  diminuer  si  le  cas  y  échet.  Nous 
sommes  fondés  à  conclure  do  ce  texte  qu'en  l'année  1744,^ 
dans  la  généralité  (TAmiens,  le  seigneur  de  Bertaucour, 


;1)  Peut-être  faut-il  lire:  commis. 

'.•}.)  AilIy-siir-Noye  est  aujourd'hui  un  chef-lieu  de  cinton  de  l'airondis- 
seuient  de  Montdidier  (Soniuie;. 
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chevalier  de  l'onlre  de  Saint-Louis,  maréchal  des  logis  de 
la  seconde  compagnie  des  mousquetaires  du  roi,  mcstro 
de  camp  de  ses  armées^  avait  la  faculté  d'user  du  «  droit 
de  cuissago  ». 

Mais  il  n<;  suffit  pas  de  constater  l'existence  de  ce  droit  ; 
il  faut  en  mesurer  la  portée,  ce  qui  est  délicat. 

LMntroduction  de  la  «  cuisse  nue  »  du  seigneur  dans  le 
lit  nuptial  ne  serait-elle  pas  une  simple  formalité,  qui  s'ar- 
rêterait aux...  bagatelles  de  la  porte  et  laisserait  l'honneur 
du  mari  intact?  On  pourrait  le  prélenlre,  mais,  pour  ma 
part,  j*en  doute  fort.  Quoique  cette  formalité,  à  elle  seule, 
répugne  singulièrement  à  nos  mœurs  modernes,  je  crois 
qu'il  y  avait  plus. 

En  effet,  1*  le  procès-verbal  prévoit  que  la  durée  nor- 
male de  ce  rapprochement  est  d*une  heure  ou  deux  ;  or, 
on  conçoit  mal  que  le  seigneur  se  fût  réservé  l'exercice  d*un 
droit  en  vertu  duquel  il  aurait  eu  uniquement  à  mainte- 
nir une  de  ses  deux  jambes  dans  un  lit,  pendant  une  ht>ure 
ou  deux,  en  une  attitude  à  la  fois  stoïque  et  grotesque  ;  2"  il 
ne  faut  pas  oublier  les  mots  typiques  qui  suivent  :  <<  le 
tout  sauf  à  augmenter  ou  diminuer  si  le  cas  y  échet  »,  et 
qui  laissaient  une  large  part  au  bon  plaisir  du  seigneur. 

Ainsi,  en  plein  xvin'  siècle,  le  droit  de  cuissage  n*élait 
pas  un  vain  mot  ni  même  une  simple  formalité.  Dussé-je, 
en  compagnie  de  Voltaire,  (filenri  Martin  et  de  Julien 
Havel,  être  qualifié  d'  «  ignare  »  et  de  «  palmipède  »  jiar 
le  comte  de  Foras,  (]ui  pourtant,  dit-il,  «  possède  dans  ses 
archives  particulières  plus  de  2.j  quintaux  de  parche- 
mins »  (o.  e.,  p.  217),  je  ne  puis  qn'ètre  porté  à  croire 
qu'en  1744,  dans  la  seigneurie  de  Berlaucour,  généralité 
d'Amiens,  le  droit  do,  cuissage  pouvait  être  légalement 
pratiqué  dans  toute  sa  rigueur. 

IIkmii  Laruoci:. 


LE 
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La  carrière  de  Tami  de  Danton  fut  variée.  Né  à  Ponl- 
Âudcmcr  le  3  avril  17S3,  il  servît  d'abord  dans  la  genriar* 
mcrie,  puis  s*établit  avocat  à  Ancl,  près  Dreux.  En  1790» 
il  fut  nommé  procureur-général-syndic  du  département 
d'Ëure-ct-Loir.  Le  28  août  1791,  il  fut  élu,  par  ce  dépar- 
tement, le  septième  sur  neuf,  député  à  TAssemblée  légis* 
lative.  Ses  nombreuses  motions  le  firent  connaître  et,  après 
avoir  été,  h  doux  reprises,  vice-président  de  TAssemblée, 
il  en  devint  le  président,  du  20  août  au  1"  septembre 
1792. 

A  ce  moment,  il  semble  qu*il  hésita  sur  la  direction  à 
prendre.  Le  Dictionnaire  des  parlementaires  nous  dit  qu'il 
était  nommé  membre  du  Tribunal  de  Cassation  quand,  le 
4  septembre  1792,  le  déparlement  d'Eure-et-Loir  le  nomma 
pour  siéger  à  la  Convention.  Mais  la  carrière  militaire  ne 
le  laissait  pas  indifférent;  il  demanda  à  s'enrôler  dans 
les  compagnies  franches  que  la  municipalité  versaillaise 
se  préoccupait  de  former. 

C'est  du  moins  ce  que  témoigne  le  document  suivant, 
tiré  de  ma  collection. 
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Paris,  31  août  i:Oi>.  l'an  IV»  de  la  Libcrh'-. 

Messieurs. 

Depuis  le  mois  d'oclobre  dernier,  je  d<5fen<ls,  dans  l'Assem- 
blée nationale.  la  eause  de  la  Pairie.  Mes  foiu'tions  de  législa- 
teur vonl  cesser  le  20  septembre  proebain.  Je  désire  continuer 
de  servir  la  liberté  et  l'égalité.  Je  sais  tjuil  doit  s(^  former  sou> 
votre  surveillance  deux  rompagnies  Franclies  h  clieval.  Je  vou^ 
prie  de  me  faire  inscrire  dans  l'une  de  ces  compagnie*^,  où  je 
désire  entrer  comme  volontaire.  J'ose  espérer.  Messieurs,  que 
vous  voudrez  bien  déférer  à  ma  demande  et  m'envoyer  mon 
certincat  d'inscription. 

Je  suis  Messieurs, 
Voire  coneitoyen, 

Dkl.vchoix. 

Je  compte  me  procurer  tout  mon  équijiement  et  mon  cbeval 
à  mes  frais. 

MeS'ieurs  les  officif-rs  mnnicijifind-  de  Versailles. 

En  lêle  d(»  la  li^lfro  on  lit  la  nol(»  suivant*  : 

Lettre  de  M.  Deliicroix,  président  de  TAssemblée  nationale, 
qui  demande  à  être  inscrit  sur  la  liste  des  citoyens  qui  compo- 
seront les  deux  compagnies  franclies  de  Versailles. 

En  oplanl  pour  la  Convenlion  J.-F.  Delacrt>ix  ne  pn- 
voyail  sans  doiile  pas  que  la  politiipie,  tout  aussi  bien  ({tn* 
la  guerre,  pouvait  mener  à  la  mort. 

Raocl  Bo>m:t. 


T.  ui,  mn.  17 
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LES  ELECTIONS 
DANS    L'IIÉRAL-LT  ET  A   MONTPELLIER   EN  1832 


La  coiTCspoiidancc  suivante,  Irbs  probablomenl  inédile 
(Arch.  nat.,  F*"  m,  Hérault,  i^,  no  manque  pas  d'inlérèl 
pour  riiistoiro  dos  conséquences  politiques  du  coup  d*Elal 
du  2  décembre  1851. 


I 


Le  préfet  de  lHt'*rauli  au  ministre  de  i Intérieur. 
(Dépèche  télégraphique). 

Montprllier.  2C  juillet  1852. 

M.  Mercier,  ancien  maire  et  membre  du  Conseil  général  de 
Cette,  expulsé  par  la  Commission  mixte  et  gracié,  est  aujour- 
d'hui porté  de  nouveau  au  Conseil  général  contre  M.  Doumet, 
maire  acttiol,  par  les  électeurs  socialistes,  qui,  le  10  dé- 
cembre 1818.  ont  voté  pour  Ledru-Kollin,  et  qui,  le  20  dé- 
cembre 18')!,  ont  donné  2.033  votes  non  contre  1.009  oui  sur  le 
plébiscite. 

Je  vous  prie  de  me  fiiire  connaître  si  la  grâce  à  laquelle  cet 
homme  répond  si  mal  lui  a  été  donnée  sous  conditions,  et  s'il 
n*y  a  aucun  moyen  d'écarter  sa  candidature  à  laquelle  la  popu- 
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lalion  socialiste  donne  des  chances.  Son  élection  remettrait  la 
ville  de  Celte  dans  le  même  état  qu'avant  les  événements. 
Pour  copie, 

L adnvnistraieur  adjoint, 

E.  Perrot. 


II 


A^  minUlre  de  V Intérieur  au  ministre  de  la  police  qênèrale. 

Paris,  sans  date. 

Monsieur  le  ministre  et  cher  collègue,  j'ai  l'honneur  de  vous 
transmettre  ci-joint  copie  d'une  dépêche  téléfçraphique  que 
m'adresse  le  préfet  de  l'Hérault  au  sujet  de  M.  Mercier,  ancien 
maire  de  Cette. 

Comme  je  pense  que  M.  Mercier  doit  être  soumis  à  la  surveil- 
lance de  la  haute  police,  je  vous  prierai  de  vouloir  bien  donner 
les  ordres  nécessaires  pour  le  faire  interner,  comme  vous 
venez  de  le  faire  pour  M.  Dumeny. 

Je  préviens  le  préfet  de  la  demande  que  je  vous  adresse. 


III 


Le  ministre  de  la  police  au  ministre  de  r Intérieur, 

Paris,  27  juillet  1852. 

Monsieur  le  ministre  et  cher  collègue,  le  sieur  Morcier, 
ancien  maire  de  Cette,  expulsé  par  la  Commission  mixte  de 
THérault,  ayant  obtenu  sa  grâce  entière  depuis  le  il  Juin,  il 
m'est  impossible  de  prendre  contre  lui  une  mesure  d'inter- 
nement, quoi(iu*il  serait  fort  désirable  qu*il  pût  être  rol)jel  de 
cette  mesure. 

Agréez,  monsieur  le  minisire  et  cher  collègue,  Tassurance  de 
ma  haute  considération. 

Le  ministre  d(*  la  police  générale^ 
Mai'pas. 
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IV 


Aé»  ministre  de  Vlnlérieur  à  M.  le  préfet  de  C/féraulf. 

Paris,  27  juillet  i852. 

Il  est  regrella!)le   (jue  M.  Mercier,  ayant  obtenu  sa  grâce 
entière,  ne  puisse  être  interné.  Vous  n'avez  plus  qu'à  redoubler 
de  zèle  pour  le  combattre. 
Pour  le  ministre, 

Le  chef  de  cabinet. 


Ix  jtréfet  de  i/Ji'raulf  an  ministre  de  Vlnt^rieur, 

Monlpellier,  31  juillet  1852. 
Monsieur  le  ministre, 

J'ai  Thonneur  de  vous  rendre  compte  des  élections  munici- 
pales qui  ont  eu  lieu  à  Montpellier  les  "ii  et  !25,  et  les  29  et  30 
de  ce  mois. 

Le  résultat  de  ces  élections  est  tel  qu'il  est  de  mon  devoir  de 
vous  demander  la  dissolution  immédiate  du  nouveau  Conseil 
municipal.  Je  vais  avoir  l'honneur  de  vous  exposer  les  raisons 
qui  rendent  celt(^  mesure  indispensable. 

Ces  éleclions,  Monsieur  le  ministre,  viennent  de  montrer  de 
nouveau,  et  d'une  manière  plus  palpable  que  jamais,  l'étrange 
esprit  delà  {)opulalion  mont[)eilieraine,  en  donnant  la  majorité 
a  la  ibis  à  '±\  membres  de  l'opinion  légitimiste  et  à  15  membres 
de  l'opinion  démocratique,  d'où  il  résulte  que  la  population  est 
ainsi  partagée  :  trois  cinquièmes  de  légitimistes  et  deux  cin- 
<)uièmes  de  démocrates,  entre  lesquels  l'opinion  intermédiaire, 
sagement  i)rogressive  et  dévouée  au  gouvernement,  ne  peut 
parvenir  à  trouver  sa  place. 

C'est  parce  (jue  cette  situation  m*était  parfaitement  connue 
que  j'avais  entrepris  avec  les  hommes  influents  et  honnêtes  des 
diverses  opinions  une  négociation,  dont  le  résultat  devait  être 
de  remplacer  l'ancien  Conseil  municipal,  exclusivement  légiti- 
miste, par  une  assemblée  nouvelle,  dans  laquelle  les  diverses 
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forces  soraienl  représenlées  dans  la  proportion  qui  leur  appar- 
tenait, mais  de  manière  à  assurer  une  majorité  gouvernemen- 
tale incontestable.  J'avais  stipnlt';,  d'ailleurs,  (jue  les  hommes 
1rs  plus  ardents  des  deux  partis  seraient  tenus  en  dehors,  aOn 
que  la  lutte  électorale  s'engageât  et  se  poursuivit  aus.si  [lacifi- 
quement  que  possible. 

Sous  l'empire  de  cv<  idées,  le  parti  légitimiste  et  le  parli 
libéral  s'étaient  rapprochés  :  le  jiremier  a>ail  consenli  à  l'aban- 
don ou  à  la  retraite  de  quelques-uns  de  ses  membres  les  plus 
compromis,  tels  que  M>1.  Yernhelle,  de  (uncstous,  de  (]al- 
vières,  de  Daz,  Kuhnhoitz,  etc.  Le  second  consentait  à  ne  porter 
que  des  iionimes  dont  les  plus  avancés  oiTraient  cependant  <les 
gages  certains  de  soumission  au  gouvernement,  tels  que 
MM.  Saint-Pierre,  Bérard,  Broussonnel,  etc.  Une  liste  de  fusion 
fut  donc  arrêtée  en  ce  sens;  elle  contenait  trois  cinquièmes  de 
légitimistes  et  deux  cinquièmes  de  libéraux,  la  |)rcmière  fraction 
composée  eu  majorité  de  légitimistes  ralliés  et  soumis,  en  telle 
sorte  que  le  gouvernemt*nl  et  Tadministration  étaient  assurés 
de  compter  sur  une  majorité  totale  de  2-1  membres  au  moins 
sur  !Jb.  Cette  transaction  avait  paru  d'abord  satisfaire  vivement 
la  population,  en  rappelant  à  des  élections  pacifiques,  au  lieu 
de  cette  lutte  passionnée,  et  souvent  terrible,  dont  le  scrutin 
municipal  avait  toujours  été  l'occasion  è.  Montpellier;  et  elle 
semblait  avoir  toute  chance  de  réussir. 

Kn  eiïel,  au  premier  tour  de  scrutin,  qui  eut  lieu  les  :2i  et 
25  juillet,  i25  membres  de  la  liste  de  conciliation  sur  30  arri- 
vaient en  première  ligne.  Malheureusement,  sur  plus  de  13.000 
électeurs  inscrits,  1.000  environ  avaient  seulement  voté,  et 
aucun  des  candidats  n'avait  obtenu  le  (|uart  des  voix  exigé  par 
la  loi  du  7  juillet.  Cependant.  Monsieur  le  im'iiistre.  voici  ce 
qui  s'était  passé  à  la  veille  même  de  celte  élection  :  les  hommes 
ardents  des  deux  partis  extrêmes  n'avaient  pu  voir  (pi'avec  un 
vif  déplaisir  une  tentative  de  conciliation  et  de  rapprochement 
qui  était  sur  le  point  de  réussir,  et.  de  part  et  d'autre,  une  liste 
de  montagnards  blancs  et  de  montagnards  rouges  avait  été  pré- 
parée; mais  par  une  tactirpie  habile,  les  blancs  avai<'nt  compris 
dans  leur  liste  tous  les  légitimistes  portés  sur  celle  dite  de  con- 
ciliation, et  les  rouges  avaient  mis  égaU*ment  en  tête  de  la  leur 
quelques-uns  des  membres  du  parti  libéral  (|ui  avaient  coopéré 
à  la  transaction,  tels  (|ue  MM.  Pagé/y,  Saint-Pierre,  etr...  ou 
qui  l'avaient  acceptée,  tels  ({ue  MM.  Hérard,  Broussonnel,  et<*... 
Grâce  à  cette  double  tacli(|ue,  sept  membres  du  parti  libéral 
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portés  sur  la  liste  de  conciliation  échouèrent  et  se  virent  dis- 
tancés par  des  candidats  appartenant  au  parti  démocratique 
avancé. 

J'ai  eu  riionneurde  vous  faire  connaître,  Monsieur  le  ministre, 
les  circonstances  qui  ne  permettaient  pas  que  le  deuxième  tour 
de  scrutin  pût  avoir  lieu  avant  le  22  août,  s'il  devait  être  néces- 
sairement renvoyé  à  un  dimanche.  Il  m'a  paru  qu'il  y  avait  les 
plus  graves  inconvénients  à  laisser  les  partis  en  présence  durant 
un  mois  entier,  et,  avec  votre  autorisation,  j'ai  prescrit  la  nou- 
velle réunion  des  électeurs  pour  les  29  et  30  de  ce  mois.  Trois 
jours  seulement  se  sont  écoulés  entre  le  premier  et  le  second 
tour  de  scrutin,  et  ces  trois  jours  ont  été  habilement  exploités 
par  les  meneurs  des  partis,  qui  ne  sont  parvenus  que  trop  faci- 
lement à  éveiller  les  haines  et  les  passions,  fruits  des  anciennes 
divisions.  Les  idées  de  conciliai  ion,  qu'aidé  de  quelques  hommes 
honorables  et  généreux,  j'avais  entrepris  de  faire  prévaloir,  se 
sont  edacées  devant  ces  souvenirs  des  ressentiments  des  partis  ; 
il  ne  s'est  plus  agi  que  de  voter  contre  les  rouges  ou  contre  les 
légitimistes;  et  c'est  sous  ces  drapeaux  que  les  électeurs  se 
sont  concentrés  au  deuxième  tour  de  scrutin,  cette  fois  au 
nombre  de  6.350,  bien  plus  animés,  à  vrai  dire,  par  une  sorte 
d'esprit  et  de  rivalité  de  caste,  que  par  aucune  pensée  d'oppo- 
sition envers  le  gouvernement  et  l'autorité  locale.  Alors  les 
hommes  modérés,  en  tète  desquels  étaient  inscrits  les  noms  de 
MM.  Victor  de  Bonald,  maire  de  Montpellier,  Jac  du  Puget,  pré- 
sident à  la  cour,  Grasset,  vice-président  du  tribunal,  Hoquette, 
procureur  de  la  République,  etc.,  se  sont  trouvés  réduits  à  une 
minorité  qui  n'a  pas  dépassé  2.100  voix,  tandis  que  les  candi- 
dats portés  avec  résolution  par  les  deux  partis,  légitimiste  et 
démocratiiine,  arrivaient  à  une  majorité  de  3.000  à  4.500  voix. 

De  là  est  sorti  le  résultat  que  j'avais  l'honneur  de  vous  indi- 
quer au  commencement  de  cette  dépêche,  à  savoir  un  Conseil 
municipal  composé  de  21  légitimistes  et  de  15  représentants 
plus  ou  moins  avancés  du  parti  démocratique.  Je  dois  dire  que 
dans  l'une  et  l'autre  de  ces  deux  fractions  de  21  et  de  15,  il  v  a 
bon  nombre  d'hommes  modérés  ctconciiianLs;  mais,  d'une  part, 
ils  sont  en  minorité;  de  Tautre,  il  faut  reconnaître  que  leur 
élection  a  en  un  caractère  dilTérent  de  celui  qui  semblerait 
s'attacher  à  leur  nom  en  raison  des  éléments  (]ui  les  ont  fait 
réussir,  même  sans  leur  assentiment. 

Il  est  donc  de  toute  évidence  (ju'nn  pareil  Conseil  municipal 
ne  peut  fonctionner;  il  serait  même  téméraire,  selon  moi,  de  le 
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mettre  à  Tépreuve,  car  on  n'obliendrait  que  le  spectacle  affli- 
geant de  deux  camps  hostiles,  ne  se  préoccupant  d'aucun  intérêt 
sérieux,  et  uniquement  voués  à  la  passion  de  se  livrer  des  com- 
bats systématiques.  L'opinion  publique.  Monsieur  le  ministre, 
ne  s'est  pas  méprise  sur  un  tel  résultat  :  prévu  dès  la  veille  du 
deuxième  tour  de  scrutin,  il  n'a  pu  empêcher  cotte  lutte  stérile 
dont  la  conséquence  inévitable  aux  yeux  de  tous  devait  être  la 
dissolution  du  Conseil  municipal  et  la  formation  d'une  Com- 
mission provisoire.  Ce  fait,  généralement  prévu,  n'est  pas  moins 
désiré;  chacun  sent  qu'au  milieu  de  cette  lutte  des  partis,  il 
n'y  a  de  salut  pour  les  intérêts  généraux  de  la  cité  que  dans  les 
mains  d'une  administration  exceptionnelle,  émanant  directe- 
ment du  gouvernement.  Car,  je  ne  saurai  trop  vous  le  répéter, 
cette  élection  a  eu  cela  d'étrange  qu'elle  ne  s*est  pas  engagée, 
suivant  la  tradition  politique  ordinaire,  pour  ou  contre  le  gou- 
vernement; mais  elle  a  donné  aux  partis,  qui  ne  peuvent  som- 
meiller longtemps  dans  ce  pays,  et  que  six  mois  de  repos 
fatiguaient  déjà,  une  nouvelle  occasion  de  se  mesurer  el  de  se 
compter.  Il  savaient  bien  d'ailleurs  qu'en  manœuvrant  ainsi, 
ils  n'atteindraient  aucun  des  résultats  que  les  partis  ambition- 
nent d'ordinaire  :  l'obtention  du  pouvoir  ou  une  défaite  pour  le 
gouvernement  ;  bien  convaincus  que  l'administration  ne  con- 
sentirait à  se  livrera  aucune  couleur  exclusive,  ils  ont  préféré  à 
une  conciliation  honorable  une  lutte  sans  autre  dénouement 
possible  qu'une  nbdi^nlion  rrriprnqHf^, 

M.  Victor  de  Bonald,  maire  de  Montpellier,  et  son  adjoint 
H.  Delacombe  (appartenant  au  parti  libéral),  ont  échoué  Tun 
et  l'autre.  Ils  ne  faisaient  pas  partie  de  l'ancien  Conseil  muni- 
cipal ;  et,  au  premier  tour  de  scrutin,  ils  étaient  arrivés  le 
vingt  et  unième  et  le  vingt-deuxième  de  la  liste  avec  2.î^60  et 
2.345  voix  sur  4.503.  Au  second  tour,  ils  n'ont  puréunir,  le  pre- 
mier que  2.43:2  voix  et  le  second  1.732  sur  0.353. 

Je  ne  crains  pas  de  le  dire  hautement.  Monsieur  le  ministre, 
cet  échec  apparent  n'en  est  pas  un  pour  l'administration  que 
vous  avez  bien  voulu  créer  à  ma  demande.  M.  de  Honald  ne  pou- 
vait, avec  son  nom  aristocratique  et  l'absence  de  tout  antécé- 
dent personnel,  rallier  les  voix  démocratiques;  pour  son  hon- 
neur, il  n'a  pas  eu  davantage  les  voix  du  parti  légitimiste,  dont 
il  s'est  sincèrement  séparé  dès  son  premier  pas  dans  la  carrière 
politique.  Les  2.400  voix  qui  lui  ont  été  données  représentent 
ce  noyau  d'hommes  sagement  progressistes  et  (jonsciencieuse- 
ment  attachés  à  la  prospérité  du  gouvernement  du  prince  Louis- 
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N«i|)oléon,  (\{\'i  est  [)arvenu  à  se  former  enlro  les  deux  partis 
cxlrèines  :  ce  sont  ceux-là  qui  ont  entendu  mes  conseils  et 
ré[iondu  à  la  pensée  de  conciliation  qui  préside  k  tous  les  actes 
du  gonvernonienl  du  [)rince,  mais  qu'il  est  si  difilcile  de  faire 
prévaloir  dans  ces  contrées  ardentes  el  passionnées.  N'est-ce 
pas  déjà  une  victoire  que  d'avoir  réussi  à  créer  ce  noyau  de 
Î2.i00  voix?  Il  est  permis  de  le  croire,  si  Ton  se  rappelle  qu'aux 
élections  de  septembre  18i8,  les  voix  se  [)artagèreut  ainsi  à 
Montpellier  :  7)/li\)  pour  M.  de  Génoude,  et  i.G-26  pour  M.  Laissac, 
tandis  qu'à  la  même  é[>0(iue  ro[>inion  modérée,  représentée  par 
MM.  Michel  Chevalier,  Pagézy,  etc.,  n'obtenait  pas  800  voix. 

C'est  à  radmiiiislration,  par  sa  fermeté  et  son  impartialité,  à 
maintenir  ce  noyau  de  citoyens  sages  et  dévoués  à  la  paix 
publique,  et  à  favoriser  son  accroissement.  J'ai  la  confiance  que 
l'honorable  maire  de  Montpellier,  aidé  de  mes  ellorts  persévé- 
rants, obtiendra  ce  résultat,  et  qu'après  une  année  d'adminis- 
tration sage,  pacifique  et  bienfaisante,  il  sera  permis  d'espérer 
des  élections  [)lus  raisonnables,  et  de  constater  encore  une 
décroissance  plus  sensible  dans  les  partis  extrêmes. 

Je  vous  demande  donc  instamment,  Monsieur  le  ministre,  de 
vouloir  bien  obtenir  de  Son  Altesse  Mgr  le  prince  président  un 
décret  de  dissolution  du  Conseil  municipal  de  Montpellier  élu 
le  30  juillet. 

A  cette  mesure,  je  vous  propose  d'en  joindre  une  autre,  dont 
je  fais  l'objet  d'un  rapport  spécial  joint  au  présent,  celle  de  la 
dissolution  de  la  compagnie  des  sa|)eurs-pompiers  de  Mont- 
pellier. Celte  compagnie,  formée  autrefois  par  les  soins  de  l'an- 
cienne administration,  et  réorganisée  seulement  pour  la  forme 
de[)uis  le  décret  du  mois  de  janvier  1852,  est  exclusivement 
légitimiste  et  elle  est  tout  à  fait  dépopularisée  auprès  de  toute 
la  partie  des  habitants  qui  ne  suit  pas  aveuglément  ce  drapeau. 
Si  j'ai  consenti  juscjn'à  ce  jour  à  laisser  subsister  cette  com- 
pagnie, c'est  que  je  ne  regarde  pas  comme  d'une  bonne  poli- 
tique les  cou))s  d'autorité  (jui  ne  sont  pas  motivés  par  des  faits 
éclatants  et  précis,  et  (|ui  ressemblent  dès  lors  à  des  actes  de 
partialité,  à  l'immolation  d'un  parti  à  un  autre.  J'attendais  que 
la  compagnie  des  pompiers  montrai  clairement  si  elle  était, 
en  elïet,  animée  d'un  esprit  d'hostilité  :  c'est  ce  qu'elle  vient  de 
faire  à  l'élection  munici[)ale.  La  compaguie  presque  en  masse  a 
voté  ostensiblement  pour  la  liste  de  la  montagne  blanche  et 
contre  radmiiiislration.  Sa  dissolution  est  donc  indispensable 
et  produira  le  meilleur  efiet  à  Montpellier. 
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[\  importe  que  cette  double  mesure  soit  simultanée,  cl  surtout 
qu'elle  ne  se  fasse  pas  altemlre,  a(iu  que  l'opinion  publique  ne 
sup{)0sc  pas  dans  radmini^itration  des  irrésolutions  et  des  hési- 
tations qui  n'auraient  d'autre  olTel  que  de  l*allaiblir  et  de  la 
discréditer. 

J'ose  donc  vous  prier,  Monsieur  le  ministre,  d'acrord  avec 
M.  le  maire  de  Montpellier,  de  vouloir  bien  provoquer  immé- 
diatement ces  deux  décrets,  et  je  vous  serai  reconnaissant  de 
me  faire  connaître,  par  la  voie  lélé^rrapbique,  le  Jour  où  ils 
auront  été  rendus,  afin  que  je  puisse  les  publier  aussitôt. 

Je  suis,  avec  res[)eel... 

DuHAHi)  Saint-Amand. 


VI 

Lp  ministre  d'i  rintérifiur  au  préfet  de  l'Hérault. 

Paris,  28  septembre  18W. 

Monsieur  le  préfet, 

Par  votre  dépêche  du  ^2\  courant  (1),  vous  me  rendez  compte 
du  résultat  peu  satisfaisant  des  élections  municipales  dans  votre 
département,  et  vous  croyez  devoir  Tattribuer  tant  A  l'espiil 
démagogique  qui  s'est  de  nouveau  manifesté  dans  cerlaines 
communes  qu'aux  divisions  intestines  des  différents  partis  de 
Tordre  et  à  TindilTérence  des  élecrteurs. 

Vous  ajoutez  que,  conformément  aux  termes  de  ma  circulaire 
du  i8  septembre;  vous  avez  néanmoins  procédé  à  l'installation 
des  nouveaux  conseils  tout  en  vous  tenant  prêt  à  surprendre 
ceux  dont  la  conduite  répondrait  au  funeste  esprit  qui  a  présidé 
à  leur  formation. 

Il  est  cependant  deux  à  l'égard  descjnels  vous  estiniez  qu'il 
n'y  a  pas  lieu  d'attendre  :  ceux  de  Pézenas  et  de  Marseillan. 
Dans  la  première  de  ces  eommunes,  déjà  administrée  f»ar  un 
commissaire  spécial,  sur  ^23  membres,  1^  ou  i'A  auraient  été  pris 
dans  l'opinion  démocratique  la  plus  avancée,  et  seraient,  en 
outre,  profondément  inea[>ables,et  des  10  autres  membres  appar- 

.1]  Cette  dépêche  ne  se  trouve  pas  dans  ce  dt^ssier. 
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tenant  au  parli  conservateur,  7  auraient  envoyé  leur  démission. 

A  Marseillan,  les  choix  auraient  été  tels,  que  le  maire,  ancien 
officier  ^jupérieur,  homme  énergique  et  dévoué,  vous  aurait 
fait  entendre  qu'il  ne  pouvait,  avec  de  pareils  collègues,  con- 
server son  mandat,  et  vous  craignez,  dans  le  cas  où  il  se  retire- 
rait, de  ne  pouvoir  lui  donner  un  successeur  convenable. 

Ces  considérations  vous  déterminent  &  me  demander  i*auto- 
risation  de  ne  pas  installer  ces  deux  conseils  et  de  les  rem- 
placer immédiatement  par  des  commissions  municipales  pro- 
visoires. 

Je  ne  puis,  Monsieur  le  préfet,  qu'approuver  les  proposition» 
qui  sont  l'objet  de  votre  lettre. 
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L'histoire  financière  de  la  France,  particulièremonl 
aux  xvii'  et  xviii*  siècles,  est  encore  si  obscure,  elle  a  élé 
encore  si  peu  étudiée  qu'on  doit  accueillir  avec  une  faveur 
spéciale  les  rares  ouvrages  qui  touchent  à  ce  difficile 
sujet.  L'intérêt  qu'ils  oiïrent  est  plus  grand  lorsqu'ils  sont 
écrits  avec  une  érudition  consciencieuse  et  intelligente. 
C'est  le  cas  du  livre  de  M.  Georges  Lardé  sur  la  Capitation 
dans  les  pays  de  taille  personnelle  (i  ). 

Il  ne  peut  être  question  d'analyser  ici  ce  bon  travail  : 
d'abord,  parce  qu'il  ne  rentre  qu'indirectement  dans  les 
études  d'histoire  de  la  Révolution;  ensuite,  parce  qu*il 
échappe  à  l'analyse  et  vaut  surtout  par  les  détails  précis 
et  descriptifs. 

Bornons-nous  à  indiquer  la  division  de  Touvrage  en 
deux  parties.  La  première  est  consacrée  à  Thislorique  de 
la  capitation  et  de  ses  transformations  et  vicissitudes 
entre  1693,  date  de  sa  création,  et  1791,  date  de  son  aboli- 
tion. La  seconde  consiste  dans  l'étude  du  fonctionnement 
(répartition  et  levée)  de  cet  impôt.  M.  Lardé  distingue  et 
examine  tour  à  tour  deux  sortes  de  capitation  :  celle  des 


(1)  Parif,  Bonvalot-Jouve,  1906,  in-8*>  de  180  pages.  Thèse  de  doctorat 
en  droit.  L'auteur  estélt^vc  de  l'École  des  Chartes  et  de  IKoole  des  Hautes- 
Études,  et  liceucié  es  lettres. 
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taillablos  et  celle  des  non-taillables  (nobles,  privilégiés, 
bourgeois  des  villes  francbes,  corps  el  communaulés, 
clergé).  Il  consacre  un  chapitre  spécial  à  la  capilalion  en 
Bourgogne ,  qui  éiail  un  pays  non  d'élection ,  mais 
d'Etals,  et  où  cependant  la  taille  était  personnelle. 

De  ce  travail  quelques  conclusions  utiles  se  dégagent. 
D'abord,  ce  terme  :  la  capitation,  historiquement  exact, 
ne  r«'st  pas  en  fait.  11  faudrait  dire  :  les  capitations,  parce 
que  rimpôt  changeait  d'aspect  avec  les  catégories  diverses 
de  contribuables  qu'elle  atteignait. 

La  capilation  fui,  h  rorigine,  une  mesure  provisoire,  un 
expédient  final  en  vu(»  de  pourvoir  à  des  besoins  mili- 
taires (guerre  de  la  Ligue  d'Augsbourg).  Mais,  sauf  une 
courte  interruption  (1698-1701),  cette  imposition  de  cir- 
constance fut  levée  jusqu'à  la  fin  dt»  Tancien  régime. 

La  capilalion  eut  d'abord  le  caractère  d'un  impôt  sur  le 
revenu,  caraclère  qu'elle  conserva  toujours  dans  les  pays 
de  taille  réelle.  Lorsqu'après  une  suppression  momen- 
tanée elle  fut  rétablie  en  1701,  elle  devint  un  impôt  de 
répartition  fixé  au  marc  la  livre  de  la  taille,  finit  même 
par  prendre  le  nom  de  «  capitation  taillable  »  et  participa 
de  Ions  les  défauls  de  la  taille».  La  (lonr  des  Aides  en  1768 
disait  qu'elle  n'était  qu'  ((  un  surcroît  très  considérable  de 
la  taillis  ». 

Comme  celle  de  la  taille,  la  répartilion  de  la  capilation 
fui  arbitraire  et  inégale.  C'est  pourquoi  elle  souleva  pen- 
dant tout  le  xvm*  siècle  de  très  vives  protestations  el  fut 
entraînée  dans  la  ruine  de  Ions  les  impôts  royaux  de  l'an- 
cienne monarchie.  Mais  elle  eut  tout  de  même  une  légère 
supériorité  sur  les  autres  :  c'est  qu'elle  frappait  tous  les 
sujets  (non  laillables  aussi  bien  que  laillables).  A  ce  titre, 
elle  peut  être  regardée  comme  une  première  étape  vers 
l'égalité  de  Timpôl. 
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Il  fîiul  lou<M*  cl  n^niorcior  M.  Lanio  pour  une  élud»»  claire 
cl  |)réciK(>  qui  conlribucra  à  jeter  un  peu  de  lumière  sur 
riiisloire  financière  de  rancienne  France. 

Mais  qu*il  i\w  permelle  ih>  lui  faire  en  terniinanl  une 
petite  crili(]ue  df  ilélail.  La  bibliop^raphie  des  ((  documents 
et  ouvrages  consultés  m  paraît  Atre  assez  c<»m[dMo.  Mais 
pourquoi  M.  Lardé  a-l-il  englobé  sous  la  dénomiHalion 
commune  <le  «  documents  imprimés  »  des  ouvrages  aussi 
diiïérenls  d*ohjel  et  d(>  nature  ([ue  îles  |)ublicalions  de 
textes  comme  celles  des  cahiers  di^  doléances,  ou  le  recueil 
des  ordonnances  des  rois,  ou  la  correspondance  des  Con- 
trôleurs généraux  des  finances;  —  des  diclionnairi'S  du 
xvni*  siècle  comme  celui  de  Ferritre  ou  rKncyclopédi(» 
méthodique;  —  enfin  des  livres  de  seconde  main  dont  la 
valeur  est  inégale  commi'  ceux  de  MM.  Babeau,  Fonein, 
Dumas,  Kareiev,  Marion,  Stourm,  elo...  (je  cite  inlctilion- 
nellement  au  hasard)?  d'.  mélange  peu  critique  est  cho- 
quant. Il  y  a  là  un  petit  défaut  de  méthode  (]ue  M.  Lardé 
ne  me  saura  sûrement  pas  mauvais  gré  de  signaler  à  son 
attention. 

Camille  IJlocu. 

—  Le  livre  de  M.  P.  Kliard,  Lr  ronveutionnrl Pr'iPur  >Ip 
la  Marnf)  en  mission  i/ans  rOftfst  tra/jrrs  f/cs  docuntpnts 
inédits  (1),  a  déjà  paru  sous  forme  d'articles  dispersés 
dans  différentes  Revues  (2\  Les  pages  du  môme  ouvrage 
accueillies  dans  la  Hcvhp  historique  m'avaient  entraîné  à 
formuler,  sur  la  méthode  de  M.  Bliard  et  ses  résultats,  des 
réserves  que  j'exposai  dans  une  lettre  ouverte  au  directeur 
de  la  Rpvuc  historique.  M.  Bliard  y  ré])ondil  en  deniaudaul 


(1)  Paris,  Emile  Paul.  1906,  in-S». 

(2)  Études,  rpvue  des  Pères  de  la  C  impagnie  de  Jcbiis,  1î»02,  1004.  Hevue 
dôM  Questions  historiques,  1902,  1904.  Revue  historique^  1903,  t.  LXXXill. 
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qu'on  lui  fil  crédit  jusqu'à  la  réunion  de  ses  articles  en 
volume  (1). 

Malheureusement,  le  volume  ne  vaut  pas  mieux  que  les 
articles. 

M.  Bliard  cite  rarement  les  recueils  de  documents  déjà 
publiés  et  les  auteurs  qui  ont  déjà  traité  différentes  ques- 
tions avant  lui,  môme  quand  il  se  conforme  à  leur  version. 
De  la  sorte,  la  somme  d'inédit  qu'apporte  M.  Bliard  parait 
considérable. 

M.  Bliard  a  surtout  commis  de  graves  fautes  de  mé* 
thode  et  de  nombreuses  erreurs  de  faits. 

M.  Bliard  n'examine  que  les  missions  de  Prieur  do  la 
Marne  dans  TOucst.  Libre  à  lui.  Mais  son  sujet  manque 
d'unité.  Entre  la  première  mission  de  Prieur  dans  l'Ouest 
(à  Tarmée  des  côles  de  Cherbourg,  mai-juin  1793)  et  la 
seconde  (à  Brest  et  dans  les  départements  bretons,  octobre 
1793  à  septembre  1794),  se  place  une  mission  aux  armées 
du  Nord  et  des  Ardennes,  de  la  Moselle,  du  Rhin  (août 
1793),  que  M.  Bliard  est  amené  à  négliger.  Mieux  valait 
traiter  :  le  conventionnel  Prieur  de  la  Marne  en  mission, 
et  nous  donner  une  étude  d'ensemble  des  procédés  de 
Prieur. 

M.  Bliard,  dans  l'exposé  des  actes  de  Prieur,  suit  deux 
plans  diiïérents.  Lca  chapitres  lu-vni  sont  consacrés  aux 
opérations  de  sûreté  générale  effectuées  par  Prieur  dans 
le  Morbihan,  d'octobre  1793  à  août  1794.  A  partir  du  cha- 
pitre IX  («lécembre  1793),  M.  Bliard  adopte  l'ordre  chro- 
nologique :  il  accompagne  Prieur  contre  la  grande  armée 
vendéenne  en  Bretagne,  puis  à  Noirmouliers,  revient  avec 
lui  dans  le  Morbihan,  h  LorienI,  examine  ensuite  ses  actes 
à  Nantes  el  en  Vemlée,  à  Brest.  Il  en  résulte  que  du  cha- 

^l    licvue  histoviifue,  1904,  t.  LXXXIV. 
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pitre  IX  au  chapitre  xi  M.  BliarJ  répète  souvent  ce  qu*il  a 
dit  dans  les  chapitres  ui-viu. 

Dans  le  détail,  même  défaut.  Nous  voyons  citer  pour 
des  faits  survenus  en  vendémiaire  ou  brumaire  des  docu- 
ments de  pluviôse  ou  de  ventôse.  Nous  préciserons  ce  point 
à  M.  Bliard,  s*il  le  désire. 

Dans  Tétude  des  opérations  de  sûreté  générale  (chapi- 
tres in-Yin),  M.  Bliard  ne  montre  pas  comment  chaque 
décret  rendu  par  la  Convention  à  Tégard  des  contre- 
révolutionnaires,  ou  chaque  événement  grave  (entrée  des 
Vendéens  en  Bretagne,  craintes  de  complots  dans  les 
ports,  etc.),  détermine  très  naturellement  chez  Prieur  une 
recrudescence  de  sévérité.  M.  Bliard  mêle  en  outre  toutes 
les  mesures  prises,  sans  aucun  souci  de  Tordre  des  temps. 
A  propos  de  Torganisation  des  pouvoirs  locaux,  en  particu- 
lier, M.  Bliard  ne  distingue  pas  entre  l'organisation  consé- 
cutive à  Tépuration  des  administrations  fédéralistes  du 
Morbihan,  durant  brumaire  et  frimaire,  et  celle  qui  eut  lieu 
conformément  à  la  loi  du  14  frimaire  en  nivôse,  de  sorte 
que  nous  ne  savons  comment  Prieur  appliqua  la  loi  du 
14  frimaire.  Enfin,  le  tableau  des  opérations  do  sûreté 
générale  présente  une  grave  lacune  :  Prieur  avait  eu  à 
s'occuper  durant  son  séjour  à  Brest  des  vaisseaux  ren- 
voyés do  Toulon  dans  ce  port  par  les  Anglais;  à  Lorient 
il  trouve  le  vaisseau  iOrion  également  renvoyé  de  Toulon 
par  les  Anglais,  et  il  examine  la  culpabilité  possible  de 
l^équipage  et  des  officiers  dans  les  événements  de  Toulon. 
M.  Bliard  consacre  à  cette  atTaire  une  note  de  deux  lignes 
<p.  350). 

Mais  Prieur  n'a  pas  fait  dans  le  Morbihan  que  dos  opé- 
rations de  sûreté  générale.  Il  a  travaillé  à  constihior  à 
Lorient  une  colonie  révolutionnaire  sur  le  modèle  do  celle 
•que  Jeanbon  Saint- André  organisait  à  Brest  dans  le  mémo 
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temps,  en  pronanl  lui  aussi,  comme  noyau  de  sa  colonii^ 
révolutionnaire,  les  ouvrid's  de  la  marine.  M.  Bliard  né- 
glige cette  question.  Elle  lui  aurait  pourtant  fait  com- 
prendre pourquoi  Lorient  était  une  cité  montagnarde  dafis 
un  (léparlement  ronlre-r(^voIulionnaire,  ce  dont  il  esl 
grandement  élonné.  Prieur  a  élé  mêlé  aux  embarras  qu'à 
suscités,  dans  un  déparlement  de  foi  très  vivo  comme 
Tétait  le  Morbihan,  le  culte  de  la  Raison.  M.  Bliard  n'en 
soulHe  mol.  M.  Hliard  constate  que  Prieur  regardait  le 
Moibilum  comme  «  le  grenier  de  la  marine  »  et  s'inquié- 
tait du  «  pitoyable  étal  de  la  marine  »  à  Lorient.  Suivre 
Prieur  dans  ses  tentatives  pour  amasser  des  approvision- 
nements et  pour  réorganiser  la  marine,  tentatives  du  reste 
malheureuses,  était  aussi  utile  que  de  recenser  les  dénon- 
ciations et  incarcérations.  C'est  ce  que  n*a  pas  pensé 
M.  Bliard. 

Enfin,  partout  et  toujours  M.  Bliard  reste  dans  le  vague. 
Nous  voyons  surijrir  à  certains  moments  Tréhouart  dans  le 
Morbihan  sans  savoir  pourquoi  ni  depuis  quand  il  s'y 
trouvait.  Nous  voyons  Prieur  agir  à  Nantes  alors  que 
naguère  il  a  élé  question  d<î  Carrier  sur  le  même  théâtre  : 
M,  Bli.ud  ne  nous  avertit  pas  que  Prieur  a  élé  envoyé  à 
Nantes  pour  remplacer  Carrier.  Sur  le  point  de  retracer  les 
opérations  de  Prieur  contre  la  grande  armée  vendéenne 
en  Bretagne,  M.  Bliard  ne  spécifie  pas  quelles  étaient  à  ce 
montent  en  Bretagne  les  positions  des  forces  républicaines, 
(juels  représentants  du  peuple  étaient  en  mission  auprès 
d'ell(Ns;  durant  tout  le  cours  de  la  campagne  au  delà  de  la 
Loire  il  est  «juestion  de  Francastel,  Pocholle,  Turreau,  etc., 
sans  que  nous  sachions  en  vertu  de  quels  pouvoirs  et 
<lepuis  quand  ils  étaient  mêlés  aux  péripéties  de  celte 
campagne. 
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Voyons  maiiilenaiil  les  (irriMirs  do  M.  Ulianl.  Je  les 
énuinérorai  (l*après  Tordre  chronologique. 

M.  Itliard,  je  le  lui  avais  déjà  t'uil  remar({U(^r,  atlribue 
(p.  13)  des  «  décrets  >»  au  Comité  de  saint  public  :  le  (jO- 
mile  lut  prenait  que  des  «  arrêtés  »,  la  (convention  seule 
avait  le  droit  dit  rendre  des  u  décrets  ».  M.  Ulianl  nous  cite 
(p.  131)  des  paroles  prononcées  par  Priour,  avant  la  Con- 
vention, dit-il,  et  «  relatives  au  Iraîlre  Dumourie/  »:  nous 
no  savions  pas  que  la  trahison  de  Uumonriez  rernoni;\t  en 
de(;à  d'avril  1793.  La  mission  de  Prieur  aux  armées  n'a  été 
que  d'une  <(  dizaine  de  jours  »  (p.  9);  non,  elle  a  duré  du 
l^*^  au  23  août. 

Il  y  a  des  inexactitutles  plus  g-raves.  M.  Itliartl  iw  cite 
comme  «lécrets  relatifs  an.x  pouvoiis  drs  re[)résenlanls  du 
peuple  en  mission  que  ceux  du  26  janvier,  du  9  et  du 
10  avril  1793  (p.  15-h));  il  aurait  dû  encore,  pour  ne  nom- 
mer que  h^s  plus  importants,  citer  C(!ux  du  9  mars,  du 
17  juilhîl,  du  16  août,  du  14  Frimaire  el  du  22  germinal. 
Iiu4'rmeur  est  qualifié  (p.  IDli  île  commissaire  (h?  la  Conven- 
tion: à  la  date  k  laquelle  G  lerrneur  opère,  dans  le  MDrbihan, 
les  conventionnels  en  mission  avaient  le  titre  de  représen- 
tants du  peuple  en  mission;  de  plus,  il  ne  s*agit  pas  du 
conventionnel  Guermeur,  mais  de  l{i»vou  dit  Guermeur, 
lequel  était  agent  du  Conseil  exéculif. 

M.  Blianl  (chap.  iv)  affirme  que  Prieur  s'occupa  d'elTec- 
tuer  dans  le  Morbihan,  h  partir  de  brumaire  an  II,  la  levée 
des  300.000  hommes.  M.  Bliard  se  trompe  :  il  s*agit  de  la 
levée  du  contingent  de  prt?mière  réquisition  décrétée  le 
23  août.  Comment  M  Bliard  a-l-il  pu  commettre  une  telle 
erreur,  alors  qu'il  sait  qut»  la  levée  des  301). 000  hommes  fut 
décrétée  le  2i  février  1793,  (ju'elle  était  par  suite  évidem- 
ment faite  en  novembre,  alors  surtout  qu'il  cite  des  lettres 
de  Prieur  on  c<'lui-ci  parité  de   «   la  levé..'  de  la  première 

r.  LU,  1»07.  i8 
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réquisilion  »,  pour  désigner  ses  opérations  de  recnile- 
meiil?  M.  Bliard  ignore  donc  ce  que  signifient  les  termes 
de;  "  première  réquisilion  »? 

A  propos  de  l'insurrection  de  l'escadre  Morard  de  Galles, 
surv«Mnii'  dans  la  baie  de  Quiberon  en  septembre  1793, 
M.  Itiiard  dii  (]ue  Tréhouarl  vint  alors  rejoindre  Tescaiire 
à  Qiiihi'ron  i  p.  12).  Non,  l'armée  navale  avail  levé  Taiicrc 
el  Tréhouarl  la  rencontra  dans  le  courant  de  Bclle-Isle. 
M.  Itiiard  déclare  que  Tescadre  rentra  à  Brest  sur  la  déci- 
sion iTun  conseil  de  guerre  réuni  par  Tréhouarl  en  ra  le 
de  Bclh'-Islt*;  il  oublie  que  celle  décision  fui  imposée  par 
nnc^  nonvclU'  insurrection  survenue  à  bord  du  vaisseau  la 
Côte-ilOr  pendant  la  réuniriii  uiénie  du  conseil  de  gnrrre 
(p.  l.'r.  Toujours  à  ce  propos,  M.  Bliard  oile  Tarrôté  ilu 
(lomilé  d«'  salut  public  du  30  septembre  qui  envoie  Prieur 
de  la  Mîun»'  il  Jeanbon  Saint-André  à  Brest  (p.  J3):  il  om«»t 
qu'im  ;ir  réié  -lu  22  septembre  l(?s  envoyait  déjfi  à  Tarmée 
navali-.  M.  Bliard  n'jrlU?  tuule  la  responsabilité  des  mesuri»s 
prises  <-«)nl:e  la  flotte  reb«dle  sur  Prieur  et  Saint-André 
(p.  18  «t  Nuiv.);  ces  mesures  furent  prises  de  concert  avec 
Bréard  «'i  Tiéhouart,  et  h»  rapport  de  Saint- André  sur  la 
révolh'  n'i'si  que  le  dévrloppemonl  d'une  lettre  de  Tré- 
houarl .111  <!i).iiilé  de  salut  publie  du  25  se[)lf>mbre.  M.  Bliard 
menliHîiih'  .ju»»  Prieur  aurait  vouhi  voir  six  officiers  consi- 
dérés ririiMue  b's  Fauteurs  dt?  l'insurrection  déférés  «  de- 
vant II*  lihuiial  révoluiionnairtî  ilu  Firnstère  »  (p.  20).  Il 
i/v  a  <  eu  d(^  trihunal  révoliilionnaire  du  Finistère,  il 
\    a  ru    .    un   tribunal  révolutionnaire  séant  à   Brest  >»   et 

■ 

|)o.sléi  I  ...   iiiix  événements  donl   il  s'jigil.  car  il  est  établi 

par  !.;■!  «   !•>'  Ir'   17  pluviôse.  Prieur  voulait  i.m  réalité  voir 

transi»'  «    »  Brest  pour  la  circonslanct?  le  tribunal  criminel 

du  Fil  .  ■    !••,   qui  aurait  ju^é  les  accusés  «  révolulionnai- 

lenien  .  i  «'innie  l'y   auhMJsail    uii'*    loi   du  7   juin  1793. 
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M.  Blianl  s'élonm»  et  sMndig^no  qiit»,  dans  1«»  Morbihan, 
Prirur  ail  fait  arrêter  une  foule  de  gens  pour  cris  sédi- 
tieux, reTus  d'assignats  en  payement,  assistance  h  la 
messe  des  réfraclaires,  ou  bim  parce  qu'ils  étaient  soit 
nobles,  soit  Anglais  de  natinnalilé  (passim,  ch.  ui-viii;. 
Ne  sait-il  pas  que  plusieurs  lois  (celles  notamment  du 
19  mars,  du  27  et  du  29,  c«'lle  du  9  avril,  celles  du  M  sep- 
tembre, du  H  vendémiaire,  du  14  frimaire,  du  22  ger- 
minal) en  faisaient  à  Prieur  une  stricte  obliga'ion? 

M.  Bliard  attribue  à  Prieur,  lîourbotte  et  Turrean  l'ins- 
lilulion  à  Saint-Malo,  le  27  brumaire,  d*un<»  commission 
militaire  révolutionnaire  pour  juger  1rs  Vendéens  faits 
prisonniers  (p.  282,  note  1),  et  il  s'en  indigne.  L'arrêté  en 
question,  tel  que  j»»  Tai  vu.  est  du  26;  il  est  conlr<»sig:né 
par  Jeanbon  Saint-André,  Ksnu»»-la- Vallée,  Pocbollo,  et  la 
commission  fut  réorganisée  le  10  frimaire  par  Trébouarl, 
qui  était  pourtant  un  moiléré.  M.  Hlianl  assure  (p.  259) 
que  Rossignol  s'immobilisait  à  Rennes  après  la  défaite  de 
Tribont  à  Ponlorson  le  28 brumaire  H  qu'il  fallut  des  arrê- 
tés des  représentants  du  peuple  pour  porter  Rossignol  au- 
devant  des  Vendéens.  Rossignol  élait  incontestablement  un 
incapable,  mais  il  avait  quitté  R»'nnes  le  2ti  brumaire  pour 
aller  par  Antrain  secourir  Granville,  et,  en  apprenant  que 
les  Vendéens  avaient  levé  le  siège  de  Granville,  il  s'était 
reporté  sur  la  route  de  Fougères  à  la  rencontre  de  Tri- 
bout;  de  \k  son  retard  à  attaquer  l'ennemi.  M.  Bliaril 
(p.  263)  décrit  le  combat  d'Anlrain  du  30  brumaire,  et, 
d'après  lui,  le  soir  de  cet  écluM*,  le  conventionnel  Turreau 
battit  en  retraite  sur  Avrancbes.  Or  il  y  a  eu  deux  coni- 
bats  d'Antrain,  30  brumaire  et  1"  frimaire,  et  c'est  aprî»s 
celui  du  1*' frimaire  que  Turreau  s'est  replié  sur  Avran- 
cbes. 

Le    récit    par    M.    Bliard   (p.   iOi-iOi)   de  la   bataille 
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navale  du  13  prairial  osl  des  plus  défectueux.  J*aJiTiels 
quc!  M.  Bliard  ne  parle  pas  de  rengagement  du  9  et  du 
combat  du  10  prairial,  préliminaires  de  la  bataille  du  13  : 
Prieur  n'assislail  pas  à  la  croisière,  son  biograpbo  peut 
donc  résumer  les  événements.  Mais  M.  Rliard  croit  que, 
dans  la  bataille  du  13,  Gassin,  commandant  du  vaisseau 
le  Jacobin,  ne  laissa  couper  la  ligne  de  bataille  française, 
ce  qui  enlraina  la  défaite,  qu'après  buit  bcures  de  combat 
indécis.  Celte  faute  fut  commise  par  Gassin  des  le  début 
de  Faction.  Prieur,  pour  M.  Bliard,  alla  rejoindre  la 
(loi le  après  la  bataille  du  13  a  près  d'Ouessant  ».  Double 
erreur  :  Prieur  ne  pouvait  s'éloigner  à  ce  point  de  Bresl, 
que  le  Comité  de  sulul  public  Tavait  cbargé  de  garder 
lors  du  départ  de  Jeanbon  sur  la  flotte;  la  flotte,  abîmée 
par  la  bataille,  ne  pouvait  rester  aux  abords  d*Ouessant  et 
rentrait  à  BrcsI.  C'est  dans  la  rade  de  Berlhaume,  près  de 
Brest,  que  Priiuir  la  rejoignit.  «  Cette  bataille  eut  pour- 
tant un  résultat  heureux,  assure  M.  Bliard  :  le  convoi 
qu\)[i  attendait  d'Amérique  put  échapper  aux  Anglais.  )> 
Non.  Le  combat  livré  par  les  Français  avait  bien  pour  but 
d'empêcher  la  flotte  anglaise  de  Howe  d'intercepter  un 
convoi  de  blé  amené  d'Amérique  par  Van  Stabel,  mais  le 
combat  fut  inutile  :  si  Ilowe,  à  la  suite,  revint  en  Angle- 
terre, il  restait  dans  les  parages  de  Brest  Tescadre  anglaise 
de  Montagu,  et  Yan  Stabel  n'échappa  que  par  une  faute  de 
Montagu  due  au  hasard.  Tout  cela,  je  crois  l'avoir  précé- 
demment prouvé. 

A  la  page  llo,  M.  Bliard  indique  que  Pri«*ur  a  nommé 
un<^  de  ses  créatures,  Marion,  accusateur  public  au  tribunal 
révolutiormaire  de  Brest  :  c'est  troisième  substitut  qu*il 
faut  lire.  A  la  page  403,  M.  Bliard  assure  que  les  paysans 
ilu  Finist^re  ne  conduisaient  pas  leurs  bestiaux  au  marché 
de  Itresl  par  «  défiance  contre  le  régime  qui  sévissait  sur 
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la  France  »;  en  idalilé,  ils  avaient  surloiil  rhorrciir  du 
payement  en  assignais. 

M.  [{liard  cite  un  arr(^lo  do  Prieur  du  7  lliormidor  (pii 
oblige  toul  ciloyen  domicilié  a  It^^•^l  à  demander  une 
carie  civiqno,  déclare  suspect  (|uic()n(|ue  ne  Taura  pas 
<lemandée  ou  ohlenue  ol  ordonne  d'éloigner  les  gens  inu- 
tiles ou  dangereux,  il  ajoute  qui*  Prieur  voulait  par  là 
rendre  le  séjour  de  lîresl  insupportable  à  beaueouj»  de 
gens,  Je  laiton  à  les  obliger  à  fuir  la  ville,  ce^pii  conjure- 
rait la  famine.  El  M.  Bliard  juge  ce  procédé  inouï,  «  sur- 
tout si  Ton  song<;  i\ur  la  vilh;  n'élail  bloquée  ni  par  lerrt^ 
ni  par  mer  »  (p.  409).  M.  lUiard  prèle  graluilenn  nt  à 
Prieur  un  raisonnement  saugrenu,  et  les  cf)mmi'nlaires 
donl  il  l'accompagne  sonl  niai  fontlés.  Le  convoi  d'Amé- 
rique avait  amené  à  Brest  une  foule  d'individus  peu  surs, 
notamment  les  réfugiés  de  Saint-Domingue,  dont  je  parlerai 
plus  loin,  el  de  boucbes  inutiles.  Or,  Brest,  comme  Ions  l(*s 
ports,  était  soumis  aux  décrets  de  sûreté  générale  qut»  j'ai 
mentionnés  plus  liant,  particulièrt^mentà  celui  qui  obligeait 
diverses  catégories  de  suspects  à  résider  à  vingt  lieues 
de»  côtes  comme  des  frontières,  et  Pri(?ur  vis  à-vis  des 
suspects  ne  faisait  qu'appli(|uer  les  décrets.  Brest  était  sur- 
peuplé d'ouvriers  et  de  marins  néc(»ssaires  à  Tarmemcnt 
naval,  et,  à  cause  de  la  difliculté  que  Ton  éprouvait  pour 
nourrir  tout  ce  monde,  les  liabilants  étaient  soumis  au 
rationnement  ,  les  boucbes  inutiles  élai(»nt  renvoyées 
Comme  si  la  place  avait  été  eu  éta«  de  blocus. 

Parlant  des  réfugiés  de  Saint-Domingue  (jue  Prieur  di» 
la  Marne  trouva  dans  Brest,  lors  du  second  séjour  qu'il 
y  fit,  M.  Bliard  nous  dit  (p.  416)  que  ces  colons,  après 
la  révolte  des  nègres  de  Saint-Domingue,  avaient  été 
recueillis  par  les  Anglais  de  la  Jamaï(|ne  et  transportés 
par  eux  à  Brcsl.  Aulan!  de  mots,  autant  il'erreurs  :  1"  Ces 
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rolons  80  réfui^jèrenlà  bord  de  l'oscadre  française  mouillée 
(Ml  rade  du  Cap  Français,  et  colto  escadre  les  amena  aux 
Klals-Unis.  Ils  reslèrenl  en  Améri(|ue  jusqu'au  rclour  eu 
France  de  Van  Slabol,  qui  les  pril  à  bord  de  son  convoi 
dans  la  baie  de  Cbesaprak  :  voilà  pourquoi  Prieur  les  vil 
arriver  h  Brest.  2°  Les  Anglais  de  la  Jamaïque  les  eussent 
vraisemblahb  menl  traités  en  prisonniers  de  guerre,  et  en 
tout  eas  ne  se  seraient  pas  basantes  à  venir  débarquer  des 
passagers  à  Brest. 

A  la  suite,  M.  Bliard  s*élonne  que  Prieur  et  Saint-André 
aient  mis  ces  fugitifs  en  arrestation.  M.  Bliard  ignore-l-îl 
que,  la  France  étant  tout  entière  considérée  comme  une 
forteresse  assiégée,  le  Comité  de  salut  public  avait  pris 
pour  r^gle  crincarcérer  tout  Français  venant  du  debors  et 
se  présentant  sans  de  sérieuses  garanties  de  civisme?  Les 
colons  de  Saint-Domingue,  même  n*eussent-ils  pas  été 
«lénoncés  dès  leur  arrivée,  devaient  subir  le  sort  commun. 
Si  M.  Bliard  avait  étudié  TatTaire  des  vaisseaux  de  guerre 
renvoyés  par  les  Anglais  de  Toulon,  il  aurait  compris  l'af- 
faire des  réfugiés  de  Saint-Domingue. 

Fn  général,  du  reste,  M.  Bliard  manifeste  des  surprises 
qui,  venant  à  rap[>ui  des  erreurs  que  je  signale,  dénotent 
ebez  lui  une  connaissance  médiocre  de  Tbistoire  de  la 
{{évolution.  Il  s'indigne  (p.  232,  note  3)  qu*en  Tan  II  un 
rlubisle  insulte  ii  la  mémoire  de  Louis  XVI  «  mort  depuis 
plus  d'un  an.  Notre  brave  sans-culotte  pié<inait  donc  sur 
un  cadavre  *k  Mais  aucun  lévolulioniiaire  alors  ne  parle 
de  Louis  XVI  dans  rraulres  termes.  M.  JJliard  {p.  22) 
s'étonne  qucj  Prieur  et  Jeanbon  réclament  du  Conseil 
exécutif  renvoi  de  feuilles  patriotiques  à  Tescadre  comme 
aux  armées  :  c'est  là  une  pratique  générale  du  gouver- 
nement conveuli'uuiel.  M.  Bliard  écrit  (p.  404,  note  3) 
(]u'en  Horétil  de    Tan   II,    la   famine  »  semble   »  générale 
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dans  loul  l'OutîNl  :  flln  osl  i^éiiérah'  dans  lonlc  la  Franco. 
Enfin,  je  relève  dans  l'œuvre  de  M.  Bliard  nn«»  l'rrour 
d'ensemble,  si  j'ose  diro,  erreur  que  j'avais  d«'»jà  si^^nalée  à 
propos  do  ses  articles  de  la  Uevue  histor'njur.  Même  dans 
les  chapitres  qui  ne  sont  pas  consacrés  à  l'rpuvn»  de  sùrelé 
générale  de  Prieur,  M.  Bliard  n'énumère,  sauf  de  rares 
exceplions,  k  Taclif  de  Prieur,  que  des  perquisitions,  arresla- 
lions,  exécutions;  el,  parmi  ces  mesures,  il  n'iusish»  que  sur 
celles  qui,  à  l'en  croire,  sonl  sans  fondemenl.  Ji»  dis  :  à  l'en 
cnnre,  car  il  cile,  pour  appuyer  son  opinion,  surtout  des 
assertions  d'administrateurs  locaux  et  d'indij^èues  dont  il 
avoue  lni-mêm<»  Phoslililé  à  l'égard  du  gouv(»rnement  ter- 
roriste. D'abord  bien  des  mesures  ne  furent  qui^  des  repré- 
sailles. J'écrivais,  il  y  a  deux  ans,  à  ce  pmpus  au  din'cleur 
de  la  Revup  /iisforif/ur  :  «  Oui,  il  y  eut  des  erreurs  et  des 
abus  de  pouvoir  des  agents  du  conventionnel.  Mais  ne 
s'était-il  pas  produit  dans  le  Morbihan,  pr^s  d(»  la  Roche- 
Bernard,  en  mars  179*^  un  soulèvement  de  paysans  conduit 
par  un  capitaine  de  vaisseau.  Du  Plessis  Grénedan?  En 
brumaire,  Prieur  n'allait-il  pas  dans  le  Morbihan  pour  com- 
battre un  nouveau  soulî^vement  de  paysans,  et  l'approche 
des  Vendéens  ne  déterminait-elh»  pas  dans  ce  déparlement 
des  menées  royalistes  très  inquiétantes?  N'a-l-il  pas  fallu 
en  frimaire  détacher  pour  réduire  les  insurgés  du  Morbihan 
un  corps  de  3.000  hommes?  N'y  a-t-il  pas  eu  en  ventl^se, 
dans  le  Morbihan,  un  [louveau  soulèvenxMit  (|ui  a  d/*lHilé 
par  l'assassinat  d'administrateurs  municipaux  et  d'aequé- 
reurs  de  biens  nationaux,  et,  immédiatement  a[)rès,  la 
chouannerie  n*a-t-elle  pas  commencé  dans  le  Morbihan  ses 
actes  de  pillage  et  de  m<Mirlre  au  nom  de  la  bonne  cause? 
Quoi  d'étonnant  si  les  colères  des  révolutionnaires  se 
sont  exaspérées  dans  ce  [)ays?  Le  silcMice  de  M.  Bliard  à  ce 
propos  est  bien  fâcheux  :  on   pourrait  y  voir  une  applica- 
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lioi)  parliculière  du  système  employé  avec  succès  depuis 
un  siècle  pour  roprésenler  les  hommes  de  Tan  II  comme 
des  énergumènes.  »  M.  Itlianl,  quand  il  a  réuni  ses  articles 
en  volume,  n*a  pas  tenu  compte  de  cette  observation. 
Comme,  en  plus,  il  n*a  fait  à  l'œuvre  d'organisation  de 
Prieur  dans  le  Morbihan  et  à  Itresl  qu'une  part  infime  dans 
son  récit,  d'après  son  biographe  Prieur  dans  l'Ouest  n'a 
guère  fait  que  de  la  répression  terroriste,  a  été  rémule  de 
Carrier,  un  fou  furieux. 

Je  (lirais  que  toutes  les  erreurs  de  M.  Bliard  «semblent  » 
dues  à  un  manque  d'impartialité,  si  je  voulais  imiter  un 
des  procédés  de  M.  Hliard. 

M  Uliard,  en  eiïet,  emploie  souvent  la  conjecture  et 
l'hypothèse  pour  caractériser  l'état  d*ûmc  des  terroristes  : 
Prieur  «  jugea  sans  doute  »  qu'une  lettre  de  sollicitations 
que  lui  a<lressait  un  jacobin  était  «  toute  embaumée  d'une 
affection  fraternelle  »  (p.  23i);  Texéculion  des  administra- 
teurs du  Finistère  «  dut  parler  bien  agréablement  au  cœur 
de  jacobin  »  de  Prieur  (p.  399),  etc. 

Je  dois  reconnaître  que  M.  Itliard  n'emploie  pas  que 
ce  procédé...  indirect.  Je  renvoie  les  lecteurs  de  ci.tle 
Revue,  à  Touvrage  pour  se  faire  une  idée  des  violences 
qu*on  y  trouve  :  «  Le  charlatanisme  révolutionnaire  m*  se 
contenta  pas  de  ces  mascarades  »,  à  propos  des  fêtes  civi- 
ques (p.  42);  ((  il  faut  que  le  malheureux  se  fût  enfoncé 
bien  profondément  dans  la  fange  ))  (p.  138,  note  3),  au 
sujet  d'un  prêtre  à  qui  Prieur  a  pardonné.  Prieur  re<,^oit 
en  cadeau  deux  carottes  de  tabac  et  une  bouteille  de  talia; 
cela  rappelle  à  M.  Bliard  les  «  cigares  exquis  d'un  autre 
démagogue  de  la  IIP  République  »  (p.  413,  note  2). 
On  appréciera  toute  la  saveur  de  ce  rapprochement 
inattendu. 

Par   instants,  M.    Bliard   lenlu    de   réagir.   Il    constate 
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(p.  243)  que  Prieur  réussit  à  grouper  des  troupes  contre 
les  Vendéens;  il  reconnaît  (p.  355,  note  2)  que  Prieur, 
absent  de  la  Vendée,  ne  prit  aucune  part  aux  ravages 
opérés  par  les  colonnes  infernales;  Prieur,  dit-il  encore 
(p.  333),  «  s'employa,  du  moins  parfois,  à  faire  oublier  les 
injustices  commises  ».  Il  signale  (p.  410)  les  mesures  de 
Prieur  à  Brest  pour  soigner  les  malades  et  blessés.  Le 
lecteur  nVn  reste  pas  moins  sur  cette  impression  qu'une 
partie  des  erreurs  de  M.  Bliard  est  due  à  une  absence  trop 
fréquente  d'objeclivilé. 

Faut-il  penser  que  le  travail  de  M.  Bliard  est  inutile? 
Non,  il  met  en  pleine  lumière,  par  les  violences  même  de 
Prieur,  les  causes  de  ces  violences,  c'esl-à-dire  Tosprit 
contre-révolutionnaire  des  déparlenients  bnlons.  11  montre 
aussi  que  Prieur  se  laissait  aller  souvent  h  des  impressions 
fausses,  à  des  jugements  inconsidérés.  C'est  là  toute  la 
contribution  de  M.  Bliard  à  l'historique  du  Prieur  de  la 
Marne.  Après  comme  avant  M.  Bliard,  ce  conventionnel 
reste  à  étudier. 

Il  y  aurait  bien  d'autres  critiques  à  faire  sur  la  méthode 
et  les  résultats  de  M.  Bliard.  J'en  noterai  encore  un  cor- 
tain  nombre  dans  la  Revue  f/'/iisfoire  moderne.  Je  détail- 
lerai le  reste  à  M.  Bliard  quan<l  il  voudra. 

N.  B.  —  Dans  sa  préface,  M.  Bliard  nous  dil  «  qu'au- 
cune source  d'informations  n\i  été  négligée  »,  el  que  «  nul 
ne  pourra  découvrir  en  ces  pages  un  parli  pris  qui  n'est  ni 
dans  nos  habitudes,  ni  dans  nos  intentions  ». 

L.    LÉVY-ScnNElDLIR. 

—  Comme  la  municipalité  de  Brest,  comme  celle 
d^Âmiens,  la  municipalité  de  Lyon  a  entrepris  de  publier 
le  registre  des  délibérations  municipales  pendant  la  Révo- 
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lulioii  française  (1).  Los  Lyonnais  nnl  mémo  fail  remonter 
leur  publication  au  !"''  janvier  1787,  et  le  premier  volume 
(le  leur  recueil,  publié  en  1899,  contient  :  !•  les  actes  con- 
sulaires; 2°  les  délibérations  des  assemblées  des  notables 
jusqu'à  rinstallation  de  Tadministration  municipale  élue, 
c'esUà-dire  jusqu'au  mois  cravril  1790.  Le  second  volume, 
publié  en  1901,  se  rapporte  à  la  première  municipalité, 
1790-1791;  le  Iroisiëme  volume,  publié  en  1902,  c'est  la 
seconde  municipalilé,  de  décembre  1791  à  décembre  1792; 
le  qu.itrième  volume,  publié  en  190i,  avec  ce  sous-titre  : 
Mairies  de  Nivière-Chol  et  de  Bertrand;  Administration 
provisoire^  va  du  li  décembre  1792  au  17  aoûl  1793  et  se 
termine  par  une  séance  du  S  oclobre  1793;  le  cinquième 
volume,  publié  en  1905,  va  du  10  octobre  1793  au  22  mes- 
sidor an  IL  C'est  tout  ce  qui  a  paru  ;  la  suite  est  sous 
pn^sse.  On  voit  qu'il  y  a  une  lacune  pour  Tépoque  du  siège 
de  Lyon  (août  à  octobre  1793).  Pourquoi  ne  nous  donne- 
t-on  rien  sur  les  actes  des  pouvoirs  municipaux  insurrec- 
tionnels? Là-dessus,  nulle  explication,  ni  d^ailleurs  sur 
quoi  que  ce  soit.  Je  vois  seulement,  au  verso  du  faux  litre 
du  lome  V\  cette  mention  :  <<  Un  résumé  historique  devant 
servir  d'inlroduction  sera  publié  ultérieurement,  i^  Mais  à 
quoi  bon?  Ce  résumé  historique  existe  déjà  :  c'est  la  thèse 
de  doctorat  de  feu  Maurice  Wahl,  /es  Premières  années  de 
la  Révolution  à  Lyon  (2).  Ce  qu'il  nous  faut,  ce  sont  des 
explications  sur  les  sources  et  la  méthode.  J'imagine  que 
l'éditeur  anonyme  de  ce  recueil  a  publié  tel  quel  le  registre 
des  délibérations  municipales,  et  qu'il  l'a  publié  en  entier, 
sans  lien  omettre. Mais  je  n'en  sais  rien,  et  il  est  incroyable 

(1)  Procès-verbaux  des  séances  des  Corps  municipaux  de  la  ville  de  Lyon^ 
publié»  par  la  Municipalité,  d'après  les  maDuscrits  originaux,  l'787-aa  VIII  ; 
Lj'on,  Imprimerie  nouvelle  lyonnaise,  1899-4905,  5  vol.  ia-S»  à  2  colonnes 
(en  cours  de  publication^.  Le  tome  VI  est  sous  presse. 

.2)  Paris,  Colin,  1894,  in-8o. 
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qu'il  ne  nous  Tait  pas  dit,  et  qu*il  ne  nous  ail  rien  dil  du 
tout  sur  quoi  que  ce  soil,  si  ce  n'est,  dans  le  sons-titre, 
que  CCS  «procès-verbaux»  sont  publiés  «  d'après  les  manus- 
crits originaux».  Quels  manuscrits?  Ce  n'eût  pourtant  élé 
ni  long,  ni  difficile  de  le  dire.  Aucune  note  explicative 
n'accompagne  le  texte,  aucun  document  complémentaire 
n'est  reproduit  ou  signalé.  Par  exemple,  t.  I,  p.  i61,  il  est 
question,  à  la  date  du  i8  juillet  1789,  d  une  «  assemblée  » 
qui  s'est  tenue  la  veille  à  rilôtel  de  Ville,  et  on  ne  nous  dit 
même  pas  ce  que  cestque  cette  assemblée,  que  cependant 
le  compte  rendu  de  la  séance  du  Consulat  appelle  un  «évé- 
nement »,  et  qui  en  elTel  fut  un  événement.  On  trouvera 
dans  le  livre  de  M.  WaliK  p.  100  à  lOi,  une  analyse  du 
procès-verbal  de  cette  assemblée,  où  les  trois  ordres  prirent 
parti  pour  la  Révolution.  Ce  procès-verbal,  les  éditeurs  du 
recueil  auraient  diï  le  reproduire  en  entier,  puisque  c'est  un 
document  capital  pour  l'histoire  municipale  de  Lyon.  Ils 
sont  inexcusables  de  ne  Tavoir  même  pas  mentionné.  Que 
d'autres  endroits  où  des  notes,  des  explications  seraient 
indispensables  à  Tintelligence  du  texte! 

Ce  texte,  les  éditeurs  en  ont  reproduit,  contrairement  aux 
habitudes  aujourd'hui  adoptées,  les  bizarreries  graphiques, 
ce  qui  est  inutile  et  gênant. 

J'espère  du  moins  que  cette  littéralité  nous  garantit  une 
exactitude  générale  dans  la  transcription  et,  en  me  plaçant 
dans  rbypothèse  probable  que  le  registre  des  délibérations 
municipales  se  trouve  ici  reproduit  en  entier,  je  crois  que 
cotte  publication  constitue  une  des  sources  les  plus  impor- 
tantes qui  existent  pour  Thistoire  de  la  Révolution,  non 
seulement  locale, mais  générale. 

Quel  dommage  que  cette  source  soit  si  mal  présentée  au 
publicl  Mais  pourquoi  la  municipalité  lyonnaise,  qui  a 
maintenant  à  sa  tête  un  maire  lettré  et  au  courant  de  la 
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mélhodo  iristori(|Uo,  n'exigcrail-elle  pas  des  édilûurs  de  ce 
recueil,  doul  ri<lée  el  le  vole  lui  foui  tant  d'honneur,  un 
cfTorl  de  travail  critique  pour  les  volumes  qui  restent  à 
paraître?  Ce  sérail  toujours  cela  de  gagné. 

A.  AULARD. 

—  M.  IMiilippi'  Gonriardy  professeur  agrégé  au  lyré^»  Je 
Sainl-Klieiiiie,  a  eu  l'heureuse  idée  dVssayer  une  criliquo 
de  la  lillérature  napoléonienne  qui  nous  est  venue  de 
Sainte-Hélène.  Son  livre  est  intitulé  :  /^.«  origines  de  la 
lêge)ide  napoléonienne  ;  r Œuvre  historique  de  Napoléon 
à  Sainte-Helhie  {{).  C'est  une  thèse  de  doctorat,  que  l'au- 
teur a  soutenue  avec  succès  en  Sorbonnc,  le  8  février 
1^)07.  On  lui  a  fait,  el  avec  raison,  compliment  sur  sa 
science  el  sa  conscitMice,  sur  Tagréable  sobriété  de  son 
récit,  sur  la  linesse  de  quelques-uns  de  ses  aperçus,  sur  la 
bonne  tenue  historique  et  littéraire  de  tout  Touvrage,  où 
il  y  a  de  grandes  qualités  d'ordre  et  de  clarté. 
Voici  quelques  critiques  : 

On  ne  sait  pas  bien  ce  que  l'auteur  a  voulu  fain\  ou 
plutôt  plusieurs  sujets  s'offraient  à  hii,  dont  il  a  accueilli 
di'ux,  sans  les  fondre  en  im  seul  el  sans  en  traiter  aucun 
à  fond. 

Il  y  avait  là  (fabord  la  question  de  Tauthenticité  des 
mémoires  et  mémoriaux. 

Cette  (juestion  aurait  demandé  tout  un  volume,  où  on 
aurait  soigneusement  distingué  ce  qui,  dans  tout  ce  fatras, 
émane  directement  de  Napoléon  lui-même,  cr  qui  n*on 
émane  (prindirectement,  ce  qui  t^sl  apocryphe.  Il  y  aurait 
eu  là  un  utile  travail  de  critique  de  textes  à  faire  métho- 
diquement. M.  (lonnard  ne  Ta  entrepris  que  partiellemf^nl 

1)  i*dns,  Calmann-Lévy,  s.  d.   :IIM)T;,  in- 8"  de  388  pages. 
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et,  il  me  pormcilra  do  le  lui  dire,  un  pou  au  hasard  de  sa 
fantaisie.  Trop  souvent  il  admet  sans  preuve  que  tel  écrit 
est  authentique  ou  croyable.  Il  est  bien  possible  que  les 
Lettres  du  Cap,  par  e.xemple,  soient  authentiques;  mais 
jVn  voudrais  d'autres  preuves  que  raftirmationde  M.  Gon- 
nard.  Il  est  bien  possible  (fon  doute]  (|ue  L;is  Cases  soit 
aussi  véridique  que  le  dit  M.  Gonnard;  mais  on  ne  m'en 
donne  guère  que  dos  prouves  de  sentiment,  comme  quand 
on  considère  (p.  97)  comme  absurde  l'hypothèse  que  Las 
Cases  aurait  «  osé  altérer  les  oracles  rendus  par  son  idole  ». 
Pourquoi  pas?  Les  écrivains  de  ce  temps-là,  plus  ils  embel- 
lissaient, plus  ils  croyaient  être  vrais.  Sur  les  prétendus 
mémoires  de  siriludson  Lowo,  dont  il  no  nomme  pas  les 
auteurs  (p.  183),  sur  Touvra^^o  de  Montliolon,  dont  il  parle 
sans  le  critiquer  (p.  217),  sur  la  méthode  do  travail  de 
Gourgaud,  qu'il  ne  fait  connaître  que  d'après  un  témoi- 
gnage oral  et  anonyme  (p.  293),  M.  Gonnard  ne  satisfait 
pas  toutes  nos  légitimes  curiosités.  Page  181,  il  ne  veut  pas 
qu'on  tienne  compte  du  témoignage  d'Antomarchi,  et^ 
oubliant  cela,  il  en  tient  compte  lui-mômo  à  quatre  reprises 
(p.  192,238,  270,271). 

La  bibliographie,  qui  eût  mieux  été  placée  en  této  du 
volume  qu*à  la  fin,  no  sera  certes  pas  inutile,  mais  elle  «»st 
parfois  trop  peu  explicite.  Nulle  part,  ni  dans  cette  bibliogra- 
phie, ni  dans  le  corps  de  l'ouvrage,  je  ne  trouve  une  cri- 
tique de  l'édition  des  écrits  de  Sainte- Hélène  qui  forme 
les  derniers  volumes  de  la  Corre^pojulanre ,  et  qui  o.st 
importante,  ne  fiit-ce  que  par  la  préoccupation  d'authen- 
ticité qu'on  y  annonce. 

.  Si,  malgré  ces  lacunes,  la  critique  des  textes  lient  une 
place  importante  dans  le  travail  de  M.  Gonnard,  cctlo  place 
n'y  est  cependant  qu'accessoire,  et  c'est  là  un  suj<»t  que 
l'auteur  ne  cherche   pas    à    épuiser,  auquel    il    s'excuse 
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p[iiiôl  (le  consacrer  lanl  de  pagres.  C'est  de  la  lé^nde 
napoléonienne  qu'il  veut  parler,  et  c'est  là,  selon  lui,  son 
vrai  sujet. 

Il  n'en  traite  cependant  qu*unc  faible  partie. 

La  question  de  savoir  s'il  est  vrai  de  dire  que  Napoléon 
ne  travailla  à  sa  propre  légende  qu'après  sa  chute  ou  s'il 
n'est  pas  plus  vrai  de  dire  qu'il  commença  à  y  travailler 
dès  Tépoque  du  retour  d'Ejjypte,  et  cela  dans  le  même 
sens  et  un  peu  avec  la  même  méthode  qu'il  le  fera  àSainle- 
Ilélène,  relie  question,  M.  Gonnard  no  la  pose  même  pas. 
Il  se  borne  à  affirmer,  sans  ombre  de  démonstration,  que 
la  légend(^  date  de  Sainte-Hélène. 

£n  tout  cas,  à  Sainte-Hélène,  Napoléon  s'appliqua  à  tra- 
vestir sa  vie  passée  de  manière  à  en  imposer  à  la  postérité. 
La  comparaison  entre  le  récit  qu'il  y  fait  ou  y  fait  faire  de 
ses  actes  dt^  général  on  d'administrateur  et  ces  actes  mêmes, 
c*esl  lin  des  sujets  que  suggérait  Tétude  de  la  légende. 
M.  (loniiard  n'a  pas  voulu  le  traiter. 

Un  autre  sujet,  c'était  Ak\  montrer  comment  la  légende 
produisit  le  mouvement  d'opinion  qui  aboutit  à  la  restau- 
ration napoléonienne  de  1852.  Ce  sujet,  M.  Gonnard  y  a 
fait  d(^s  allusions,  mais  ne  l'a  pas  traité. 

Dans  la  légende,  il  a  seulement  recherché  ce  qui  con- 
cerna les  ift/eniifjfis  de  Napoléon  àSainte-Hélène.  Il  a  essayé 
de  montrer  rpie  Las  Cases  a  élé  l'interprète  de  «  Tiiisiii- 
cérilé  »  de  Napoléon  occupé  de  duper  la  postérité,  et  que 
Gourgand,(]ui  a  montré  Napoléon  moins  beau,  l'a  montré 
plus  viai. 

Voilà  le  résultat  de  ce  travail  :  une  comparaison  entre 
le  Mémorial  île  Las  (vises  et  les  Mémoires  de  Gourgaud. 
C'est  un  peu  mince. 

Kti  six  appendices  sont  discutées,  d'une  façon  intéres- 
sante,  certaines   questions,  comme  la  «  légende  du  peliL 
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caporal  »,  qu'il  oui  élé   plus  naturel  de  discuU^r  dans  le 
texte  même  de  Touvrago. 

C'est  là,  en  résumé,  une  utile  contribution  à  Tétude  de 
la  légende  napoléonienne  d*aprës  les  écrits  de  Sainte- 
Hélène,  mais  ce  n'est  qu'une  contribution,  et  il  reste  à 
faire,  sur  ce  difficile  sujet,  soit  une  élude  d'ensembh^  soit 
des  éludes  de  détail,  dont  la  plus  urgente  serait  une  biblio- 
graphie vraiment  critique^  des  textes  (1).       A.  Aulabd. 

—  Par  arrùté  du  ministre  de  llfistruction  publique  du 
14  février  1907.  M.  Aulard  a  élé  nommé  président  de  la 
Commission  supérieure  des  Archives  nationales,  départe- 
mentales, communales  et  hospitalières,  en  remplacem<Mit 
de  M.  Albert  Sorel,  décédé. 

Celte  Commission  se  trouve  ainsi  composée  : 
MM.   A.  Aulard,  professeur  d  la  Sorbonne,  président; 
Bayet,  directeur  de  renseignement  supérieur  au 

ministère  de  Tlnstruction  publique; 
BiM'ger,  membre  de  rinstilut; 
Camille  Hloch,  inspecteur  général  des  Archives  cl 
bibliothèques; 

De  Uoislisks  membre  de  l'Institut  ; 

Emile  Bourgeois,  professeur  à  la  Sorbonne; 

Bruman,  dirtxleur   de    rAdininistralion    déparh'- 

mcnlale   et    communale   au    ministère  de  l'In- 

téri(Mir. 


(1)  M.  Gonnard  est  trôs  exact  dans  le  dt^lail  Je  n'ai  pas  vu  d'erreur  h 
relever.  Cependant  (p.  82)  quand  il  dit  «{ue  Las  Cases  fut  nommé  Itanm, 
puis  comte  de  TEmpire,  il  rapp')rtc  ces  nominalinns  à  d'autres  dates  que 
celtes  qu'on  trouve  dans  la  Liste  des  me-ubres  de  la  nofiiesse  imfiërio/t» 
deM.Gampardi»n.  H  écrit  avec  propriété,  sauf  p»>ut:-*^tre  une  Tois  quani  il 
appelle  (p.  2lj)  la  Constitution  de  1193  généreuse  ^il  veut  dire  démocra- 
tique ou  libérale).  Je  me  perinettr<ii  de  l'enj^i^'er  à  se  défaire  de  cotte 
sorte  de  pudeur  littéraire  qui  le  porte  à  s'excuser  (p.  34C  de  citor  en 
entier  un   texte  qu'il  était  indispensable  de  citer  en  entier. 
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MM.  X.  Charmes,  membre  de  rinslilut; 

Chevreux,   inspecteur   général    des    Archives    et 

bibliothèques; 
Léopold  Delisle,  membre  de  l'Institut; 
Lacombe ,     inspecteur     général     honoraire     des 

Archives; 
Ch.-V.  Langlois,  prof(isseiir  h  la  Sorbonne; 
L.  Liard,   membre  de   [Institut,  vice-recteur   de 

TAcadémie  do  Paris  ; 
Amiral  de  Maigret; 
Paul    Meyor.  membre  de  Tlnstitut,  directeur  de 

TEcole  des  Chartes; 
G.  Monod,  membre  de  rinslitul; 
I).     >I«Mivillo  ,   sous-diroctour  de   la    comptabilité 

générale  au  ministère  de  la  Marine; 
G.  Picot,  secrétaire   perpétuel  de  TAcadémie  des 

Sciences  niorales  et  politiques. 
Sémichon.  inspecteur  général  des  Finances; 
G.  Servois,  directeur  honoraire  des  Archives; 
Tranchant,  membre  du   Comité  des  travaux   his- 
toriques. 

—  Nous  recevons,  au  moment  de  metlro  sous  presse, 
le  tome  IV  de  la  Bihliographip.  de  ihistnire  de  Paris^ 
par  M.  Tourn«'UX.  Nous  en  rendrons  compte  prochaine- 
ment. 


Le  Gérant  :  Nobl  CHARAVAY 


Paris.  —  L.  Marktiikux,  imprimeur,  1,  rue  Casselte. 
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DE   LA   RÉVOLUTION 


ASSEMBLEE  (iÉNÉRALE  ANNUELLE  ET  BANQIET 


L'Assemblée  générale  annuelle  de  notre  Société  a  eu 
lieu  le  dimanche  10  mars,  à  2  heures  de  Taprès-midi,  à  la 
Surbonne  (amphithéâtre  E«lgar-Quinel),  sous  la  prési- 
dence de  M.  Jules  Claretie,  président  d'honneur.  Avaient 
pris  place  au  bureau,  aux  côtés  de  M.  Ciaretie,  MM.  Aulard, 
président;  Maurice-Faure,  Tourneux,  Tuetcy,  vice-présî- 
denls;  Camille  Bloch,  secrétaire  général;  Noël  Charavay, 
trésorier;  Bussière,  Félix-Bouvier,  Mautouchet,  Robiquet, 
membres  du  Comité. 

La  nombreuse  assistance  qui  s'était  rendue  à  notre 
invitation  a  écouté  avec  un  vif  intérêt  les  leclures  sui- 
vantes :  MM.  Jules  Claretie  :  «  La  Liberté  reconr/ifise  )^  à  la 
Comédie  Française  en  1791;  Maurict^-Faure  :  La  Frdéra- 
lion  d'Étoile;  Bussière  :  Une  famille  anglaise  d* ouvriers 
en  soie  à  Lyon  (1753-179*])  ;  Sagnac  :  L'Église  de  trame 
et  le  serment  à  la  Constitution  civile  du  clergé  1790- 
1791);  Aulard  :  Lettres  inédites  de  Louvet  et  de  Lodo'iska, 

Le  texte  en  sera  publié  dans  notre  revue. 

r.  LU,  1907.  19 
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Ces  lectures  avaient  été  précédées  du  rapport  sur  les 
travaux  de  l'année  par  M.  Camille  Bloch,  secrétaire  gé- 
néral. En  voici  le  texte  : 

Mesdames,  Messieurs, 

L'exposé  des  travaux  des  membres  de  notre  Société  sera 
fait,  comme  toujours,  sur  ce  plan  tiaditiounel  et  obligatoire 
d'une  énumération  sèche,  d'une  nomenclature  dont  le  seul 
mérite  est  Timpartialité  rigide.  La  loi  féroce  de  Thistorien  qui, 
n'ayant  ni  haine  ni  amour  au  cœur,  doit  se  borner  à  présenter 
les  faits  dans  leur  abrupte  nudité  est  aussi  celle  qui  s'impose 
à  votre  secrétaire  général.  Elle  le  justifle,  elle  lui  sert  d'excuse. 

Je  dirai  d abord  les  travaux  qui,  fondamentaux  pour  une 
société  seientiQque  comme  la  nôtre,  consistent  dans  des  publi- 
cations de  textes,  études  critiques  des  sources,  discussions  de 
méthode. 

Publications  de  textes.  —  La  collection  qui  paraît  sous  les 
auspices  et  aux  frais  de  notre  Société  s'est  enrichie  de  deux 
volumes. 

Sous  ce  titre  :  L'administration  des  ateliers  de  charité  (1789- 
1790),  M.  Tuetey  a  publié  un  important  rapport  de  Plaisant, 
administrateur  du  département  des  travaux  publics  de  la  Ville 
do  Paris.  M.  Ballot  a  réuni  les  rapports  de  police  et  documents 
divers  encore  inédits  sur  Le  coup  d'/itat  du  18  fructidor  an  V. 

Les  collections  subventionnées  par  l'Etat  se  sont  accrues 
du  dix-septième  volume  du  Recueil  des  actes  du  Comité  de 
Salut  publicy  dont  M.  Aulard  poursuit  la  publication.  D'autre 
part,  sous  les  auspices  de  la  Commission  des  documents 
économiques  de  la  Uévolution,  plusieurs  ouvrages  ont  été  mis 
au  jour  par  nos  sociétaires  :  M.  Charléty,  La  vente  des  biens 
nationaux  dans  le  département  du  Rhône;  M.  Camille  Bloch,  Les 
cahiers  de  doléances  du  bailliage  d'Orléans  pour  les  États  généraux 
e/el789;M.  Gustave  Laurent,  Les  cahiers  du  bailliage  de  Châlons- 
sur-Marne;  MM.  Gerbaux  et  Schmidt,  Les  procès-verbaux 
des  Comités  d'agriculture  et  de  Commerce  de  la  Constituante, 
Sous  peu  de  jours  se'ront  édités,  dans  les  mêmes  conditions. 
Les  cahiers  de  la  sénéchaussée  de  Marseille,  par  M.  Joseph 
Fournier;  ceux  du  baillage  de  Cotentin,  par  M.  Bridrey; 
ceux  de  \sl  sénéchaussée  d'Angouléme  et  du  siège  royal  de  Cognac, 
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par  M.  Boissonnade.  MM.  Caron  et  Sagnac  vont  uous  donner 
aussi  très  prochainement  Lea  comités  des  droits  féodavx  et  de 
législation  et  Caboiition  du  régime  seigneurial  {\l%^'\']%\^),  Nous 
devons  encore  à  M.  Caron  un  Ilecueil  des  principaux  textes  légis- 
latifs et  administratifs  sur  le  commerce  des  céréales  de  1788  à 
Van  K,  accompagné  d'une  note  sur  les  sources,  aux  Archives 
nationales,  de  l'histoire  de  ce  commerce  pendant  la  môme 
période. 

M.  Bonnefoy  prépare  une  publication  sur  Les  biens  nationaux 
dans  le  Puy-de-Dôme. 

Notre  Société  a  cet  honneur  que  la  plupart  des  collaborateurs 
de  la  Commission  ofiicielle  de  l'histoire  économique  de  la 
Révolution  sont  pris  parmi  ses  membres.  Il  était  fatal  que  cela 
fût  ainsi;  et  aussi  cela  est  moral.  L'inihience  de  notre  Société 
sur  les  progrès  de  l'histoire  économique  ne  peut  être  niée. 
L'école  d'histoire  de  la  Révolution  a  fait  triompher  dans  l'étude 
de  la  période  moderne  et  contemporaine  une  méthode  critique 
applicable  aux  documents  et  aux  faits  de  Tordre  économi(|ue  et 
social  comme  à  ceux  de  Tordre  politique.  Particulièrement 
occupée  de  ceux-ci,  elle  n'a  pourtant  jamais  omis  de  signaler  à 
Taltention  du  public  l'importance  des  autres.  Le  jour  même 
(12  mars  1886)  où  M.  Aulard  inaugurait  sa  chaire  en  Sorbonne, 
il  disait  :  «  Malgré  de  brillants  essais  en  France  et  en  Alle- 
magne, Thistoire  économique...  est  encore  à  faire;  les  éléments 
de  ce  travail  sont  dispersés  dans  les  archives  régionales  et 
locales;  rien  que  le  tableau  de  la  vente  et  des  vicissitudes  des 
biens  nationaux  dans  un  seul  département  français  serait  d'un 
grand  prix  pour  cette  partie  de  notre  histoire  nationale.  »  Mais 
il  fallait  courir  au  plus  pressé.  C'est  surtout  du  point  de  vue 
politique  que  Thistoire  de  la  Rcvoluti(m  avait  été  traitée,  dans 
les  longs  ou  courts  pamphlets  à  développements  littéraires,  à 
tirades  oratoires,  à  tendances  morales  qui  constituaient  la 
littérature  pro  ou  antirévolutionnaire.  L'histoire  politique, 
étant  d'ailleurs  la  plus  apparente  et  celle  qui  ollre  un  attrait 
immédiat,  s'imposait  donc  à  ceux  qui  voulaient,  par  une  inves- 
tigation critique,  expurger  le  champ  de  la  science  <les  fables  et 
des  mensonges  accumulés.  Les  documents  du  sujet  étaient 
aussi  les  plus  accessibles.  Mais  il  sufiitde  feuilleter  notre  revue 
et  les  ouvrages  de  nos  membres  pour  y  trouver  mainte  incur- 
sion déjà  ancienne  dans  le  domaine  économicpie  et  social. 
Ouvrez  seulement  les  trois  tables  que  nous  avons  publiées,  et 
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vous  y  verrez  figurer  les  rubriques  :  agriculture,  approvisionne- 
ments, assignats,  biens  nationaux,  cahiers  de  1789,  dette 
publique,  divorce,  féodalité  et  droits  féodaux,  subsistances,  etc. 
M.  Aulard  lui-môme  a  mis  en  relief  l'importance  de  ces  ques- 
tions dans  son  mémoire  sur  Les  origines  historiques  du  socialisme 
français  :  le  programme  y  est  esquissé  des  recherches  à  faire, 
dans  Tordre  des  idées  économiques  et  sociales,  pour  la  période 
terroriste  et  la  période  thermidorienne. 

La  Commission  gouvernementale  de  l'histoire  économique 
de   la   Révolution,    grdcc    aux   comités  départementaux  avec 
qui  elle  correspond,   réalise   pour   la  première  fois  un   plan 
d^organisation  du  travail  collectif  où  les  plus  modestes  ouvriers, 
qui  sont  les  instituteurs  archivistes  des  communes,  collaborent 
avec  les  représentants  du  haut  enseignement  à  une  œuvre  de 
vaste  solidarité  scientifique  et  nationale.  Or,  c'est  chez  nous  que. 
maintes  fois  répétés,  se  firent  d*abord  entendre  des  vœux  pour 
la  formation  en  province  d'équipes  de  travailleurs  se  consacrant 
d'un  ellort  unanime  et  concerté  à  Télaboralion  de  notre  histoire. 
Aussi,  lorsque  notre  très  éminent  collègue,  M.  Jaurès,  le  27  no- 
vembre   1003,   aux  applaudissements  de   toute  la  Chambre, 
invitait    le   gouvernement    à    faire   procéder  i\    une   enquête 
générale  sur  la  vie  économique  pendant  la  [{évolution  française, 
il  rendait  à  la  science  un  service  immense  auquel  notre  société 
même  n'était  pas  étrangère.  Nous  nous  enorgueillissons  donc, 
Mesdames  et  Messieurs,  d'être   un  peu  les  instigateurs  d'un 
mouvement  qui   a  deux  causes  essentielles  que  nous   avons 
contribué  à  créer  :  l'invasion  de  la  méthode  critique  et  docu- 
mentaire dans  le  domaine  de  Thisloire  de  la  Révolution  et  la 
transformation  démocraticiue  de  cette  histoire;  d'un  mouve- 
ment qui  aura  des  conséquences  profondes  :  la  ditTusion  pro- 
gressive à  travers  tout  le  pays  des  bonnes  habitudes  de  travail 
méthodique,  le  rôle  élargi  des  érudits  locaux  en  connivence 
étroite  avec  la  haute  science  dont  ils  sont  les  indispensables 
associés. 

M.  Sigismond  Lacroix  a  ajouté  un  tome  III  i\  la  publication 
des.lc/t'^  dti  la  Commune  de  Paris  (seconde  série)  qu'il  a  entre- 
prise pour  le  compte  de  la  Ville;  M.  Aulard  a  mis  au  jour  le 
tome  111  de  Pnria  sous  le  Consulat,  et  M.  Tourneux  le  tome  IV 
(Biographie-  de  sa  liibiiogrnphie. 

MM.  Sagnac  et  Saint-L('ger  ont  pu,  grâce  à  la  libéralité  de  la 
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Société  dunkerquoise,    donner  une    édition    des    Cahiers  de 
doléances  de  la  Flandre  maritime. 

Quelques  documents  beaucoup  moins  étendus  mais  également 
utiles  ont  vu  le  jour.  MM.  Bruche  et  Perroud  ont  recueilli  des 
Pages  choisies  de  Ch,  Jarrin^  historien  de  la  Bresse,  qui,  au 
cours  d'une  vie  de  quatre-vingt-huit  ans  tout  entière  passée  à 
Bourg,  amassa  et  dépouilla  une  grande  quantité  de  pièces  pré- 
cieuses. M.  Perroud  a  fait  connaître  trois  lettres  écrites  par 
Fourcroy,  en  cours  d'inspection  générale  dans  le  Midi.  Sous  ce 
titre  piquant  :  La  question  des  sous-préfets  en  1810,  M.  Schmidt 
a  exhumé  un  rapport  du  préfet  Lézay-Marnesia. 

M.  Yiénot  a  publié  un  ouvrage  inédit  de  M""*  de  Staël,  intitulé  : 
Des  circonstances  actuelles  qui  peuvent  terminer  la  Révolution  et 
des  principes  qui  doivent  fonder  la  République  en  France. 

Critiques  de  sources  et  dépouillement  d'archives.  Questions  de 
méthode.  M.  Seignobos  a  étudié  la  valeur  des  Procés-verbaux  du 
Gouvernement  provisoire  et  de  la  Commission  du  pouvoir  exécutif 
de  1848.  M.  Braesch,  dans  une  étude  dont  le  titre  était  :  Nou- 
veaux documents  sur  les  sections  et  sur  le  club  des  Corde liers,  a 
démontré,  par  Texemple  de  Barthélémy  Saint-Hilairc,  qu*il  est 
quelquefois  utile  qu'un  chercheur  avide  dérobe  des  pièces  d'ar- 
chives pour  les  mettre  à  Tabri  des  incendies  futurs;  mais  il  y  a 
sur  la  question  une  autre  opinion  à  laquelle  M.  Braesch  n'hésite 
certainement  pas  à  adhérer  :  c'est  que  le  meilleur  moyen  de 
sauver  de  l'oubli  ou  de  la  destruction  nos  documents  d'archives 
n'est  pas  de  les  voler,  mais  de  les  publier. 

M.  Bourgin  a  groupé  d'utiles  renseignements  dans  une  notice 
sur  Les  archives  pontificale^  et  Vhistoire  moderne  de  la  France, 
M.  Caron  a  fait  connaître  au  public  le  contenu  des  versements 
faits  aux  Archives  nationales  par  le  ministère  de  la  Justice.  Une 
des  trop  rares  femmes  qui  soient  membres  de  notre  Société  et 
à  laquelle  la  rigoureuse  consigne  :  s'abstenir  de  tout  compli- 
ment, m'interdit  d'exprimer  en  notre  nom  des  sentiments  de 
gratitude,  M""*^  Talayrach  d'Eckardt,  a  fourni  une  contribution  à 
nos  travaux  par  sa  Notice  historique  sur  la  collection  Usteri- 
Œlsner  (à  Zurich),  très  riche  en  documents  de  l'époque  révolu- 
tionnaire. Deux  notices  ont  été  consacrées,  l'une  par  M.  Marcellin 
Pellet  aux  manuscrits  de  Jean-JacquesRousseau  conservés  au 
Palais-Bourbon,  l'autre  par  M.  Mathiez  au  manuscrit  du  Vieux 
Cordelier. 
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M.  le  D*^  Leblond  a  rédigé  VInventaire  sommaire  de  la  collée- 
lion  Bucquet-aui'Cousteaux  (documents  du  xviu*  siècle  sur 
Beauvais  et  le  Beauvaisis). 

M.  Schmidt  va  publier  dans  quelques  semaines  sous  le  titre  : 
Ae.ç  Sources  de  rhistoirc  de  France  depuis  1789  aux  Archives 
nationales,  un  manuel  destiné  à  faciliter  les  recherches  des 
travailleurs  qui  s'occupent  de  l'histoire  contemporaine  sous 
toutes  ses  formes. 

J'ai  h  signaler  deux  travaux  de  méthodologie  qui,  quoique 
très  dilTérents  en  étendue,  tendent  au  même  but  :  dénoncer  les 
méfaits  des  mauvais  historiens.  M.  Aulard  poursuit  la  démons- 
tration, commencée  Tan  dernier,  des  défauts  capitaux,  essen- 
tiels do  l'ouvrage  de  Taine  sur  la  Révolution.  Voilà  donc  une 
idole  qui  tombe;  des  fidèles  pleurent  sa  chute;  mais  nous  pen- 
sons que  les  iconoclastes  sont  bienfaisants  quand  ils  tuent  les 
faux  dieux  dans  un  ciel  enfin  épuré.  M.  Emile  Bourgeois  a  été 
aussi  justement  sévère  en  faisant  voir  comment  M,  de  Broglie 
écrivait  r histoire.  Ce  double  exposé  de  la  méthode,  si  l'on  ose 
dire,  de  Tainc  et  du  duc  de  Broglie  enseigne  excellemment 
comment  il  ne  faut  pas  écrire  l'histoire.  Dans  le  même  sens, 
M.  Mathiez  a  consacré  une  notice  critique  à  7 aine  historien. 

Histoire  politique  et  Histoire  sociale.  —  Dans  ce  double 
domaine,  nous  avons  à  citer  V Histoire  de  la  Uévolvtion  de  1848, 
par  M.  Georges  Renard,  qui  forme  un  volume  de  VHistoire 
socialiste  publiée  avec  la  collaboration  et  sous  la  direction  de 
notre  collègue  M.  Jaurès.  M.  Madelin  a  donné  une  étude  sur  La 
Home  de  Napoléon;  la  domination  française  à  Home  de  4809  à 
1814.  M.  Emile  Bourgeois  sur  Home  et  Aapoléon  IIL  A  M.  Ar- 
mand Brotte,  spécialiste  de  l'histoire  de  la  convocation  des 
Etats  généraux,  nous  devons  :  La  noblesse  et  ses  pnvilêges  pécu- 
niaires  de  1789;  à  M.  Braesch,  Les  tentatives  de  désarmenêeni 
des  faubourgs  par  la  Cour  au  lendemain  du  20  juin  1792. 
M.  TchornolT  a  extrait  des  registres  du  Conseil  d'Etat  de  Genève 
des  détails  inédits  sur  Les  proscriptions  françaises  à  Genève  et 
a  publié  son  Histoire  du  Parti  républicain  sous  te  second  empire  y 
M.  Guillaume,  le  tome  II  de  VHistoire  de  l'Internationale. 

Histoire  militaire.  —  M.  le  lieutenant  Lottin  a  pour  le 
diplôme  d'études  supérieures  étudié  l'armée  des  Pyrénées  oc- 
cidentales. 
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Histoire  religieuse.  —  Personne  n'ose  plus  soutenir  que 
rhistorien  ne  doit  être  d'aucun  temps  ni  d'aucun  pays.  Notre 
Société  aurait  l'impudence  de  démentir  les  partisans  attardés, 
s'il  s'en  trouvait  encore,  de  cette  opinion  désuète.  Les  événe- 
ments de  ces  dernières  années  ont  ramené  l'attention  de  nos 
collègues  sur  l'histoire  religieuse  de  la  Révolution.  Ils  ont  été 
frappés  de  l'analogie  des  situations  politiques,  des  méthodes  de 
gouvernement;  ils  ont  également  bien  vu  les  diiïérences.  Plu- 
sieurs de  leurs  travaux  s'inscrivent  dans  cette  zone  neutre  et 
mal  définie  où  la  politique  et  l'histoire  se  rencontrent,  se  cou- 
doient, mais  ne  se  confondent  pas. 

L^hisloire  des  Origines  de  la  séparation  des  Eglises  et  de 
VÈtat  et  celle  du  Concordat  occupent  "iM  pages  sur  308  dans 
le  cinquième  volume  des  Études  et  Leçons  sur  la  Révolution 
française^  de  M.  Aulard.  —  M.  Mathiez  a  réuni  plusieurs  articles 
de  revues  dans  son  ouvrage  intitulé  :  Contributions  à  l'histoire 
religieuse  de  la  /{évolution  française.  Il  a  publié  encore  d'autres 
études  :  L'Exercice  du  culte  sous  la  première  séparation  (1795- 
1802);  —  La  France  et  Rome  sous  la  Constituante;  l'a/faire  des 
annales.  M.  Sagnac  a  donné  Le  Concordat  de  1817  et  une  Etude 
statistique  sur  le  clergé  constitutionnel  et  le  clergé  ré/ractaire 
en  1791.  M.  Georges  Bourgin  s'est  occupé  de  V Église  de  Saint- 
Louis'deS'Français  à  Rome  en  1810-1811.  A  M.  Debidour  est 
dû  le  livre  sur  L'Eglise  catholique  et  l Etat  sous  la  troisième 
République.  M.  Hâter  a  analysé  les  institutions  ecclésiastiques 
dans  son  ouvrage  sur  L Eglise  catholique;  sa  constitution^  son 
administratio7i. 

L'histoire  religieuse  a  donc  été  pour  notre  Société  une  ma* 
tière  particulièrement  riche,  et  ses  travaux  énumérés  démontrent 
toute  Taclualité  d'une  Révolution  qui  aura  pourtant  bientôt 
cent  vingt  ans  d*àge. 

Histoire  judiciaire.  —  Elle  est  la  spécialité  de  notre  collègue 
M.  Douarche,  qui  a  publié  le  tome  ^'  des  Tribunaux  civils  de 
Paris  pendant  ta  Révolution^  et  fera  paraître  sous  peu  de  jours 
le  tome  II. 

M.  Liéby  qui  est,  lui  aussi,  un  spécialiste,  celui  de  V Histoire 
artistique  et  littéraire  de  la  Révolution^  a  essayé  de  fixer  la  date 
de  la  composition  du  Chant  du  Départ. 

Biographies'^  Mémoires.  —  Dans  cet  ordre  de  matières»  nous 
avons  à  relever  les  travaux  suivants  : 
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Le  général  Moulin,  par  M.  BufFy. 

Napoléon  en  flalie,  par  M.  Driault. 

Notes  sur  deux  condamnés  de  prairial^  Peyssard  et  Brutus 
Magnier,  par  M.  Hermann. 

Le  conventionnel  Pinet  d'après  son  mémorandum^  par  M.  La- 
broue. 

Le  général  Hnmbert,  par  M.  Marcellin  Pellet. 

Histoire  d'un  professeur  (le  père  du  général  Paulin)  pendant 
la  Révolution,  par  M.  Perroud. 

Le  Mémorial  du  général  Decaen^  par  M.  Prenlout. 

M.  Raoul  Bonnet  nous  donne  un  document  biographique  sur 
le  conventionnel  Delacroix.  Nous  saisissons  cette  occasion  de  le 
remercier  publiquement  des  services  si  précieux  qu'il  rend 
avec  tant  de  conscience  à  notre  Société,  en  mettant  à  notre 
disposition  la  riche  collection  d'autographes  qu'il  a  formée  en 
collaboration  avec  M.  Noël  Gharavay. 

Variétés,  —  Je  range,  sous  cette  rubrique,  les  cinq  publications 
suivantes  : 

Brette,  La  loge  dite  du  Logographe  et  Louis  XVL 

CaheUy  !m  Société  des  Amis  des  Noirs  et  Condorcet. 

Dejcan,  Une  Statistique  de  la  Seine- Inférieure  sous  Vadmi^ 
ni st ration  de  Beugnot, 

Dumoulin,  Figures  du  temps  passé. 

Robiquet,  Histoire  et  Droit. 

Histoire  local**.  —  L'étude  des  documents  des  archives  pro- 
vinciales se  poursuit  avec  ardeur  dans  notre  Société;  elle  a 
donné  naissance  aux  travaux  de  : 

MM.  Blossier,  sur  L'approvisionnement  de  Paris  et  la  munici- 
palité de  Honfleur; 

GalTarel,  sur  Lrs  Cent  Jours  à  Marseille] 

Guillemaut,  Petite  histoire  de  la  Révolution  dans  le  Lou- 
hannais; 

Hauser,  Un  Refus  de  serment  au  roi  {Chàtillon-sur-Seiney 
U  juillet  1791); 

Henri  Poulet,  f.' Administration  centrale  du  département  de  la 
Meurthe\  —  Le  sans-culotte  Philippe] 

D*"  Villard,  Notice  historique  sur  le  collège  de  Guéret]  —  Les 
Arbres  de  la  Liberté  à  Guéret. 

Le  prochain  numéro  de  notre  revue  contiendra  la  leçon  d'ou- 
verture du  cours  d'histoire  locale  de  M.  Crémieux  sur  Le  Parti-- 
cularisme  municipal  à  Marseille. 


ASSEMBLEE  GÉNÉKALE  ANNUELLE  297 

Je  dois  enregistrer  l'initîalivc  intércssanlc  prise  cette  année 
par  deux  de  nos  collègues,  MM.  Emmanuelli,  bibliothécaire- 
archiviste  de  la  ville  de  Cherbourg,  et  L'Hermitle,  archiviste  du 
déparlement  de  la  Sarlhe.  Le  premier  a  fondé,  avec  le  concours 
de  la  Société  des  Amis  de  la  Bibliothèque  dont  il  a  la  garde, 
une  Revue  de  Cherbourg  et  de  Basse -Normandie^  où  ont  déjà 
paru  des  documents  et  des  notes  utiles  à  nos  éludes.  M.  Lller- 
mille  a  suggéré  à  ses  collègues  du  Comité  départemental  de  la 
Sarlhe  pour  la  recherche  et  la  publication  des  documents 
économiques  de  la  Révolution  française  rinstitulion  d'un  Bul- 
letin où  paraissent  des  informations,  des  études,  des  publica- 
tions de  textes  et  des  comptes  rendus  bibliographiques,  qui 
sont  autant  de  témoignages  de  Tactivité  des  érudits  locaux  et 
des  services  qu'ils  rendent  à  la  science. 

Mesdames  et  Messieurs,  cette  énumération  de  noms  el  de 
titres  fait  honneur  aux  trois  cents  membres  qui  nous  sont 
fîdèles,  toujours  fidèles.  Car  nous  avons  cette  bonne  fortune  de 
ne  compter  guère  d'autres  défections  que  celles  qui  sont  dues  à 
la  mort.  Et  la  mort  même  nous  a  ménagés  cette  année,  puisque 
nous  n*avons  perdu  qu'un  seul  de  nos  collègues,  M.  Arnault, 
clerc  d'avoué,  auteur  d'une  intéressante  monographie  locale. 

Nous  nous  portons  dans  toutes  les  direclions  de  Thistoire. 
Cette  conclusion  n'est  pas  la  seule  à  tirer  de  la  précédente 
nomenclature,  l-ne  autre  doit  ressortir  à  vos  yeux.  C'est  le 
caractère  démocratique  de  notre  œuvre.  Nos  collaborateurs  et 
nos  adhérents  se  recrutent,  sur  toute  la  surface  du  territoire, 
dans  toutes  les  catégories  sociales,  et  cependant  tous  sont 
étroitement  réunis  par  l'égalité  des  efforts,  la  communauté  de 
ridéal  scientifique  et  une  même  afTection,  non  pas  naïve,  mais 
rigoureusement  critique,  pour  la  Révolution.  Ils  s'appliquent 
moins  à  juger  les  hommes  et  les  événements  qu'à  les  faire 
bien  connaître.  Plus  encore  qu'interpréter  les  documents,  ils 
veulent  les  produire,  étant  convaincus  que  l'édition  el  l'analyse 
intelligentes  des  textes  sont  actuellement  un  meilleur  moyen  de 
propager  la  vérité  historique  que  la  dissertation  enthousiaste 
ou  satirique.  Une  part  prépondérante  est  donc  faite  dans 
notre  œuvre  à  Texhumation  méthodique  des  documents  d'ar- 
chives. 

Aussi  est  ce  dans  un  sentiment  de  gratitude  envers  le  minis- 
tère de  rinstruction  publique,  que  nous  devons  enregistrer  ici 
l'apparition  du  tome  1"  de  CElat  sommaire  des  papiers  de  la 
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période  révolutionnaire  conservés  dans  les  archives  départe- 
mentales, série  L. 

Grâce  à  la  collaboration  des  archivistes,  dont  un  bon  nombre 
appartient  à  notre  Société,  et  de  la  Direction  des  archives  dont 
le  titulaire,  M.  Dejean,  est  membre  de  notre  Comité,  nous  pos- 
sédons maintenant  une  description  satisfaisante  des  riches 
collections  de  documents  qui  forment  la  série  L  dos  dépôts 
provinciaux. 

Remercions  donc  l'administration  des  archives  du  grand 
service  qu'elle  vient  do  rendre  à  nos  études. 

Dans  l'expression  de  notre  reconnaissance,  doit  lui  être 
associée  la  Commission  supérieure  des  Archives,  qui,  en 
juillet  1903,  exprimant  le  vœu  de  voir  publier  l'état  sommaire 
de  la  série  L,  rendait  au  succès  de  l'entreprise  commencée  en 
1888  par  notre  Société  un  hommage  indirect  et  précieux, 

Qu'il  nous  soit  permis  de  regarder  comme  un  autre  hommage 
semblable  la  récente  désignation  que  M.  Briand,  ministre  de 
rinstruction  publique,  a  bien  voulu  faire  de  M.  Aulard  comme 
président  de  la  Commission  supérieure  des  Archives,  en  rem- 
placement de  M.  Albert  Sorel.  Vous  ne  m'en  voudrez  pas  de 
rompre  un  instant  la  froideur  obligatoire  du  compte  rendu  de 
votre  secrétaire  général  pour  adresser  à  notre  président  et  à 
notre  maître  des  félicitations  issues  d'un  cœur  sincère.  Aimer 
les  hommes  dans  leurs  mérites  n'est  pas  les  flagorner.  Ici 
nous  avons  pu  juger  avec  quel  dévouement  attentif,  quelle  fer- 
meté douce,  quelle  raison  persuasive,  quel  art  nuancé  M.  Au- 
lard exerce  les  fonctions  de  président.  Nous  avons  donc  con- 
fiance qu'il  dirigera  la  Commission  supérieure  des  Archives,  je 
ne  dis  pas  avec  compétence,  c'est  superflu,  mais  avec  le  tact 
d'une  impartialité  irréprochable,  qui  ne  veut  tout  de  même  pas 
être  prise  pour  Tabsence  d'opinion  et  servir  de  prétexte  à  cette 
lâcheté  sournoise,  la  crainte  des  responsabilités  ;  avec  une  lar- 
geur de  vues  qui  n'exclut  pas  le  souci  des  détails;  avec  une 
flnesse  spirituelle  aussi  qui  sait  bien  prendre  la  mesure  exacte 
des  hommes  et  dc's  choses;  et  encore  avec  cette  ferveur  d'âme 
où  se  reconnaît  le  travailleur  légitimement  convaincu  de  la 
bonté  de  son  eiîort,  l'homme  courageux  à  la  défense  de  ses 
idées  et  de  ses  amis. 


L'Assemblée,  après  avoir  applaudi   ce  rapport  et   ces 
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lectures,  a  procédé  aux  élections  pour  le  quart  sortant  des 
membres  du  comité. 

Le  scrutin  a  donné  les  résultats  suivants  : 

Nombre  de  votants 20 

Majorité  absolue 11 

Ont  obtenu  : 

MM.  Bloch 20  voix 

Gharavay 20  — 

Claretie 20  — 

Marcellin  Pellei 20  - 

Brettc 19  — 

Perroud 19  — 

Sagnac 16  — 

Kœmpfen 15  — 

Félix-Bouvier G  — 

Blossier i  — 

llauser 1  — 

Kuscinski 1  — 

Mailliez 1  — 

Schmidt 1  — 

Sont  élus  : 

MM.  Bloch,  Gharavay,  Claretie,  M.  Pellei,  Brelle, 
Perroud,  Sagnac,  Kaempfen. 

En  conséquence,  le  comité  se  trouve  ainsi  composé  : 

Première  série,  renouvelable  en  1908.  —  MM.  Bussière, 
Debidour,  Dépasse,  Duvand,  Maurice-Faure,  Guiffrey, 
Mautouchet,  Seignobos. 

Deuxième  série,  renouvelable  en  1909.  —  MM.  Emile 
Bourgeois,  Ghampion,  Dejean,  Douarche,  Dubost,  Liard, 
Servois,  Tourneux. 

Troisième  série,  renouvelable  en  1910.  —  MM.  Aulard, 
Ferdinand-Dreyfus,  Guillaume,  Jaurès,  Sigismond  La- 
croix, Monin,  Robiquet,  Tueley, 
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Quatrième  série ^  renouvelable  en  1911.  —  MM.  Bloch, 
Brelle,  Cliaravay,  Clarelie,  Kaempfeo,  Marcellin  Pellel, 
Perroud,  Sagnac. 

M.  Noël  Cliaravay,  trésorier,  a  ensuite  donné  lecture 
dt.'s  comptes,  qui  ont  été  approuvés  à  Tunanimité. 

Compte  au  31  décembre  1906. 

Créent. 

Souscription  du  ministère  pour  d906 y.OOO  fr.  » 

Souscription  du  ministère  pour  1905 800  » 

Volumes  vendus 175  » 

Cotisations  et  abonnements 5.932  fr.  70 

Total 11.907  fr.  70 

Dchit. 

Uestait  dû  sur  l'année  1905 1.862  fr.  20 

La  Hcvue  :  impression,  papiers,  copies,  brochage, 

affranchissements 7.352  20 

Frais  divers  :  correspondance,  bandes,  banquet,  etc.  1.061  20 

Publications  ;  /,V  fructidor  et  Ateliers  de  charité  .    .  1.820  fr.  40 

Total 12.096  fr.     » 

Balance. 

Débit 12.096  fr.     » 

Crédit 11.907  fr.  70 

Reste  dû 188  fr.  30 

II  a  été  enfin  procédé  h  la  revision  des  statuts,  dont  le 
texte,  conforme  au  modèle  dressé  par  le  Conseil  d'État,  a 
été  approuvé  à  l'unanimité  et  sans  autres  observations 
que  celles  qui  ont  été  présentées  par  MM.  Buffy  et  Bussiëre 
au  sujet  de  la  rédaction  de  Tart.  15. 
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Les  membres  présents  se  sont  déclarés  d'accord  pour 
penser  que  dans  cet  article  le  membre  de  phrase  :  le 
dixième  des  membres  dont  se  compose  rAssembU'e  générale^ 
signifie  :  le  dixième  des  membres  de  la  Socirté  pouvant 
composer  C Assemblée  générale, 

MM.  Aulard  el  Douarchc  ont  été  désignés  à  Tunanimilé 
pour  faire  les  démarches  nécessaires  en  vue  de  la  recon- 
naissance d'utilité  publique  et  pour  consentir  les  modifi- 
cations aux  statuts  qui  pourraient  être  demandées  par 
l'Administration  ou  par  le  Conseil  d'État. 

Sur  la  prière  de  nos  collègues,  M.  Robiquet,  qui  est 
avocat  au  Conseil  d'Klat,  a  bien  voulu  promettre  que,  le 
cas  échéant,  il  seconderait  MM.  Aulard  et  Douarche. 

Voici  le  te.^te  des  statuts  nouveaux  adoptés  : 

I.  —  But  et  composition  de  l  association. 

Article  premier.  —  l/associatiou  dite  Société  de  V Histoire 
de  ta  Révolution  française,  fondée  en  1888,  a  pour  but  : 

1*  De  rechercher  des  documents  et  de  publier  des  ouvrages 
sur  la  Révolution  française; 

2<*  D'ollrir  un  point  de  ralliement  aux  personnes  qui  s'occu- 
pent de  l'histoire  de  la  France  depuis  le  xviir  siècle. 

Sa  durée  est  illimitée. 

Elle  a  son  si'>.ge  social  à  Paris. 

Art.  2.  —  Les  moyens  d'action  de  l'association  sont  : 

1^  Publication  d'un  revue  mensuelle  intitulée  :  La  Révolu^ 
lion  française^  revue  d'histoire  moderne  et  contemporaine; 

2'  Publication  de  textes  inédits  ou  rares  et  d'œuvres  ori- 
ginales touchant  l'histoire  de  la  France  depuis  le  wiii*"  siècle  ; 

3*  Conférences  et  cours  à  Paris  el  dans  les  départements  sur 
l'histoire  de  la  France  depuis  le  xviii  siècle  ; 

4"  Expositions  rétrospectives. 

Art.  3.  —  L'association  se  compose  de  membres  adhérents, 
de  membres  fondateurs  et  de  membres  d'honneur. 

Pour  être  membre,  il  faut  être  présenté  par  deux  membres 
du  Conseil  d'administration  et  agréé  par  lui. 
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La  cotisation  annuelle  minimum  est  de  vingt  francs  pour  les 
membres  adhérents.  Elle  peut  être  rachetée  en  versant  une 
somme  égale  à  vingt-cinq  fois  son  montant.  Les  personnes  qui 
ont  racheté  leur  cotisation  reçoivent  le  nom  de  membres  fon- 
dateurs. 

Le  titre  de  membre  d'honneur  peut  ôtre  décerné  par  le 
Conseil  d'administration  aux  personnes  qui  rendent  ou  qui  ont 
rendu  des  services  signalés  à  l'association.  Ce  titre  confère  aux 
personnes  qui  l'ont  obtenu  le  droit  de  faire  partie  de  rassem- 
blée générale  et  du  Conseil  d'administration,  sans  être  tenues  de 
payer  une  cotisation  annuelle. 

ART.  i.  —  La  qualité  de  membre  de  l'association  se  perd  : 

1°  Par  la  démission; 

2o  Par  la  radiation  prononcée,  pour  non  paiement  de  la  coti- 
sation ou  pour  motifs  graves,  par  le  Conseil  d'administration, 
le  membre  intéressé  ayant  été  préalablement  appelé  à  fournir 
des  explications,  sauf  recours  à  l'assemblée  générale. 

II.    —   AdMIMSTHATION   ET   FONCTIONIIEIIENT. 

Art.  5.  —  L'Association  est  administrée  par  un  Conseil 
composé  de  trente-deux  membres,  élus  pour  quatre  ans  par 
l'assemblée  générale  et  choisis  dans  les  catégories  de  membres 
dont  se  compose  cette  assemblée. 

En  cas  de  vacance,  le  Conseil  pourvoit  au  remplacement  de 
ses  membres,  sauf  ratiflcation  par  la  plus  prochaine  assemblée 
générale. 

Le  renouvellement  du  Conseil  a  lieu  par  quart. 

Les  membres  sortants  sont  rééligibles. 

Le  Conseil  choisit  parmi  ses  membres  un  bureau  composé 
de  :  un  président,  trois  vice-présidents,  un  secrétaire  général, 
un  secrétaire  général  adjoint,  un  trésorier. 

Le  bureau  est  élu  pour  un  an. 

Les  membres  du  bureau  sont  rééligibles. 

Art.  C.  —  Le  Conseil  se  réunit  autant  que  possible  une 
fois  par  mois,  et  chaque  fois  qu'il  est  convoqué  par  son  secré- 
taire général  ou  sur  la  demande  du  quart  de  ses  membres.     * 

La  présence  du  quart  des  membres  du  Conseil  d'administra- 
tion est  nécessaire  pour  la  validiti^  de  ses  délibérations.  Il  est 
tenu  procès-verbal  des  séances. 

Les  procès-verbaux  sont  signés  par  le  président  et  le  secré- 
taire. 
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Art.  7.  —  Toutes  les  fonctions  de  membre  du  Conseil  et  du 
Bureau  sont  gratuites. 

Art.  8.  —  L'assemblée  générale  des  membres  adhérents  et 
fondateurs  de  l'association  se  réunit  une  fois  par  an,  et  chaque 
fois  qu'elle  est  convoquée  par  le  Conseil  d'administration  ou  sur 
la  demande  du  quart  au  moins  de  ses  membres. 

Son  ordre  du  jour  est  réglé  par  le  Conseil  d'administration. 
Son  bureau  est  celui  du  Conseil. 

Elle  entend  les  rapports  sur  la  gestion  du  Conseil  d'adminis- 
tratiouy  sur  la  situation  financière  et  morale  de   l'association. 

Elle  approuve  les  comptes  de  Texercice  clos,  vote  le  budget 
de  l'exercice  suivant,  délibère  sur  les  questions  mises  à  Tordre 
du  jour  et  pourvoit  au  renouvellement  des  membres  du  Conseil 
d'administration. 

Le  rapport  annuel  et  les  comptes  sont  adressés  chaque 
année  à  tous  les  membres  de  l'association. 

Art.  9.  —  Les  dépenses  sont  ordonnancées  par  le  président. 
L'association  est  représentée  en  justice  et  dans  tous  les  actes 
de  la  vie  civile  par  son  trésorier.  Le  représentant  de  la  Société 
doit  jouir  du  plein  exercice  de  ses  droits  civils. 

Art.  10.  —  Les  délibérations  du  Conseil  d'administration, 
relatives  aux  acquisitions,  échanges  et  aliénations  des  immeu- 
bles nécessaires  au  but  poursuivi  par  l'association,  constitu- 
tions d'hypothèques  sur  lesdits  immeubles,  baux  excédant 
neuf  années,  aliénations  des  biens  dépendant  du  fond  de  réserve 
et  emprunts,  doivent  être  soumises  à  l'approbation  do  l'assem- 
blée générale. 

Art.  11.  —  Les  délibérations  du  Conseil  d'administration 
relatives  à  l'acceptation  des  dons  et  legs  ne  sont  valables 
qu'après  l'approbation  administrative,  donnée  dans  les  condi- 
tions prévues  par  l'art.  910  du  Code  civil  et  les  art.  5  et  7  de 
la  loi  du  4  février  1901. 

Les  délibérations  de  l'assemblée  générale  relatives  aux  alié- 
nations de  biens  dépendant  du  fonds  de  réserve  ne  sont  valables 
qu'après  l'approbation  du  gouvernement. 

IH.  —  Fonds  de  réserve  et  ressources  annuelles. 

Art.  d2.  —  Le  fonds  de  réserve  comprend  : 
1°  La  dotation  se  composant  d'une  somme  de  17.000  francs, 
placée  en  rentes  3  p.  100  sur  l'État  français; 
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S""  Le  dixième  au  moins  du  revenu  net  des  biens  de  l'associa- 
tion ; 

3°  Les  sommes  versées  pour  le  rachat  des  cotisations; 

4^  Le  capital  provenant  des  libéralités,  à  moins  que  l'emploi 
immédiat  n'en  ail  été  autorisé. 

Art.  13.  —  Le  fonds  de  réserve  est  placé  en  rentes  nomina- 
tives sur  Tétat  ou  en  obligations  nominatives  dont  l'intérêt  est 
garanti  par  Ti^tcit. 

Il  peut  être  également  employé  à  Tacquisilion  des  immeubles 
nécessaires  au  but  poursuivi  par  Tassociation. 

Art.  14.  —  Les  recettes  annuelles  de  l'association  se  com- 
posent : 

i""  Des  cotisations  et  souscriptions  de  ses  membres; 

2°  Des  subventions  qui  peuvent  lui  être  accordées; 

3**  Du  produit  des  libéralités  dont  l'emploi  immédiat  a  été 
autorisé;  des  ressources  créées  à  titre  exceptionnel,  et,  s'il 
y  a  lieu,  avec  Tagrément  de  l'autorité  compétante; 

4"  Du  revenu  des  biens. 

IV.    xMoDIFICATlON   DES   STATUTS   ET  DISSOLUTION. 

Art.  15.  —  Les  statuts  ne  peuvent  être  modifiés  que  sur  la 
proposition  du  Conseil  d'administration  ou  du  dixième  des 
membres  dont  est  composée  l'assemblée  générale,  et  soumise 
au  bureau  au  moins  un  mois  avant  la  séance. 

L'assemblée  doit  se  composer  du  quart  au  moins  des 
membres  en  exercice.  Si  cette  proportion  n'est  pas  atteinte, 
rassemblée  est  convoquée  de  nouveau,  mais  à  quinze  jours  au 
moins  d'intervalle,  et  cette  fois  elle  peut  valablement  délibérer, 
quel  que  soit  le  nombre  des  membres  présents. 

Dans  tous  les  cas,  les  statuts  ne  [teuvent  être  modifiés  qu*à  la 
majorité  dos  deux  tiers  des  membres  présents. 

Art.  l(>.  —  L'assemblée  générale,  appelée  à  se  prononcer 
sur  la  dissolution  de  l'association  et  convoquée  spécialement  à 
cet  etlet,  doit  comprendre,  au  moins,  la  moitié  plus  un  des 
membres  en  exercice. 

Si  cette  proportion  n'est  pas  atteinte,  l'assemblée  est  con- 
voquée de  nouveau,  mais  à  quinze  jours  au  moins  d'intervalle, 
et  celle  fois  elle  peut  valablement  délibérer,  quel  que  soit  le 
nombre  dos  membres  présents. 

Dans  tous  les  cas,  la  dissolution  ne  peut  être  votée  qu'à  la 
majorité  des  deux  tiers  des  membres  présents. 


ASSEMBLÉE  GÉNÉRALE  ANNUELLE  305 

Art.  17.  —  En  cas  de  dissolution  volontaire,  statutaire, 
prononcée  en  justice  ou  par  décret,  l'assemblée  générale 
désigne  un  ou  plusieurs  commissaires  chargés  de  la  liquidation 
des  biens  de  l'association.  Elle  attribue  Tactif  net  à  un  ou 
plusieurs  établissements  analogues,  publics  ou  reconnus  d'uti- 
lité publique. 

Ces  délibérations  sont  adressées  sans  délai  au  ministre  de 
l'Intérieur  et  au  ministre  de  l'Instruction  publique. 

Art.  18;  —  Les  délibérations  de  l'assemblée  générale  pré- 
vues aux  articles  15,  16  et  17  ne  sont  valables  qu'après  l'appro- 
bation du  Gouvernement. 

Y.  —  Surveillance  et  règlement  intérieur. 

Art.  19.  —  Le  trésorier  devra  faire  connaître  dans  les 
trois  mois  à  la  préfecture  tous  les  changements  survenus 
dans  l'administration  ou  la  direction. 

Les  registres  et  pièces  de  comptabilité  de  l'association 
seront  présentés  sans  déplacement,  sur  toute  réquisition  du 
préfet,  à  lui-même  ou  à  son  délégué. 

Le  rapport  annuel  et  les  comptes  sont  adressés  chaque 
année  au  préfet  de  la  Seine,  au  ministre  de  l'Intérieur  et  au 
ministre  de  l'Instruction  publique. 

Art.  20.  —  Les  règlements  intérieurs  préparés  par  le 
Conseil  d'administration  et  approuvés  par  l'assemblée  générale 
doivent  être  adressés  au  ministre  de  l'Intérieur  et  au  ministre 
de  l'Instruction  publique. 

Le  banquet  de  la  Société  a  eu  lieu,  le  soir  du  même 
jour,  dans  les  salons  Marguery.  M.  Henri  Brisson,  prési- 
dent de  la  Chambre  des  députés,  avait  fait  à  la  Société 
rhonneur  de  présider  cette  réunion,  à  laquelle  assistaient  : 

MM.  Brisson,  ayant  à  sa  droite  M.  Jules  Claretie,  notre 
président  d'honneur,  et  à  sa  gauche  M.  Levasseur,  prési- 
dent de  la  société  de  THistoire  de  la  Révolution  de  1848; 
MM.  Aulard,  président;  Dessoye,  député,  président  de  la 
Ligue  de  renseignement;  Schmidl,  représentant  do  la 
société  d'Hisloire  moderne  en  l'absence  de  son  président, 
M.    Seignobos,    empêché;    de    Saint- Arroman,    chef   du 

T.  LU,  1907.  20 
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5^  bureau  à  la  direclion  de  l^Enseignement  supérieur; 
MM.  Tourneux  el  Tuetey,  vice-présidenls  de  notre  Société; 
Camille  Bloch,  secrétaire  général;  Charavay,  trésorier; 
MM.  Dejean,  Félix-Bouvier,  Bussière,  Douarche,  Ferdi- 
nand-Dreyfus, Robiquet,  Mautoucliet,  membres  du  Comité; 
Guillemaut,  Boissy-d'Anglas,  sénateurs;  Chevreux,  inspec- 
teur général  des  Bibliothèques  et  des  Archives,  Aaron, 
Edouard  Cornély,  Blossier,  Vernier,  Douarche  fils,  Henry 
Poulet,  Bonnet,  Boppart,  Garon,  Malhiez,  Corda,  Maurice 
Dumoulin,  rédacteur  au  Temps^  Févelat,  capitaine 
Ilennequin,  Champagne,  Ballimann,  Georges  Bourgin, 
Henri  Gaisser,  Roux,  Paul-Faure,  ancien  député,  Mar- 
mottan,  Tabbé  Toiton. 

Au  dessert,  après  que  M.  Camille  Bloch,  secrétaire 
général,  eut  fait  connaître  les*  excuses  de  MM.  Brette, 
D'  Leblond,  Wilhem  Mùller.  de  Stade  (Allemagne), 
Houben  (de  Maëstrichl),  Tchernoff,  Madelin,  Sigismond 
Lacroix,  Emile  Bourgeois,  Gouzy,  député,  Truffier, 
Adrien  Duvand,  Debidour,  Mourlot,  Bridrey,  des  toasts 
très  cordialement  applaudis  furent  portés  par  MM.  Claretie, 
Aulard,  Levasseur,  ScHmidt  et  Henri  Brisson. 

La  fin  de  la  soirée  fut  agréablement  remplie  par  Taudi- 
tion  de  notre  collègue  M.  Févelat,  qui  récita  plusieurs 
poèmes  de  sa  composition,  et  par  celle  de  notre  convive, 
M.  Henri  Gaisser,  qui  recueillit  les  plus  vifs  applaudis- 
sements en  interprétant  avec  beaucoup  de  talent  diverses 
chansons  de  Béranger,  Nadaud  et  Pierre  Dupont. 

Nous  sommes  heureux  de  constater  le  succès  grandis- 
sant do  noire  banquet  où  le  nombre  des  convives  augmente 
d'année  en  année.  Nous  avons  Tespoir  qu'il  sera  encore 
plus  grand  en  1908  qu'en  1907.  C'est  pour  nos  collègues 
une  charmante  occasion  de  faire  entre  eux  plus  ampltr 
connaissance. 


TAINE 
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VU.  —  L'ÉTABLISSEMENT  DU  GOUVERNEMENT 

RÉVOLUTIONNAIRE 


Le  tome  III  de  la  Révolution^  qui  est  intitulé  :  le  Gouver- 
nement révolutionnaire  y  est  beaucoup  plus  gros  que  le 
lome  II  {la  Conquête  jacobine)  :  646  pages  au  lieu  de  487  (2). 
C'est  qu'il  se  rapporte  à  une  période  beaucoup  plus  étendue  : 
du  2  juin  1793  au  18  brumaire  an  VIII.  On  y  remarque 
tout  d'abord  un  manque  de  proportion  :  566  pages  pour 
la  Convention  nationale  depuis  le  2  juin;  68  pages  seule- 
ment pour  le  Directoire  exécutif.  En  réalité  Taine  s'est 
lassé  :  arrivé  à  la  fin  de  la  Convention,  ou  à  peu  près,  il  a 
renoncé  à  parler  du  Directoire  en  détail,  et  ne  lui  a 
consacré  que  quelques  pages,  pour  arriver  plus  vite  à 
Napoléon. 

C'est    encore    un  mélange   de    tableaux    et   de    récits 
Livre  I",  V Établissement  du  gouvernement  révolutionnaire  : 
récits  et  tableaux  ;  livre  II,  le  Programme  jacobin  :  tableaux  ; 

• 

(!)  Voir  la  Révolution  de  mars,  ayril,  mai,  août,  septembre,  décembre 
ilK)6  et  janvier  1907. 
(2)  Dans  l'édition  in-12,  ce  font  deux  volumes. 
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livre  Jll,  les  Gouvernants  :  tableaux;  livre  IV,  les  Gow 
ventes  :  tableaux  ;  livre  V,  la  Fin  du  Gouvernement  révolu- 
tionnaire :  tableaux  et  récits. 


l 


La  préface  de  ce  volume  fil  grand  bruit  :  Taine  y  com- 
pare le  «  Jacobin  »  à  un  crocodile,  à  ce  crocodile  dont  les 
Égyptiens  avaient  fait  un  dieu,  et  il  nous  traduit  un  pas- 
sage de  Clément  d'Alexandrie  dans  les  termes  suivants  : 
«  En  Egypte,  les  sanctuaires  des  temples  sont  ombragés 
par  des  voiles  lissés  d*or;  mais,  si  vous  allez  vers  le  fond 
de  Tédifice  et  que  vous  cherchiez  la  statue,  un  prêtre 
s'avance  d'un  air  grave  et,  chantant  un  hymne  en  langue 
égyptienne,  il  soulève  un  peu  le  voile,  comme  pour  vous 
montrer  le  dieu.  Que  voyez-vous  alors?  Un  crocodile,  un 
serpent  indigène,  ou  quelque  autre  animal  dangereux;  le 
dieu  des  Egyptiens  paraît  :  c'est  une  bête  vautrée  sur  un 
tapis  de  pourpre.  » 

J'ai  eu  la  curiosité  de  vérifier  cette  citation.  C'est  dans 
le  llaiûavor;©;,  ouvragc  OÙ,  pour  l'instruction  des  caté- 
chumènes, Clément  d'Alexandrie  ridiculise  les  dieux  du 
paganisme.  La  traduction  de  Taine  n'est  point  littérale  : 
il  abrège,  corrige,  récrit.  Le  sens  même,  à  la  fin  du  mor- 
ceau, est  changé.  Clément  dit  que,  quand  le  prêtre 
soulève  le  voile  pour  montrer  le  dieu,  «  il  nous  donne  à 
rire  largement  de  l'objet  de  sa  vénération;  car  ce  n'est  pas 
un  dieu  qui,  à  finlérieur,  s'offre  à  notre  recherche  empressée, 
mais  un  chai,  ou  un  crocodile,  ou  un  serpent  indigène, 
ou  quelque  autre  bêle  semblable,  indigne  du  temple,  mais 
tout  à  fait  digne  d*un  antro,  d'une  caverne  ou  de  la  boue. 
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Le  voilà,  le  dieu  des  Eg'ypliens  :  c*esl  une  bêle  vautrée  sur 
un  lit  de  pourpre  »  (i). 

Dans  la  traduction  de  Taine,  il  n'est  pas  question  de 
chat,  mais  seulement  de  crocodile  ou  de  serpent,  <(  ou  de 
quelque  autre  animal  dangereux  ».  Or  Clément  a  voulu 
surtout  se  moquer  du  paganisme.  Des  dieux  redoutables 
ne  seraient  pas  ridicules.  Mais  alors  comment  assimiler  un 
tel  dieu  au  Jacobin  mangeur  d'hommes?  Taine  s*en  tire  en 
mutilant  le  texte  grec  et  en  y  ajoutant.  C'est  une  chose 
étrange  et  amusante  que  sa  manie  d'inexactitude  se  soit 
exercée,  en  haine  de  la  Révolution  française,  sur  Clément 
d'Alexandrie! 

Taine  n'est  point  d'ailleurs  le  premier  qui  ait  comparé  le 
«  Jacobin  »  à  un  crocodile.  Un  écrivain  royaliste  avait 
déjà  dit,  en  1792,  dans  un  pamphlet  contre-révolution- 
naire :  «  En  pénétrant  dans  l'intérieur  de  certains  députés, 
j'ai  fait  comme  Yic/meionon,  petit  animal  qui  entre  dans  le 
corps  du  crocodile,  et  qui  semble  ne  lui  ronger  les  intes- 
tins que  pour  venger  les  habitants  du  bord  du  Nil  dont  il 
est  la  terreur  et  le  fléau  (2).  »  Suivent  des  injures  à  l'adresse 
des  républicains,  injures  tout  à  fait  pareilles  à  celles  que 
Taine  leur  prodigue. 

Quoi  qu'il  en  soit  de  celle  réminiscence,  Taine  exerce  sa 
fantaisie  sur  le  jacobin-crocodile.  Ce  sont  les  «  principes 
de  1789  »  qui,  selon  lui,  «  ont  amené  le  crocodile  dans  le 
sanctuaire    et  l'ont  installé  derrière  le  voile   d'or,  sur  le 


(1)  Livre  HI,  chap.  n  (éd.  Migne,  Palrologie,  t.  VIII,  p.  5.*i9)  :  «  ô»; 

StiCfov   TÔv   6eôv,  TcXaTÙv    i?;(iîv    évSi^offi  Yé)a)Ta  toO    9£6â(7(j.aTo;  '   oO  yàp  0£Ô 
6  ÇtjToyaevo;  Ivôov  eOpe^TeTai,  èç' ÔF,ffïieO*ïajiev,  aîXovço;  lï^  y\  xpoxôSei/o:,  rj 
oùtôx^cAv   ôçi;,   ^   Ti  ToioûTov    Ôyjpiov    àvâÇiov    pièv    toO   ved,    /T}ça;xoO   Se,   f, 
çmXsov,  ^  ^op^op'iU  avTd'.Çov*   6  6eà;  Aly^iiTicov  Inl  <TTpa>uv?,;  à>.oupYYj;  xxta 
faivExat  xvXtû(jievov  dyipiov.  » 

(2)  Le  Martyrologe  ou  l'IILs foire  des  martyrs  de  la  Révolution.  Coblen's 
et  Paris,  n92,  in-8o  de  471  pages.  (Attribué  à  Peltier).  —  Bibl.  nal., 
Lb  99/5694. 
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tapis  (le  pourpre  ;  en  effet,  par  Téuergie  de  ses  mâchoires 
et  par  la  capacité  de  son  estomac,  il  était  désigné  d'avance 
pour  cotte  place;  c'est  en  sa  qualité  de  bète  malfaisante 
et  de  mangeur  d'hommes  qu'il  est  devenu  dieu  ». 

Les  sujets,  dit-il  encore,  abondaient.  «  J'en  ai  manié 
des  milliers  et  disséqué  des  centaines,  de  toutes  les 
espèces  et  variétés,  en  réservant  les  spécimens  nota- 
bles ou  les  pièces  caractéristiques.  Mais,  faute  de  place, 
j'ai  dû  en  abandonner  beaucoup;  ma  collection  était  trop 
ample.  » 

Taine  se  .vante  :  il  n'a  point  manié  «  des  milliers  »  de 
sujets,  et  nous  voilà  amenés  à  parler  de  la  documentation 
de  ce  tome  III. 

Un  guide  va  manquer  à  Taine,  qui  lui  avait  été  fort  utile 
pour  le  volume  précédent  :  c'est  Y  Histoire  de  la  Terreur^ 
de  Mortimcr-Tcrnaux,  dont  le  tome  YIII,  posthume,  ne  va 
que  jusqu'à  la  fin  d'octobre  1793,  et  encore  n'est-ce  qu'une 
esquisse. 

Comme  journaux,  il  n'en  connaît  guère  d'autres  que  le 
Moniteur.  Lui  qui  s'occupe  tant  des  Jacobins,  je  ne  vois 
même  pas  qu'il  ait  consulté  avec  suite  les  comptes  rendus 
de  séances  de  la  Société-mère,  soit  dans  le  Journal  de  la 
Montagne^  soit  même  dans  le  Moniteur, 

Il  continue  à  ignorer  l'existence  du  procès-verbal  de  la 
Convention,  pourtant  capital  pour  son  sujet. 

Il  se  sert  de  VHistoire  parlementaire  de  Bûchez  et 
Roux  :  avec  le  Moniteur^  ce  sont  les  deux  sources  qu'il  a 
sous  la  main.  Mais  la  patience  lui  manque  pour  les  lire, 
et  c'est  au  hasard  qu'il  y  prend  çà  et  là  n'importe  quoi, 
pourvu  que  ce  soit  dans  le  sens  de  sa  thèse. 

Il  a  consulté  quelques  monographies  :  Wallon,  Babeau, 
Sauzay. 

Comme  nous  le  verrons,  il  ne  se  documente  avec  un  peu 
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de  soin  que  pour  les  portraits  de  Marat,  de  Danton  el  de 
Robespierre. 

Voilà  pour  les  imprimés. 

Quant  aux  sources  manuscrites,  il  continue  à  ignorer, 
aux  Archives  nationales,  la  série  départementale  F''iii, 
indispensable  cependant  pour  cette  histoire  de  l'esprit 
public  qui  semble  être  le  vrai  sujet  de  son  livre.  Il  ne  se 
sert  pas  davantage  des  archives,  soit  départementales,  soit 
communales.  Il  n'a  même  pas  Tidée  de  voir,  dans  la 
série //des  Archives  départementales,  les  quelques  registres 
de  clubs  de  Jacobins  qui  s'y  trouvent. 

11  a  consulté,  aux  Archives  nationales,  la  série  AFu 
(papiers  du  Comité  de  salut  public,  du  Conseil  exécutif 
provisoire,  des  représentants  en  mission,  du  Comité  de 
sûreté  générale,  etc.).  Cette  série  contient  une  suite  de 
cartons  :  AFn,  1  à  417,  et  de  registres  :  AFii*,  1  à  303;  au 
total  720  articles.  Taine  a  négligé  les  registres,  et,  parmi 
les  cartons,  il  n'en  a  vu  que  30,  a  savoir  :  AFii,  30,  36, 
37,  39,  43,  44,  46,  49,  56,  58,  59,  68-74,  88,  92,  106,  107, 
m,  116,  135,  144,  145,  147,271. 

En  particulier,  pour  les  missions  des  représentants,  AFn, 
82  à  280,  soit  198  cartons,  partie  si  importante  pour  son 
sujet,  Taine  n'en  a  vu  que  11. 

Dans  la  série  F^  (police  générale),  où  les  cartons  qui 
contiennent  des  documents  sur  celte  époque  (2  juin  1793- 
18  brumaire  an  VIII)  se  comptent />«;•  milliers,  il  en  a  con- 
sulté 20,  à  savoir  F'  2471,  2475,  3116',  3267,  3273,  3485, 
4421,  4434,  4435»%  4436,  4437,  4438,  4439,  4446,  4591, 
7090,7164,  7171,  7701,  7718. 

Les  numéros  2471  et  2475  font  partie  d'une  suite  de 
registres  des  comités  révolutionnaires  et  des  sections  de 
Paris,  qui  sont  au  nombre  do  56  (2171  à  2526).  Taine  n'en 
a  donc  vu  que  2  sur  56.   Los  carions  3116',  3267,  3273, 
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3i85  font  partie  de  la  sous-série  3001  à  3677  (police,  1789 
à  1830), 

Les  9  cartons  4421,  etc.,  font  partie  de  la  sous-série 
4386  à  4806  (Comité  de  sûreté  générale),  soit  9  cartons 
sur  421. 

Les  3  cartons  7090  et  suivants  font  partie  de  la  sous- 
série  7090  à  8007,  pièces  de  police  classées  sous  la  rubrique  : 
Affaires  diverses,  an  IV-an  A7,  soit  5  cartons  sur  918  (1). 

Taine  a  consulté  D  §  1,  5,  6,  10,  soit  3  cartons  sur  les 
168  qui,  relatifs  aux  missions  des  représentants,  se  trouvent 
cotés  D  §  1,  1  à  46;  D  §  2,  1  à  5;  D  §  3,  1  à  117. 

Dans  la  série  Bii,  1  à  31  (voles  sur  la  Constitution  de 
1793),  il  n'a  vu  qu'un  carton,  Bii,  23. 

Dans  la  série  W,  relative  aux  tribunaux  révolution- 
naires, qui  compte  567  cartons  ou  registres,  il  n'en  a  vu 
que  deux,  500  et  501. 

Dans  la  série  C,  qui,  pour  la  Convention,  contient  209  car- 
tons, Taine  dit  en  avoir  consulté  19  (alors  cotés  Cii,  58 
à  76),  mais  il  n'a  vu  en  réalité  (voir  p.  210,  note  4)  qu'un  de 
ces  carions,  celui  qui  est  coté  C  180,  et,  dans  ce  carton, 
seulement  le  procès- verbal  de  T Assemblée  électorale  du 
déparlement  de  Paris  en  septembre  1792.  Donc,  il  n'a  utilisé 
aucune  des  parties  de  la  série  C  qui  se  rapportent  à  la 
période  entre  le  2  juin  1793  et  le  18  brumaire  an  VJIl  (2). 

La  documentation  est  donc  toujours  aussi  insuffisante 
et  aussi  fantaisiste. 


(1)  Taine  renvoie  aussi  (p.  1.'^  note  1),  pour  une  «  circulaire  du  ministre 
Gohier,  6  juillet  1193  »,  aux  Archives  nationales  Fie  54.  Cette  cote  n*existc 
pas. 

(2)  Il  a  consulté  aussi  aux  Archives  du  ministère  des  affaires  étran- 
gères, dans  le  fonds  France,  quelques  rapports  de  police  oa  d^ageuts  du 
Comité  de  salut  public  (de  Chépy,  entre  autres). 
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II 


Nous  avons  vu  que  le  livre  1®',  r Établissement  du  gou- 
vemement  révolutionnaire^  est  une  sorte  de  récit,  mêlé  de 
tableaux,  des  événements  entre  le  2  juin  1793,  date  de  la 
chute  desGirondins,etlel4frimaireanlI  (i décembre  179i), 
date  de  Torganisation  du  gouvernement  révolutionnaire. 

Pour  faire  comprendre  les  lacunes  de  ce  récit,  il  est 
indispensable  de  rappeler  la  suite  chronologique  des  grands 
événements  significatifs  qui  marquèrent  cette  période. 

Le  gouvernement  de  Danton  a  entamé  des  négociations 
secrètes  avec  l'Europe.  Il  échoue  :  la  guerre  continue.  A 
l'égard  de  Tinsurrection  fédéraliste,  le  gouvernement  a 
une  politique  de  temporisation,  peut-être  de  négociation. 
Là  aussi  il  semble  échouer;  malgré  le  vote  de  la  Constitu- 
tion de  1793,  une  armée  normande  marche  sur  Paris. 
D'autre  part  l'insurrection  vendéenne  se  développe;  le 
5  juillet  1793,  le  général  républicain  Weslermann  est  battu 
à  Chàlillon.  Résultat  :  Danton  est  éliminé  du  pouvoir 
(10  juillet  1793);  il  n'est  pas  réélu  au  Comité  de  salut 
public,  où  entreront  Robespierre,  Carnot,  Billaud-Varenne. 

Le  13  juillet  se  produisent  trois  événements  graves  :  la 
place  de  Condé  tombe,  par  capitulation,  aux  mains  des 
Autrichiens;  Tarmée  normande  est  battue  et  dispersée  à 
Vemon;  Marat  est  assassiné  par  Charlotte  Corday. 

Mort,  Marat  devient  la  personnification  de  la  France 
révolutionnaire,  un  des  saints  de  la  religion  nouvelle,  la 
religion  du  patriotisme. 

Le  17  juillet,  une  loi  supprime  complètement  la  propriété 
féodale,  par  l'abolition  de  tous  les  droits  féodaux  sans 
indemnité,  même  de  ceux  dont  les  titres  primordiaux  sub- 
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sislaienl  :  on  voulait  ainssi  associer  les  paysans  à  la  défense 
nationale  et  à  la  république  démocratique. 

Mayence  se  rend  aux  Prussiens,  le  23  juillet  :  TéiAolion 
causée  par  cctlc  nouvelle  amène  la  Convention  à  déclarer, 
le  28  juillet,  trailres  à  la  patrie  les  Girondins  qui  font  de 
Tagitation  en  province  et  à  décréter  d'accusation  ceux 
qui  sont  restés  prisonniers  à  Paris,  Yergniaud,  Gensonné, 
Guadet  et  autres  (1). 

Le  même  jour,  28  juillet,  Valencicnnes  capitule.  Dans  la 
séance  où  elle  apprend  cette  capitulation,  l^^aoùt  1793,  la 
Convention  aiïolée  décide  la  mise  en  jugement  de  Marie- 
Antoinette,  des  mesures  féroces  contre  la  Vendée  et  l'arres- 
talion  de  tous  les  étrangers  natifs  des  pays  avec  lesquels  la 
France  est  en  guerre. 

Le  8  août,  c'est  la  révolte  définitive  des  Lyonnais  et  le 
commencement  du  siège  de  Lyon;  le  10  août,  c'est  la  fêle 
de  Tacceptation  de  la  Constitution,  où  les  délégués  des 
départements  se  convertissent  à  la  politique  parisienne  et 
montagnarde;  puis  la  Constitution  est  ajournée  en  fait, 
à  cause  de  la  guerre. 

Le  21  août,  les  Anglais  investissent  Dunkerque.  (Ils 
renoncent,  ainsi  que  les  Autrichiens,  à  marcher  sur  Paris). 

Le  23  août,  loi  ordonnant  la  levée  en  masse  :  «  Tous  les 
Français  sont  en  réquisition  pour  le  service  militaire.  » 
Loi  importante  :  les  eiïcts  en  furent  sentis  par  tous  les 
Français  jusque  dans  les  campagnes  les  plus  reculées. 

Le  2i  août,  création  du  Grand  livre  de  la  dette  publique; 
le  21,  Toulon  se  livre  aux  Anglais;  le  28,  exécution  du 
général  Custine  ;  le  3  septembre,  loi  ordonnant  un  emprunt 


(1)  Le  décret  fut  rendu  dans  la  séance  même  où  la  GonTentîoQ  apprit  la 
capitulation  de  Mayence.  Voir  dans  le  Moniteur,  réimp.,  t  XVU,  p.  268, 
le  rapport  de  Barèr'*  (|ui  établit  implicitement  la  connexité  entre  la  capi- 
tulation de  Mayence  et  le  décret  sur  les  Girondins. 
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forcé  en  forme  d'impôt  progressif;  le  5  septembre,  inau- 
guration officielle  de  la  «  Terreur  »,  que  des  orateurs  et  le 
gouvernement  déclarent,  à  la  tribune,  être  «  à  Tordre  du 
jour  »;  formation  d'une  armée  révolutionnaire,  indemnité 
de  40  sous  par  séance  aux  citoyens  des  sections,  indem- 
nité aux  membres  des  Comités  révolutionnaires. 

8  et  9  septembre,  victoire  des  républicains  à  Hondschoole, 
et  levée  du  siège  de  Dunkerque  par  le  duc  dTork. 

Mais  la  situation  militaire  est  toujours  grave,  et  les 
Espagnols  envahissent  victorieusement  le  département  des 
Pyrénées-Orientales  :  d'où  une  émotion  patriotique  qui 
aboutit  à  la  terrible  loi  des  suspects  (17  septembre  1793),  à 
la  mise  en  accusation  des  Girondins  prisonniers  et  à  Par- 
restation  de  soixante-quinze  de  leurs  amis  (3  octobre),  à 
l'ajournement  officiel  de  la  Constitution  de  1793  et  à  la 
déclaration  que  le  gouvernement  sera  révolutionnaire  jus- 
qu'à la  paix  (10  octobre). 

Si  la  ville  de  Lyon  a  été  reprise  le  8  octobre,  si  les 
républicains  ont  remporté,  le  16,  à  Waltignies,  un  succès 
qui  oblige  le  général  autrichien  Cobourg  à  lever  le  siège 
de  Maubeuge,  un  autre  général  autrichien,  Wurmser,  a 
battu  les  républicains  à  Wissembourg  et  sur  la  Lauter 
(12  et  13  [octobre);  l'Alsace  est  envahie,  Strasbourg  me- 
Dacée  :  le  10  brumaire  (31  octobre  1793),  les  Girondins 
Vergniaud,  Gensonné,Brissot  et  autres  sont  guillotinés.  La 
déchristianisation  commence,  plus  patriotique  que  philo- 
sophique; 5  et  24  octobre,  établissement  du  calendrier 
révolutionnaire  (antichrétien);  20  brumaire,  fête  de  la 
Raison.  La  religion  du  patriotisme  inspire  les  décrets  des 
24  brumaire  et  G  frimaire  an  II,  qui  ordonnent  la  panthéo- 
nisalion  de  Marat. 

Cependant,  en  brumaire  et  frimaire  (novembre  et  dé- 
cembre 1793),  les  républicains  remportent  des  succès  mili- 
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taires  importants  en  Alsace  :  grâce  aux  représentants  en 
mission  Saint-Just  et  Le  Bas,  gr&ce  au  général  Hoche, 
rinvasion  autrichienne  est  repoussée. 

Puisque  les  mesures  révolutionnaires  ont  été  efficaces, 
puisqu'elles  semblent  devoir  sauver  la  pairie,  Tidée  vient 
de  les  organiser  en  une  sorte  de  constitution  provisoire  : 
c'est  Tobjcl  du  grand  décret  du  14  frimaire  an  II. 


III 


Ces  grands  faits  significatifs,  dont  je  viens  de  rappeler 
la  suite  et  la  relation,  Taine  en  omet  à  peu  près  tous  les 
faits  militaires,  et  il  ne  mentionne  que  quelques  faits  de 
guerre  civile. 

Il  commence  par  dire  (pp.  4  à  6)  que  les  gouvernements 
précédents,  trop  faibles,  ont  mal  défendu  la  «  citadelle  ». 
La  «  nouvelle  garnison  »  sera  plus  énergique  :  «  sectaires 
aveuglés  par  leur  dogme,  assommeurs  endurcis  par  leur 
métier,  ambitieux  qui  se  cramponnent  à  leurs  places  ». 
Le  Jacobin  est  «  tzar  et  pape  ».  Il  va  reconstruire,  pour  sa 
dictature,  a  la  vieille  machine  à  contrainte  ».  Taine  ne  dit 
même  pas  que  cette  dictature  jacobine,  c'est  une  dictature 
de  défense  nationale,  il  ne  parle  pas  de  Tétat  de  guerre  qui 
la  provoqua  et  l'explique  (1). 

(1)  Taine  dit  fpp.  4  et  5)  que  «  la  Déclaration  des  droits,  en  proclamant 
la  jundiclion  des  commettants  sur  les  commis^  a  invité  les  assaillants  à 
Fassaut  »,  et,  selon  lui,  c'est  Marat  qui  a  dit  ([ne  la  Déclaration  proclamait 
cette  juridiction.  Or,  si  on  reporte  à  la  source  où  il  renvoie,  c'est-à-dire 
au  Marat  de  Hougeart,  t.  I,  p.  420,  on  voit  qu'il  s'agit  d'un  article  de 
VAmi  du  Peuple  du  30  novembre  171)1,  où  Marat  ne  dit  pas  du  tout  que  la 
(institution  proclame  cela,  et  où,  au  contraire,  il  demande  une  autre 
constitution,  »  où  la  souveraineté  du  peuple  soit  consacrée,  de  oi^me  que 
la  juridiction  des  commettants  sur  les  commis  ».  —  Un  peu  plus  loin  (p.  5), 
Taine  dit  que  «  l'Assemblée  législative  a  été  purgée  »;  je  ne  sais  ce  qu*U 
veut  dire. 
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• 

Taine  se  demande  (pp.  6  à  11)  commenl  le  Jacobin  qui, 
hier,  combinait  loul  contre  le  gouvernemcnl,  va  masquer 
sa  volle-face.  Par  des  «  éliquellcs,  enseignes,  lirades  et 
mensonges  do  charlatan  ».  Le  premier  de  ces  mensonges 
c'est,  selon  Taine,  la  Constitution  du  24  juin  1793,  où  les 
droits  des  gouvernés  contre  les  gouvernants  sont  proclamés 
jnsqu^à  l'excès,  où  l'insurrection  est  recommandée  comme 
un  devoir.  Suit  une  analyse  ironique  et  superficielle,  où  il 
relate,  comme  une  preuve  de  Timposture,  que,  quand  il 
s*agit  du  droit  de  déclarer  la  guerre,  la  décision  fut  laissée 
au  peuple,  mais  en  omettant  de  dire  que  cela  fut  voté 
malgré  le  Comité  de  salut  public,  au  nom  de  qui  Hérault 
de  Séchelles  s'y  opposa,  et  il  omet  de  le  dire  parce  que  ce 
simple  petit  fait  détruirait  sa  thèse.  H  a  si  mal  lu,  d'ailleurs, 
la  Constitution  de  1793,  qu'il  ne  sait  môme  pas  y  bien  voir 
ce  qui  justifierait  ladite  thèse,  c'est-à-dire  les  lacunes  qui 
rendaient  cette  Constitution  inapplicable  (1). 

La  «  parade  »  s'achève  par  la  ratification  populaire  de 
la  Coilstitution,  que  Taine  dit  avoir  été  forcée,  illusoire. 
Et,  pour  montrer  qu'il  n*y  eut  nulle  liberté  lors  de  ce  vote, 
il  exagère  la  petitesse  du  nombre  des  opposants  (p.  15, 
note),  ne  parlant  que  des  départements  où  il  n'y  en  eut 
pas  une  démi-douzaine,  et  ne  parlant  pas  du  Finistère, 
par  exemple,  où  il  y  en  eut  9. 963  (2). 

(1)  Voir  mon  Histoire  politique  de  la  Révolution^  p.  307-308.  —  J'y  explique 
aussi  ce  billet  d'Hérault  de  Séchelles  sur  les  lois  de  Mines  dont  Taine 
s'étonne  (p.  8\ 

(2)  Ses  statistiques  sont  étranges.  11  parle  (p.  12,)  de  ti..^>8t)  cantons, 
quand  le  document  mrme  qu'il  allègue  ne  parle  que  de  4.94  i  cantons  (voir 
mon  Bisloire  politique,  p.  309)  Entre  autres  inexactitudes  tendancieuses, 
il  dit  (p.  14]  qu'à  Monlbrison  on  dénonça  «  six  particuliers  qui  refusaient 
leur  suffrage  »,  mais  sans  dire  qu'ils  étaient  aussi  et  surtout  accusés  de 
fédéralisme;  il  assure  qu'à  Nogent-sur-Seine,  trois  administrateurs  furent 
destitués  pour  le  même  délit.  Non  :  c'était  parce  qu'ils  avaient  <<  opporté 
des  obstacles  à  l'acceptation  de  la  Constitution  ».  Voir  la  source  même 
à  laquelle  Taine  renvoie,  c'est-à-dire  le  Moniteur,  réimp.,  t.  XVII, 
p.  158  et  163. 
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Parlant  de  l'affaire  des  délégués  des  assemblées 
primaires,  à  propos  du  plébiscite  sur  la  Constitution, 
Taine  dit  (p.  16)  que  Télection  de  ces  délégués  ne  fut  pas 
libre,  et  (même  page)  qu'il  y  avait  parmi  eux  des  oppo* 
sanls,  des  mécontents.  Racontant  comment  ces  délégués, 
à  Paris,  furent  endoctrinés,  jacobinisés,  il  sollicite  ou 
envenime  les  témoignages  de  manière  à  faire  croire  que 
c'est  par  la  terreur  qu'on  changea  leurs  sentiments.  Ainsi 
(p.  18)  il  dit  que,  dès  leur  arrivée  aux  barrières,  «  on 
s'empare  d'eux,  on  les  mène  à  la  mairie,  on  leur  délivre 
des  billets  de  logement,  et  un  piquet  de  gendarmerie  les 
conduit,  un  à  un,  à  leur  domicile  prescrit  ».  ((  Les  voilà, 
s'écrie-t-il,  parqués  comme  des  moutons,  chacun  dans  sou 
enclos  numéroté...  »  Gomme  preuve,  il  renvoie  à  un 
arrêté  de  la  Commune  de  Paris  du  6  août  1793.  Or  voici 
cet  arrêté,  d'après  la  source  même  où  il  Ta  trouvé  (1)  : 
c(  Le  procureur  de-  la  Commune,  après  avoir  dénoncé  les 
manœuvres  employées  par  des  malveillants  qui  apostent 
des  escrocs  aux  barrières  de  Paris  pour  tromper  nos 
frères  arrivant  des  départements  et  les  traîner  dans  les 
Iripots  et  autres  maisons  de  débauche,  demande  qu'il  soit 
établi  à  la  mairie  un  piquet  de  gendarmerie  pour  accom- 
pagner les  fédérés  lorsqu'ils  auront  reçu  leur  billet  de 
logement.  Le  Conseil  adopte  cette  mesure,  et  arrête  en 
outre  que  les  sections  seront  invitées  à  nommer  chacune 
deux  citoyens  qui  se  rendront  à  la  mairie  pour  le  même 
objet  (2).  »  Comment  le  lecteur  de  Taine  pourrait-il  se 
douter  que  la  Commune,  en  faisant  conduire  les  délégués 
chacun  à  son  domicile,  avait  ou  disait  avoir  pour  but 
unique  de  protéger  leur  moralité,  leur  santé,  leur  bourse  ? 

(i;  Moniteur,  réimp.,  t.  XVII,  p.  330. 

(2)  Dans  la  iiu^cne  séance  il  fut  pris  un  autre  arrêté  pour  fermer  les 
tripots  et  maisons  de  jeu.  afin  de  préserver  la  vertu  des  fédérés. 
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Un  peu  plus  loin  (p.  20),  Tainc  montre  les  délégués 

conduits  par  troupeaux  dans  les  tribunes  de  la  Conven- 
tion »,  et  allègue,  comme  référence  unique,  le  Moniteur^ 
compte  rendu  de  la  séance  du  5  août  1793.  Or  on  n'y  lit 
pas  du  tout  que  les  fédérés  eussent  été  conduits  par  trou- 
peaux dans  les  tribunes,  mais  simplement  ceci,  au  milieu 
du  compte  rendu  d'un  discours  de  Delacroix  (d'Eure-el- 
Loir)  :  «  Les  fédérés,  placés  dans  la  salle  et  dans  les  tri- 
bunes, applaudissent  à  plusieurs  reprises  (1).  » 

Le  7  août  1793,  ces  délégués  vinrent  lire  à  la  (iOnven- 
tion  une  adresse  où  ils  annonçaient  leur  concorde  frater- 
nelle, disant  que,  réunis  dans  la  salle  des  électeurs,  ils 
8*étaient  «  embrassés  plusieurs  fois  avec  la  plus  cordiale 
amitié  ».  Taine,  citant  cette  adresse  (p.  21).  a  bien  soin 
d'en  retrancher  cet  aveu  toucliant.  Les  délégués  avaient 
dit  aussi,  par  discrétion,  aux  conventionnels  :  «  Nous 
connaissons  les  bornes  de  nos  droits;  ne  craignez  pas  que 
nous  prenions  une  puissance  rivale  de  la  vôtre  (2).  »  Taino 
supprime  également  cette  phrase. 

Quant  à  cette  fôte  du  10  août  1793,  où  les  délégués 
furent  à  l'honneur,  Taine  avoue  (p.  22)  que  le  décor  en 
fut  fc  grandiose  »,  mais  il  n'y  veut  voir  qu'une  a  parade 
colossale  »,  qu'une  ((  charade  »  jouée  par  des  «  pantins  ». 
S'excitant  ainsi,  les  gens  deviennent  un  pou  fous  (p.  24 1: 
c<  En  cet  état  de  crise,  leur  raison,  comme  une  balance 
détraquée,  est  à  la  merci  d'une  chiquenaude;  sous  la 
poussée  des  fabricants  denlhousiasme,  un  revirement 
brusque  va  les  emporter.  Ils  considéraient  la  Constitution 
comme  une  panacée,  et  ils  vont  la  reléguer,  comme  une 
drogue  dangereuse,  dans  ce  coffre  qu'on  appelle  une 
arche.  Ils  viennent  de  proclamer  la  liberté  du  peuple,  et  ils 

(1)  Moniteur,  réimp.,  t.  \V1(,  p.  '-^2^. 
1.2)  Ibid.,  p.  U2. 


320  A.    AULARD 

vonl  perpétuer  la  diclalure  de  la  Convention.  »  Le  vague 
de  ces  phrases  brillanlcs  ne  montre-l-il  pas  Fembarras 
que  Taine  éprouve  à  omettre  ainsi  le  grand  fait  signifi- 
catif et  déterminant,  à  savoir  la  capitulation  de  Valen- 
ciennes? 

Si  on  ajourne  la  Constitution,  c'est  uniquement,  selon 
lui  (p.  27),  par  la  malice  des  Montagnards,  qui  veulent 
mettre  la  main  sur  la  Convention  :  «  L*astuce  achève  ce 
que  la  violence  avait  commencé;  par  les  attentats  de  mai 
et  de  juin,  l'Assemblée  souveraine  avait  perdu  sa  légiti- 
mité; par  les  manœuvres  de  juillet  et  d'août,  elle  en  a 
recouvré  Tapparence.  Les  Montagnards  tiennent  toujours 
la  Convention  à  la  chaîne;  mais  ils  lui  ont  rendu  son  pres- 
tige, pour  Texploilcr  à  leur  profit.  » 

Taine  avait  présenté  la  Constitution  de  1793  comme  le 
chef-d'œuvre  du  i?ectarismo  jacobin;  il  s'était  bien  gardé 
(le  dire  qu'elle  avait  été  surtout  un  expédient  contre  le 
fédéralisme,  un  expédient  pour  rallier  la  France  à  la 
Convention.  Le  voilà  maintenant  qui  démontre  que  c'est 
cette  Conslilulion  qui,  consacrée  par  le  vote  du  peuple, 
fit  tomber  les  armes  des  mains  des  insurgés  girondins,  el 
il  le  démontre  dans  un  récit  (p.  28  à  40)  superficiel  et 
incomplet,  où  on  peut  relever  plus  d'une  inexactitude  ana- 
logue à  celles  que  nous  avons  si  souvent  relevées,  el 
provenant  des  mêmes  causes. 


IV 


Il  était  impossible  h  Taine  d'omettre  les  insurrections  de 
Lyon  et  de  Toulon,  si  contrariantes  qu'elles  fussent  pour 
sa  thèse;  aussi  en  parle-t-il,  non  pour  en  faire  un  récit, 
mais   pour  dire  (p.  43  et  4i)  que  ce  sont  les  exigences 
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maralisles  de  la  Montagne  qui  royulisèrenl  Lyon  el  Toulon. 
Les  habilanls  de' ces  villes  élaicnl,  selon  lui,  tout  prè(s  à 
se  soumettre,  ne  demandant  qu'une  chose  :  ne  pas  être 
«  septembrisés  ».  C'est  parce  qu'on  voulait  les  seplembriser 
que  ceux  de  Lyon  se  révoltèrent,  que  ceux  de  Toulon  se 
livrèrent  aux  Anglais.  Quant  à  l'insurrection  royaliste  et 
catholique  de  la  Vendée,  Taine  y  fait  à  peine  allusion  et 
n'essaie  môme  pas  de  re.^li(|uer  par  la  crainte  d'une 
((  septembrisade  »  :  cependant,  c'est  la  Vendée  qui  explique 
la  Terreur,  et  mieux  encore  que  Lyon  et  Toulon  ne  l'expli- 
quent. 

Donc  les  Montagnards,  à  on  croire  Taine,  voulaient  «  sep- 
tembriser  »  Lyon  et  Toulon.  La  preuve  qu'en  doime  notre 
auteur,  c'est  celle-ci,  et  celle-ci  seule  (p.  43)  :  <<  A  Toulon 
et  à  Lyon,  cinq  ou  six  massacreurs  ou  promoteurs  de  mas- 
sacres, Chalier  et  Riurd,  Jussaud,  Sylvestre  et  Lemaille, 
traduits  devant  les  tribunaux,  ont  été  condamnés  et  exé- 
cutés, après  un  procès  conduit  dans  toutes  les  formes.  » 
Or  les  Montagnards  voulaient  venger  ces  condamnés, 
punir  leurs  juges.  Donc,  c'est  la  pour  d'être  septembrisés 
qui  poussa  les  Lyonnais  et  les  Toulonnais  à  la  révolte. 
Voilà  le  raisonnement  de  Taine. 
Voici  ce  qui  s'était  passé  à  Lyon. 

Les  Girondins  et  les  royalistes  (coux-ci  plus  ou  moins 
masqués)  s'élaient  soulevés  contre  les  autorités  légales, 
avaient  pris  ITIôtel  de  Ville  à  coups  de  canon,  suspendu  la 
municipalité,  arrêté  les  principaux  fonctionnaires  monta- 
gnards, entre  autres  Chalier,  président  du  tribunal  du 
district. 

C'est  la  journée  lyonnaise  du  29  mai  1793,  où  les 
Girondins  frappèrent  les  Montagnards,  les  renvorsèroiit  du 
pouvoir  par  un  coup  d'Elat  populaire,  par  un  coup  d'Ktat 
sanglant,  que  Taine  approuve,  quand  il  ifa  que  des  insultes 

T.  ui,  1907.  21 
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pour  le  coup  crÉlal  nou  sanglant  des  Monlagnards  pari- 
siens au  31  mai  et  au  2  juin.  • 

Vainqueurs,  les  insurgés  lyonnais,  organisés  en  gouver- 
nement indépendant  de  la  Convenlion,  transformèrent  le 
tribunal  criminel  de  Rhône-ot-Loire  en  tribunal  révolution- 
naire jugeant  sans  appel.  C'est  ce  tribunal  d'exception,  ce 
tribunal  illégal,  qui  condamna  à  mort  (16  et  22  juillet  1793) 
les  Montagnards  Ghalier  et  Riard.  Taine  appelle  cela 
«  un  procès  conduit  dans  toutes  les  formes  »,  après  avoir 
dit  que  ces  accusés  furent  traduits  «  devant  les  tribunaux  », 
laissant  croire  au  lecteur  qu'il  s'agit  de  tribunaux  régu- 
liers et  ordinaires. 

A  Toulon,  c'est  le  12  juillet  1793  que  les  «  section- 
naircs  »,  c'est-à-dire  les  modérés,  les  Girondins,  les  roya- 
listes, firent  leur  insurrection  anti-montagnarde,  qui, 
victorieuse  comme  à  Lyon,  organisa  elle  aussi  un  tri- 
bunal révolutionnaire,  sous  le  nom  de  «  tribunal  popu- 
laire »,  et  ce  tribunal  condamna  à  mort,  par  jugements 
des  27  juillet,  30  juillet,  2  août  1793,  les  Montagnards  Syl- 
vestre, Jassaud  et  Lemaille. 

Ce  ne  sont  là,  selon  Taine,  que  peccadilles,  ou  plutôt  ce 
ne  sont  qu'actes  légaux  et  louables  de  défense  sociale,  et 
si,  quand  la  Convention  voulut  punir  ces  actes,  Lyon  se 
livra  aux  royalistes,  Toulon  se  livra  aux  Anglais,  c'est  la 
faute  de  la  Convenlion.  c'est  la  Convention  seule  qui  est 
responsable  de  colle  guerre  civile  devant  Tennemi  (p.  43 
et  4i). 

«  Ecrasement  des  cités  rebelles,  Bordeaux,  Marseille, 
Lyon,  Toulon  »  :  sous  ce  titre,  Taine  trace  une  sorte  de 
tableau  des  actes  de  vengeance  cruelle  commis  par  les 
Montagnards  vainqueurs.  Certes,  il  y  en  eut;  mais  il 
s'agissait  de  n'en  rapporter  que  d'authentiques,  et  Taine 
prend  n'importe  où  n'importe  quoi. 
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Ainsi  (p.  t7),  il  dit  que  fut  déclaré  Iraîlre  k  la  patrie, 
parmi  les  Lyonnais,  «  tout  individu  dont  le  fils  ou  le 
commis,  ou  môme  l'ouvrier  d'habiUide,  aura  porté  les 
armes  (1)  ou  contribué  aux  moyens  de  résistance  ».  Mais 
il  ne  dit  point  que  ce  ne  fut  pas  là  un  décret  de  la  Conven- 
tion, mais  une  menace  des  représentants  en  mission 
Dubois-Crancé  el  Gauthier  ;2',  menace  qui  ne  fut  pas 
mise  à  exécution,  et  à  laquelle  succédèrent  deux  pro- 
clamations beaucoup  plus  douces,  Tune  du  ii,  Taulre  du 
21  août  (3). 

Taine  assure  (p.  48)  que  12.000  Marseillais  furent  pros- 
crits, et  il  rassure  d'après  deux  témoignages  seulem«?nl, 
celui  de  Mallet  du  Pan,  alors  absent  de  France,  el  celui 
d'une  Anglaise,  Anne  Plumptre.  qui  ne  vint  en  Franiîe  qut» 
sous  le  Consulat. 

La  répression  à  Lyon,  il  la  raconte  (p.  30  à  52i  diaprés 
les  mémoires  de  Tabbé  duillon  de  Montléon.  Il  précise  et 
exagère  les  vagues  assertions  du  royaliste  abbé  sur  Tétendue 
des  démolitions  effectuées  (4).  Il  laisse  entendre  (p.  32), 
quoi  qu'il  n'en  sache  rien,  qu'à  Toulon  les  démolitions 
décrétées  par  la  Convention  furent  réellement  faites.  Et  il 
croit  pouvoir  dire  :  «  Depuis  les  Mogols  du  v*  et  du 
xui*  siècle,  on  n'avait  pas  vu  des  abatis  si  énormes  et  si 


(1)  n  y  a  dans  Toriginal  :  «  Aura  porté  les  armes  ronlre  let  trou  fies  de 
la  République  ». 

■'1)  MonUeut%  r<^imp.,  t.  XVII,  p.  3Ht;. 
3)  Ibid.,  p.  427  et  6(>;^ 

(4  Cf.  Louis  Blanc,  Hiafoire  de.  ht  Hevolution,  t.  X,  p.  l"i».  —  II  y  aurait  h 
recherclipr  jusqu'à  quel  point  le  décret  de  la  (^onvenliou  fut  réellement 
ex^CQté.  M.  lUITalerre.  ancien  étiiiliant  à  l'IniviTsité  de  Lyon,  qui  a  étudié 
«•elle  périoile  dans  les  archivrs  lyonnaises,  Jiie  dit  qu'en  dehors  de  la 
destruction,  plus  uu  moins  couipl«'-te,  des  •<  façades  ■•  de  la  plari»  Melle- 
cour,  on  ne  démolit  fj:uèrc  cpie  des  maisons  endt»mma^ées  par  lo  bom- 
bardement et  qui  menaraieut  ruinr,  ou  de»  maisons  d'un  ciuarlior  ()auvrc 
frue  de  Hourgneuf),  dont  la  de>truction  faisait  partie  d'un  ancirn  plan 
d'embellissement.  —  Dans  l'allaire  des  démulitions,  Kouché  et  Oollut 
d  llerbois  auraient  été  au>si  teuipori^iatiMirs  que  C'.outhon. 
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déraisonnables,  une  telle  fureur  conlre  les  œuvres  les  plus 
utiles  de  Tindustric  et  de  la  civilisation  humaine.  » 

Certes,  Fréron  lut  cruel  à  Toulon;  mais  Taine  trouve 
moyen  de  lui  faire  faire  des  aveux  sanguinaires  qu'il  n*a 
pas  faits,  quand  il  donne  à  croire  (p.  51)  que  Fréron  aurait 
raconté  dans  ses  mémoires  sur  quelles  dénonciations 
suspectes  il  faisait  fusiller  les  vaincus.  Gela  se  trouve 
bien  dans  l'ouvrage  intitulé  :  Mémoire  historique  sur  la 
réaction  royale  (1),  qui  est  en  efifet  de  Fréron,  mais  c'est 
dans  un  appendice,  ajouté  par  les  éditeurs  Barrière  et 
Bervillo,  et  cet  appendice  n*est  pas  de  Fréron;  tout  au 
contraire  :  c'est  un  pamphlet  furieux  dlsnard  contre 
Fréron,  intitulé  :  Isnard  à  Fréron^  et  en  somme  Taine 
fait  avouer  à  Fréron  ce  que  son  ennemi  personnel  lui 
impute.  De  même  Taine  allègue  des  «  témoignages  de 
survivants  et  témoins  oculaires  »;  or  ces  témoignages  se 
réduisent  à  un  seul,  anonyme,  cité  par  Isnard  dans  le 
même  pamphlet,  et  dont  Temphase  mélodramatique 
n'inspire  guère  confiance. 

Le  récit  de  V  «  écrasement  du  parti  girondin  »  (p.  53 
à  58),  aussi  partial,  est  fait  avec  moins  de  soin  encore.  La 
mise  hors  la  loi  et  l'exécution  ou  le  meurtre  des  principaux 
girondins,  Taine  en  parle  sans  môme  rappeler  qu'il  y  en 
avait  parmi  eux  qui  avaient  fomenté  la  guerre  civile.  Il 
essaie  une  statistique  des  Girondins  frappés,  qui  est  la 
fantaisie  même.  Evidemment  il  écrit  ces  chiffres  de 
mémoire  et  sans  en  vérifier  aucun  (2). 


(i)  Bibl.  nat.,  Lb  42/16X,  in-8. 

i2',  Si  on  veut  se  rendre  compte  à  quel  point  tout  cela  est  fantaisiste, 
on  comparera  sa  statistique  des  «  quarante-cinq  »  :p.  oi),  des  «  soixante- 
treize  »  p.  o.'.) ,  ries  soixante-sept  p.  .')9'i,  avec  les  cbitTres  que  donnent 
les  décrets  dos  Kl  et  28  juillet,  3  octobre  1793.  Voir  aussi  mon  Histoire 
politique  fie  la  liévoluUon^  p.  392,  et  la  revue  In  Révolution  française^ 
t.  XXVI,  p.  4:i«. 
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V 


Après  ces  fantaisies,  Tainc  arrive  enfin  à  i'établissemenl 
même  du  gouvernemenl  révolutionnaire. 

Rappelons  (Kabord  que,  dans  le  langage  d'alors,  le 
régime  fut  dit  révolutionnaire  parce  qu'on  y  violait  le  dogme 
politique  de  la  séparation  des  pouvoirs.  L'état  de  guerre 
parut  nécessiter  une  confusion  provisoire  des  pouvoirs,  et 
c'est  ainsi  que  le  gouvernemenl  de  la  France  fut  révolu- 
tionnaire depuis  la  suspension  de  Louis  XVI  (10  août 
1792)  jusqu'à  la  séparation  de  la  Convention  (i  brumaire 
an  IV-26  octobre  1795). 

Pendant  cette  période  on  resta  sous  le  régime  d'une 
constitution  mutilée,  celle  de  1791,  à  laquelle  on  adapta 
empiriquement,  au  jour  le  jour,  une  à  une,  des  lois  de  cir- 
constance, à  titre  d'expédient  provisoire. 

Puis  on  régularisa  et  codifia  ces  mesures,  pour  la  durée 
de  la  guerre,  par  les  décrets  des  10  octobre  1793  et  14  fri- 
maire an  II,  qui  tendaient  à  une  centralisation  dont  les 
besoins  de  la  défense  nationale  faisaient  sentir  la  néces- 
silé. 

Tainc  attribue  cette  tendance  centralisatrice  à  un  fana- 
tisme philosopbique,  et  il  fonde  celte  altribulion  sur  les 
rapports  «le  Saint-Just  el  de  Billaud-Varenne  (1),  tous 
deux  relatifs  à  l'établissement  du  gouvernement  révolu- 
tionnaire :  il  eu  supprime,  dans  les  analyses  et  extraits 
qu'il  en  donne,  tout  ce  qui   a  trait  aux  circonstances  de 


(1)  Page  60,  noie  1,  il  date  ce  rapport  de  Billaud  du  13  novembre  171)3. 
Non  :  il  est  du  18  noveml)re  v-«*<  brumaire  an  II).  —  Même  uote,  ce  n'est 
pas  dans  sa  séance  du  22  noTembre,  mais  dans  celle  du  'JU,  que  l.i  Con- 
vention entendit  le  discours  d'une  dépulation  du  Cantal. 
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guerre  et  neu  cite  que  ce  qui  porte  la  marque  des  préfé- 
rences ou  ulopies  politiques  de  ces  deux  individus. 

El  encore  il    frelate    le    rapport   de   Saint-Jusl,  quand 
(p.  60)  il  dit  y  lire  que  la  République  ne  sera  fondée  que 
le  jour  où   les    sans-culottes,  seuls  représentants  de   la 
nation,  seuls  citoyens,  régneront  par  droit  de  conquête.  Or 
Saint-Just  avait  dit  :  «  La  République  ne  sera  fondée  que 
quand  la  volonté   du  souverain  comprimera  la  minorité 
monarchique  et  régnera  sur  elle  par  droit  de  conquête  (1).  » 
Ce  n'est  pas  du  tout  la  même  chose  :  c'est  presque  le  con- 
traire puisque  Saint-Just  veut  faire  régner  non  une  mino- 
rité de  sans-culottes,  mais  le  peuple  lui-même,  la  masse  ou 
tout  au  moins  la  majorité  de  la  nation.  Gela  n'empêche  pas 
Taine  de  proclamer  que  le  dire  de  Sainl-Just  justifie  sa 
théorie  (p.  GO-61)  :    «<  Le  régime,  dit-il,  dont  Sainl-Jusl 
apporte    le    projet   est    celui    par    lequel   une  oligarchie 
d'envahisseurs   s'installe  et  se  maintient  dans  une  nation 
subjuguée.  Par  ce  régime,  en  Grèce,   10.000   Spartiates, 
après  l'invasion  dorienne,  ont  maîtrisé  300.000  Ilotes  et 
Périœques.   Par  ce  régime,  en   Angleterre,  60.000  Nor- 
mands, après  la  bataille  d'Hastings,  ont  maîtrisé  2.000.000 
de  Saxons.  Par  ce  régime,  en  Irlande,  après  la  bataille 
de   la  Boyne,   200.000  Anglais   protestants  ont   maîtrisé 
un    million   d'Irlandais  catholiques.   Par   ce  régime,  les 
300.000  jacobins  de  France  pourront  maîtriser  les  six  ou 
ou  sept  millions  de  Girondins,    feuillants,  royalistes  ou 
indifîérenls.  »  Je  laisse  à  d'autres,  plus  compétents  que 
moi,   le  soin  de  critiquer  ces  statistiques  des  Spartiates, 
des  Normands,  des  Anglais  que  donne  Taine  avec  une  si 
împerlurbable    assurance.    Ce    qu'il    dit    du    nombre    de 
Jacobins  et    non-Jacobins   n'est    que    fantaisie    et   bou- 

(1)  Montleui\  réimp.,  t.  XVIII,  p.  lOG. 
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tado  de  lillérateur  qui   veut   étonner  par  des  précisions. 

Il  signale  (p.  63)  la  contradiction  entre  les  «  maximes 
coDstitutionnelles  de  1789  »  et  celles  de  1793,  sans  parler 
des  circonstances  de  guerre,  qui  sont  pourtant  la  cause 
presque  unique  de  celte  apparente  contradiction. 

Puis  c'est  (p.  63  à  68)  un  résumé  confus  des  lois  sur  le 
gouvernement  révolutionnaire,  où  elles  sont  toutes  pré- 
sentées sur  le  même  plan  et  comme  à  la  même  date,  sans 
que  le  grand  décret  du  14  frimaire  an  II  ait  une  place  à 
part,  une  place  digne  de  son  importance  (1). 

Il  parle  avec  quelque  insistance  de  ceux  des  organes  du 
gouvernement  révolutionnaire  qui  sont  antérieurs  à  ce 
décret. 

Exagérant  les  choses  el  mêlant  les  époques,  il  appelle 
le  Comité  de  salut  public  (p.  63)  «  une  royauté  collective  ». 
Il  croit  et  déclare  que  la  Convention  volait  sans  débat 
tous  les  décrets  que  lui  apportait  ce  Comité  :  c'est  faux 
pour  Tépoque  où  Danton  dirigeait  ce  Comité;  ce  n*est  vrai 
qu'en  partie  pour  Tépoque  où  c'était  Robespierre  qui  Ip 
dirigeait. 

A  propos  du  Conseil  exécutif  provisoire,  que,  je  ne  sais 
pourquoi^  Taîne  appelle  (p.  77)  «  pouvoir  exécutif  et  admi- 
nistratif »,  il  s*indigne  que  les  ministres  qui  le  forment 
obéissent  au  Comité  de  salut  public,  sans  qu'on  puisse 
comprendre  la  raison  de  cette  indignation  (2),  et  c'est  avec 
une  sorte  de  colère  qu'il  les  dit  «  si  nuls  qu'à  la  fin  on  leur 
ôtera  jusqu'à  leur  litre  ».  Mais  non  :  ce  n'est  pas  à  cause  de 
la  nullité  des  minisires  que  le  décret  du  12  germinal  an  II 
remplaça  le  Conseil  exécutif  par  des  Commissions  exécu- 


(1)  Ce  décret,  Taine  l'appelle  tantôt   le  décret   du   13   frimaire  îp.  GO, 
note  2),  tantôt  la  loi  du  14  frimaire  (p.  67,  note  3> 

(2)  P.  64,  il  attribue  à  Uubespieire  une  ptirase  de  Barére  sur  la  docilité 
ponctuelle  du  Conseil  exécutif  provisoire. 
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livcs  :  c'est  pour  centraliser  davantage  le  pouvoir  entre  les 
mains  du  Comité  de  salut  public.  En  passant,  Taine 
rencontre  le  commissaire  des  relations  extérieures  Buchot, 
et  le  diffame  pour  le  plaisir  (1). 

Pour  le  Tribunal  révolutionnaire,  il  ne  distingue  pas 
plus  les  époques  que  pour  le  Comité  de  salut  public.  Par 
exemple,  il  dit  (p.  66)  que  ce  tribunal  condamnait  «  sans 
plaidoiries  ».  Non  :  c'est  seulement  après  la  loi  du  22  prai- 
rial an  II  qu'il  en  fut  ainsi.  Taine  injurie  les  juges  etlesjurès 
sans  discernement,  s'écriant  avec  dédain  (p.  63)  qu'ilscomp- 
taient  parmi  eux,  enire  autres  incapables,  des  «  artistes 
ratés  »  :  il  ne  s'aperçoit  pas  qu'un  certain  Gérard,  qui 
figure  sur  la  liste,  n'était  autre  que  le  célèbre  peintre 
Gérard  (2). 

La  loi  du  1  i  frimaire  an  II,  qui  organisa  le  gouvernement 
révolutionnaire,  avait  été  précédée  par  la  loi  du  10  oc- 
tobre 1793,  votée  sur  le  rapport  de  Saint-Just, qui  consacrait 
ofliciellement  l'ajournement  de  la  Constitution  de  1793  : 
«  Le  gouvernement  provisoire  de  la  France  est  révolution- 

,2  Taine  gi»be  et  veut  nous  faire  p:obrr  toutes  le?  injures  de  Miot  de 
Melito  contre  Buchot,  sans  dire  que  Miot  (voir  ses  Mémoires,  {.  1,  p.  47) 
avait  été  mis  en  arrestation  pur  Buchot.  et  que  par  conséquent  Miot  était 
furieux  contre  Buchot.  donc  peu  croyal>le.  El  encore  Taine  brode  et 
ajoute.  11  fait  dire  à  Miot  que  Buchot  était  a  à  peine  capable  de  lire  les 
pièces  ».  etc.  Miot  ne  dit  rien  de  tout  cela.  Il  dit  seulement  qu'on  allait 
demander  des  signatures  à  Buchot  au  café  Hardy.  Avocat,  jujie  au  tri- 
bunal criminel  de  Lons-le-Saunier  en  l"î>2.  procureur-général-syndic  du 
dépnrtemi-nt  du  Jura,  un  des  adversaires  du  fédéralisme.  Buchot  avait  été 
substitut  de  l'ag^^nt  national  Payan  à  l'.uis.  Ph.  Le  Bas,  dans  \c Dictionnaire 
(le  la  France,  loue  son  caractère  et  son  administration.  Les  actes  et  dépê- 
ches qn'il  y  a  «le  lui  dans  le  recueil  des  papiers  de  Barthélémy  publié  par 
M.  Kau'ek  ne  semblent  l'tre  que  la  continuation  intelligente  de  la  poli- 
tique traditionnelle.  —  La  légende  de  l'ineptie  de  Buchot  serait  à  criU- 
qucr.  Voir  .Miot  de  Melito,  Mémoires,  t.  1,  p.  47  et  51:  P'rédéric  Massoo, 
le  Déjmrlement  (les  AfJ'uiies  étrangère':  pendant  la  Bévolution,  p.  312  et  326. 
Voir  aussi  le  pamphlet  intitulé  :  Coup  (/'œil  rapide  sur  la  conduite  de 
Bwhot  ()  Pontarlier^  s.  1.  n.  d.,  in-S»,  de  24  pages  (Bucliot  avait  été  délégué 
du  représentant  en  mission  Prost  dans  le  district  de  Pontarlier":.  On  l'y 
appelle  «  ex-moine  ». 

(2;  Cf.  Wallon.  Histoire  du  Tribunal  révolutionnaire ^i.  1,  p.  293. 
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nairo  jusqu'à  la  paix.  Le  Conseil  exécutif  provisoire,  les 
mÎDislres,  les  généraux,  les  corps  conslilués  sont  placés 
sous  la  surveillance  du  Comité  de  salut  public,  qui  en 
rendra  compte  tous  les  huit  jours  à  la  Convention.  »  Les 
généraux  en  chef  seront  nommés  par  la  Convention  natio- 
nale, sur  la  présentation  du  Comité  de  salut  publie.  «  Les 
lois  révolutionnaires  doivent  ôlre  exécutées  rapitleinont. 
Le  gouvernement  correspondra  immédiatement  avec  les 
districts  dans  les  mesures  de  salut  public(i  ).  »  On  se  défiait 
des  directoires  et  conseils  de  départements,  fédéralistes. 

Ce  décret  si  important,  Taine  n'en  dit  rien  du  tout.  Mais 
il  donne  (p.  66  à  68)  une  sorte  d'analyse  de  celui  du 
14  frimaire,  analyse  incomplète  et  obscure,  comme  quand  il 
relate  la  suppression  des  attributions  politiques  des  dépar- 
tements sans  signaler  le  rôle  nouveau  des  districts.  Mais  il 
prend,  avec  ce  texte,  d'autres  libertés.  Le  décret  porte, 
section  II,  article  2  :  <'  Tous  les  corps  constitués  et  les 
fonctionnaires  publics  sont  mis  sous  l'inspeclion  immédiate 
du  Comité  de  salut  public,  conformément  au  décret  19  ven- 
démiaire (10  octobre  1793),  et,  pour  tout  ce  qui  est  relatif 
aux  personnes  et  à  la  police  générale  et  intérieure,  cette 
inspection  particulière  appartient  au  Comité  de  sûreté 
générale  de  la  Convention,  conformément  au  décret  du 
17  septembre  dernier(2)...  »  Or  Taine  dit  (p.  66)  que,  selon 
ce  décret,  <*  pour  toutes  les  mesures  de  gouvernement  et  de 
salut  public,  pour  tout  ce  qui  est  relatif  aux  personnes  et  h 
la  police  générale  et  intérieure,  tous  les  corps  constitués  el 
tous  les  fonctionnaires  publics  sont  sous  son  inspection  » 
(l'inspection  du  Comité  de  salut  public).  Cette  audacieuse 
altération  du  texte  a  pour  but  de  faire  croire  que  le  Comité 


(1;  J'ai  reproduit  ce  décret  dans  mon  Recueil  des  aclei  du  CotnUé  de 
salut  public,  t.  VI H,  p.  3i2. 
(2)  Ibid.,  t.  IX,  p.  loO. 
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(lo  salut  public  était  omnipotent  et  que  sa  tyrannie  n'était 
partagée  avec  aucun  autre  Comité  (i). 

En  conclusion,  Tainc  stigmatise  celte  Constitution  jaco- 
bine (lu  14  frimaire,  sans  dire  qu^cUe  fut  un  expédient  de 
défense  nationale  contre  Tcnnemi  du  dehors  et  contre 
Tenncmi  du  dedans,  contre  les  Anglais,  les  Autrichiens,  les 
Espagnols  et  contre  les  insurgés  vendéens. 

A.    AULARD. 


(1)  Sur  1c  décret  du  14  frimaire  au  II.  voir  mon  Histoire  politique  delà 
Révolu  lion,  p.  35.')  ù  357. 


LA  DESTRUCTION 


DES  TOMBEAUX  DES  ROIS 


Je  lis  clans  lo  Figaro  du  17  mars  1907  un  arlicle  appar- 
tenant à  la  série  des  Promenades  dans  Paris  qu'y  publie 
notre  distingué  confrère  M.  Georges  Gain.  Dans  cet  arlicle, 
inlitulé  «  Autour  du  Val-de-Gràce  »,  Tauleur  —  après  s'être 
apitoyé  sur  les  malheurs  de  «  Tadorable  jeune  femme  » 
dont  Louis  XIV  avait  fait  la  duchesse  de  la  Vallière, 
et  qui  prit  à  trente  ans  le  voile  noir  des  carmélites  — 
pleure  sur  la  Irisle  destinée  des  anciennes  maisons  reli- 
gieuses de  ce  quartier,  victimes  de  la  Révolulion,  le  Car- 
mel,  les  Feuillantines,  les  Ursulines,  et  en  particulier  le 
couvent  des  Bénédictins  angluis  : 

«  Ce  pauvre  couvent,  lui  aussi,  —  dit-il,  —  subit  les 
pires  catastrophes.  Pendant  la  Révolulion  on  en  fil  une 
prison.  Lors  du  slupide  décret  d'octobre  1793,  ordonnant 
la  destruction  des  tombeaux  et  mausolées  des  ci-devant  j*ois, 
le  commissaire  aux  plombs  de  la  section  de  TObservaloire 
ne  manqua  pas  de  se  rendre,  accompagné  d'une  bande 
d'iconoclastes,  aux  ci-devant  Bénédiclins  anglais.  On 
savait  que  le  dernier  des  Sluarts  y  élail  inhumé  »,  etc. 

M.  Georges  Gain  se  figure,  comme  on  voit,  que  le  décret 
ordonnant  la  destruction  des  tombeaux  des  rois  de  France 
a  été  rendu  en  octobre  1793.  Il  se  trompe.  La  mesure  dont 
il  parle,  et  qu'il  qualifie   de  stupide,  a  été  ordonnée  par 
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Tarlicle  XI  d'un  célèbre  décret  du  1"  août  1793.  La  Con- 
vention vola  ce  décret  dans  un  moment  de  juste  colère, 
après  que  Barère,  au  nom  du  Comité  de  salut  public,  eut 
mis  sous  ses  yeux,  avec  la  preuve  écrite  des  trahisons 
royalistes,  le  tableau  des  atrocités  commises  par  les  enne- 
mis de  la  République,  et  en  particulier  par  le  gouverne- 
ment britannique.  Par  l'article  IV  de  ce  décrel,  la  Conven- 
tion «  dénonce,  au  nom  de  l'humanité  outragée,  à  tous  les 
peuples,  et  mùme  au  peuple  anglais,  la  conduite  lâche, 
perfide  et  atroce  du  gouvernement  britannique,  qui  sou- 
doie l'assassinat,  le  poison,  Tincendie,  et  tous  les  crimes, 
pour  le  triomphe  de  la  tyrannie  et  pour  Tanéantissement 
des  droits  de  l'homme  »;  par  l'article  VI,  elle  envoie 
Marie-Antoinette  devant  le  tribunal  extraordinaire;  par 
l'article  XI  et  dernier,  elle  ordonne  que  «  les  tombeaux  et 
mausolées  des  ci-devant  rois,  élevés  dans  Téglise  de  Saint- 
Denis,  dans  les  temples  et  autres  lieux,  dans  toute  Tétendue 
de  la  République,  seront  détruits  le  10  août  prochain  ». 
Les  ((  destructions  »  j)rescriies  par  ce  dernier  article 
commencèrent  à  Saint-Denis  dès  le  6  août,  sous  la  sur- 
veillance d'un  membre  de  la  Commission  des  monuments. 
Les  restes  des  rois  et  des  reines  furent  exhumés,  et  trans- 
portés dans  le  cimetière  de  Téglise.  Les  œuvres  d'art  qui 
ornaient  les  mausolées  furent  soigneusement  préservées 
de  toute  atteinte;  pour  en  mieux  assurer  la  conservation, 
la  Commission  des  monuments  désigna  quatre  commis- 
saires, le  savant  bénédictin  Dom  Poirier,  l'antiquaire  et 
géographe  Puthod  de  Jîaisonrouge,  et  deux  anciens  mem- 
bres de  l'Académie  de  peinture  et  sculpture,  Mouchy  ot 
Moreau.  Ces  commissaires,  accompagnés  d'Alexandre  Lo-, 
noir,  garde  du  dépôt  des  monuments  constitué  aux  Grands- 
Augustins,  se  rendirent  aussitôt  à  Saint-Denis,  et  Ton  a 
les  procès-verbaux  de  leurs  opérations. 
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Le  7  septembre  suivant,-  Lcquinio  se  plaignit  à  la  Con- 
vention que  la  deslruction  des  tombeaux  des  rois  no  fûl 
pas  encore  achevée;  il  demanda  que  ces  monumenls,  u  que 
la  liberté  désavoue  »,  fussent  promplement  démolis,  «  et 
que  les  morceaux  précieux  pour  les  arts  fussent  transférés 
dans  la  salle  des  monuments  ».  L'observation  do  Lequinio, 
renvoyée  à  la  Commission  des  monuments,  lui  fut  oTii- 
ciellement  transmise  le  11  octobre  seulement  (20''  jour  du 
1*' mois  de  Tan  2');  la  Commission  répondit  aussitôt  par 
une  lettre  signée  de  son  président,  L.-A.  Mercier,  et  de 
son  secrétaire,  Tabbé  Mulot,  ex-membre  de  la  Législative, 
en  faisant  observer  que  la  cause  du  retard  venait  de  ce 
qu'  c(  il  avait  éié  nécessaire,  pour  épargner  les  finances  de 
l'£tat,  de  faire  dresser  un  aper<;u  des  dépenses  indispen- 
sables pour  la  conservation  des  objets  d'art  que  ces  tom- 
beaux renferment  »,  et  eu  assurant  la  Convention  de  son 
zèle  (1  ).  Les  opérations,  néanmoins,  durèrent  jusqu'au  29  ni- 
vôse an  II  (18  janvier  171M),  ot  même  ce  fut  seulement  en 
1799  que  Lenoir  se  rendit  à  l'église  Saint-Germain-des- 
Prés,  assisté  de  Poirier  et  de  Leblond,  «  pour  y  faire 
ouvrir  le  tombeau  de  Ghildeberl  et  le  faire  transporter  de 
là  au  Musée  des  monuments  français  (2)  ». 

La  fonte  des  cercueils  de  plomb  ne  fut  nullement  pres- 
crite par  le  décret  sur  la  destruction  des  tombeaux  des 
rois,  comme  le  croit  M.  Georges  Gain,  racontant  Tcxhu- 
mation  du  corps  du  dernier  des  Sluarls.  La  recherche  du 
plomb  des  cercueils  fut  une  mesure  générale,  du  môme 
ordre  que  la  fonte  des  cloches,  et  qui  fut  rendue  indispen- 
sable par  les  nécessités  de  la  guerre  :  elle  s'étendit  à  tous 


(1)  Archives  nationales,  F*',  carton  1320.  Voir  les  Procès-verfjau r  du 
Comité  (rinslruction  publique  de  la  Can'^enlion,  t.  11.  p.  010. 

(2)  M.  Georges  Gain  trouvera  tout  le  détail  de  ces  choses  au  chapitre  Mil 
du  livre  bien  connu  d'Eugcne  Despois.  Le  Vnndnlisine  réroluUnnuane. 
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les  tombeaux  où  ron  croyait  pouvoir  trouver  le  précieux 
métal  destiné  à  fournir  des  balles  aux  défenseurs  de  la 
Révolution,  y  compris  le  tombeau  de  Buffon  à  Montbard, 
celui  de  Racine  à  Paris,  et  bien  d'autres. 

Quant  aux  décrets  rendus  en  octobre^  je  n'en  vois  qu'un 
qui  ait  du  rapport  avec  le  sujet  :  c'est  celui  du  24  octobre 
1793  (3*^  jour  du  2®  mois),  complétant  et  expliquant  trois 
décrets  antérieurs,  du  l""'  août,  du  14  septembre,  et  du 
18*  jour  du  1"  mois,  qui  avaient  ordonné  l'enlèvement  de 
tous  les  emblèmes  de  la  rovauté  et  de  la  féodalité.  Ce  décret, 
rendu  sur  le  rapport  d'un  membre  du  Comité  d'instruc- 
tion publique,  le  montagnard  Romme,  sera  difficilement 
incriminé  de  tendances  fco?wclastes:  il  dit  : 

«  Il  est  défendu  d'enlever,  de  détruire,  mutiler  ni  altérer 
en  aucune  manière,  sous  prétexte  de  faire  disparaître  les 
signes  de  féodalité  ou  de  royauté,  dans  les  bibliothèques, 
les  collections,  cabinets,  musées  publics  ou  particuliers, 
non  plus  que  chez  les  artistes,  ouvriers,  libraires  ou  mar- 
chands, les  livres  imprimés  ou  manuscrits,  les  gravures  et 
dessins,  les  tableaux,  bas-reliefs,  statues,  médailles,  vases, 
antiquités,  cartes  géographiques,  plans,  reliefs,  modèles, 
machines,  instruments  et. autres  objets  qui  intéressent  les 
arts,  l'histoire  et  l'instruction.  » 

Si  M.  Georges  Cain  était  le  premier  venu,  je  n'uurais 
pas  pris  la  peine  de  relever  son  étrange  appréciation 
d'actes  de  la  Convention  qu'il  paraît  imparfaitement  con- 
naître. Mais  c'est  un  membre  de  la  Société  de  l'histoire  de 
la  Révolution,  c'est  un  conservateur  du  Musée  Carnavalet 
qui  a  écrit  ces  choses  :  et  j'ai  dii  signaler  des  erreurs  et  des 
préjugés  qu'on  peut  s'étonner  à  bon  droit  de  rencontrer 
sous  sa  plume. 

J.  Guillaume. 
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DES   ARCHIVES 


La  Commission  supérieure  des  Archives,  dont  le  décès 
de  M.  Albert  SorcI,  son  président,  avait  interrompu  la 
réunion,  a  tenu  séance  le  19  mars  dernier,  aux  Archives 
nationales,  sous  la  présidence  de  M.  Aulard. 

Sur  la  proposition  du  président  et  du  directeur  des 
Archives  (1),  elle  a  décidé  de  procéder  à  la  nomination  de 
la  délégation  de  trois  membres  prévus  par  Tarticle  6  du 
décret  du  23  février  1897  (2).  Les  trois  membres  élus  sont 
MM.  de  Boislisle,  Gabriel  Monod  et  Servois.  A  cetle  délé- 
gation se  joindront  les  deux  inspecteurs  généraux  des 
Archives,  MM.  Camille  Bloch  et  Chevreux,  ainsi  que  le 
président  de  la  Commission,  et  il  y  aura  ainsi  une  sorte 
de  sous-Commission  permanente  qui,  de  concert  avec  le 
directeur  des  Archives,  préparera  les  travaux  de  la  Com- 
mission. 

M.  Dejean  a  donné  lecture  de  différentes  notes  relatives  à 


\i]  En  donnant  dans  notre  dernier  numéro  la  liste  des  membres  de  la 
Commission  supérieure  des  Archives,  nous  avons  omis  le  nom  de 
M.  Dejean,  directeur  des  Archives.  Les  secrétaires  de  la  Commission  sont 
MM.  Guérin  et  Welvert. 

(2  Void  cet  article  :  «  Dans  rinlervall»^  de  ses  sessions,  une  déléga- 
tion de  trois  de  ses  membres  se  réunira  p6riodi({ucm«Mit  pour  rxaniiner 
avec  le  directeur  les  questions  techniques  relatives  au  service.  » 
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(les   versemenls  faits   par   les   ministères    aux   Archives 
nationales. 

Voici  une  note  de  M.  rarchiviste  Daumcl,  sur  les  papiers 
des  cultes. 

La  série  F'"  iCultes^  se  compose  principalement  de  documents 
qui  ont  été  versés  aux  Archives  nationales  par  le  Ministère  de 
la  Justice  et  des  Cultes,  le  6  décembre  18i7  :  elle  a  été  grossie 
de  papiers  provenant  des  ministères  de  l'Intérieur  et  de  l'Ins- 
truction publique,  entrés  dans  notre  dépôt  à  des  époques 
diverses,  et  que  leur  nature  a  fait  incorporer  dans  la  division 
réservée  aux  Cultes,  alors  que  Ton  se  préoccupait  peu  d'observer 
le  principe,  aujourd'hui  universellement  admis  et  appliqué,  du 
respect  de  l'intégrité  des  fonds.  C'est  à  cette  circonstance  que 
Ton  doit  attribuer  Tabsence  d'homogénéité  qui  distingue  celle 
série  telle  qu'elle  est  actuellement  constituée. 

Elle  comprend  des  documents  qui  remontent  à  1790,  mais  la 
plupart  appartiennent  îi  la  période  impériale  et  à  la  Restaura- 
tion ;  le  règne  de  Louis-Philippe  est  peu  représenté  et  seule- 
ment par  des  pièces  purement  administratives,  telles  que  des 
distributions  de  secours. 

L'inventaire  dont  on  s'est  servi  jusqu'ici  consiste  uniquement 
en  fiches  sommairement  rédigées  qui  ne  suffisent  pas  à  rendre 
un  compte  exact  de  ce  que  renferme  F*^  En.  parcourant  ces 
fiches,  on  ronstate  que  les  objcls  les  plus  différents  voisinent  et 
que,  par  contre,  les  mêmes  matières  se  retrouvent  en  divers 
endroits  de  la  série. 

Néanmoins,  lorsque  M.  Tarcliiviste  Daumet  a  été  chargé  par 
M.  le  Directeur  des  Archives  de  s'occuper  de  cette  importante 
fraction  de  F,  il  a  été  convenu  avec  M.  le  chef  de  la  Section 
moderne,  ù  l't^xpérience  consommée  <le  qui  il  a  recours  chaque 
fois  qu'il  est  embarrassé,  qu'on  changerait  le  moins  possible 
l'ordre  dans  le([uel  les  documents  sont  placés,  quelque  impar- 
fait que  soit  cet  ordre,  il  a  paru,  en  effet,  qu'il  y  auraitau  point 
de  vue  de  la  communication  au  public  les  plus  graves  inconvé- 
nients ;\  bouleverser  do  fond  en  comble  des  articles  qui  ont  été 
souvent  ulilisés  par  les  travailleurs  et  dont  les  cotes  figurent 
comme  références  dans  de  nombreux  ouvrages  imprimés.  Il 
s'est  donc  borné,  conformément  aux  instructions  qu'il  a  reçues, 
à  introduire  dans  l'intérieur  des  liasses  un  ordre  plus  rationnel 
et  à  diviser  seulement  en  deux  ou  trois  parties  celles  de  ces 
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liasses  qui  sont  trop  volumineuses  pour  être  maniées  facilement, 
en  employant  alors,  afin  de  les  désigner,  des  chiflres  suivis 
d*exposants  (1,2,  3,  etc.). 

Il  y  a  cependant  certaines  parties  de  la  série  où  des  change- 
ments plus  profonds  étaient  nécessaires  et  pouvaient  s'opérer 
sans  inconvénients;  c'est  lorsque  M.  Daumet  rencontrait  un 
ensemble  de  liasses  portant  sur  un  même  objet,  mais  où  aucun 
ordre  n'existait;  en  ce  cas,  il  s'est  attaché  à  classer  les  docu- 
ments par  département  ou  par  diocèse,  ce  qui  permettra  de  les 
retrouver  toujours  aisément  et  pourra  rendre  service  aux  éru- 
dits,8i  nombreux  aujourd'hui, qui  se  consacrent  à  l'histoire  d'un 
département  ou  d'une  région.  Dans  d'autres  parties  de  F'*,  il  a 
trouvé  des  pièces  détachées  gisant  pêle-mêle;  il  les  a  triées  une 
à  une  et  a  pu  former  avec  elles  une  suite  départementale  qui 
complétera  d'une  manière  intéressante  la  série,  une  des  plus 
consultées,  qui  comprend  pour  chaque  département  de  précieux 
documents  pour  Tétude  de  la  Révolution,  ce  qui  concerne  l'élec- 
tion des  évêques  constitutionnels,  les  troubles  religieux,  les 
poursuites  contre  les  prêtres  réfractaires,  le  rétablissement 
du  culte  à  la  suite  du  Concordat,  la  réorganisation  des  fabri- 
ques, etc.. 

II  s*en  faut  de  beaucoup  que  les  documents  relatifs  à  Thistoire 
religieuse  soient  représentés  également  à  toutes  les  époques 
dans  la  série  F'^  On  a  signalé  plus  haut  que  la  période  du  Con- 
sulat et  de  l'Empire  était  la  plus  riche.  II  convient  de  faire 
remarquer  en  outre  que  l'administration  des  Cultes,  quand  elle 
a  opéré  un  versement,  ne  s'est  dépouillée  que  des  papiers  qui 
étaient  devenus  inutiles  :\  son  fonctionnement;  c'est  pourquoi 
l'on  trouve  dans  noire  série  un  grand  nombre  de  documents 
sur  les  circonscriptions  de  paroisses,  les  nominations  ecclésias- 
tiques, les  séminaires,  les  congrégations,  les  menscs  épisco- 
paleSy  le  mobilier  des  églises  dans  les  dé|)artements  allemands, 
hollandais,  belges  et  italiens  qui  faisaient  partie  de  l'Empire  de 
Napoléon;  les  dossiers  de  même  nature  se  rapportant  aux 
départements  français  manquent  presque  toujours  et  ont  été 
conservés  dans  l'hôtel  de  la  rue  de  Bellcchasse. 

M.  Tarchivisle  Marichal  s'exprime  en  ces  termes  sur  le 
versement  effectué  par  le  ministère  de  Tlntérieur,  le 
19  septembre  190G  : 

Envoyées  à  diverses  reprises  par  le  Ministère  de  rintérieur, 

T.  ui,  1907.  22 
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les  ampliaiions  des  ordonnances  et  décrets  émanés  de  cette 
administration  centrale  constituent  depuis  longtemps,  aux 
Archives  nationales,  une  importante  collection  classée  chrono- 
logiquement, à  laquelle  on  a,  soit  attribué,  soit  réservé  les 
numéros  9i  à  97  de  la  subdivision  F*\ 

On  ne  pouvait  toutefois,  jusqu'ici,  tirer  de  cette  collection 
tout  le  parti  désirable.  D'une  part,  elle  présente  une  lacune  de 
dix  années»  de  1838  à  1847  ;  d'autre  part,  on  n'avait,  pour  s'y 
orienter,  d'autre  ressource  que  Tordre  chronologique  du  classe- 
ment, à  l'exclusion  de  tout  répertoire  ;  en  d'autres  termes,  pour 
y  .trouver  les  documents  concernant  un  objet  donné,  il  fallait 
connaître  par  avance  les  dates  exactes  de  ces  documents,  ou 
bien  s'astreindre  à  une  recherche  pénible.  Enfin,  Ton  a  pu 
regretter  souvent,  lorsque  la  teneur  d'une  ordonnance  ou  d'un 
décret  mentionnait  une  pièce  annexe,  de  ne  pouvoir  recourir  à 
celle-ci. 

Grâce  au  versement  eiïectuépar  le  ministère  de  l'Intérieur  le 
19  septembre  dernier,  le  meilleur  remède  vient  d'être  apporté 
à  cette  situation. 

En  tùte  de  ce  versement  figurent  965  cartons  comprenant  la 
collection  des  arrêtés  consulaires,  décrets  et  ordonnances  de 
l'an  IX  h  1809  inclusivement,  sans  qu'on  ait  à  regretter,  cette 
fois,  l'absence  des  dix  dernières  années  de  la  Monarchie  de  juil- 
let; collection  originale,  sauf  j)our  la  période  du  Consulat  et  du 
premier  Empire  pendant  laquelle  les  originaux  des  actes  du  pou- 
voir exécutif  étaient,  comme  on  sait,  non  pas  répartis  entre  les 
départements  ministériels  intéressés,  mais  centralisés  à  la  secré- 
tairerie  d'Etat. 

Les  annexes  n'ont  pas  été  oubliées.  Plusieurs  de  ces  pièces 
sont  volumineuses  et  consistent,  les  unes  en  de  grands  allas  — 
il  y  en  a  cinq  cent  soixante-seize  —  les  autres  en  des  plans 
roulés;  ceux-ci  ont  été  grouj)és  en  liasses,  au  nombre  de  cent 
quarante-deux;  une  série  de  plans  de  l'alignement  de  Bordeaux 
occupe  tout  un  casier.  Les  annexes,  de  beaucoup  plus  nom- 
breuses, qui  sont  de  moindre  dimension,  ont  été  mises  dans  des 
cartons,  au  nombre  de  quatre-vingt-huit.  11  serait  vivement  & 
souhaiter  ({u'on  rapprochât  matériellement  toutes  les  fois  que 
cela  serait  possible,  et  au  moyen  de  fiches,  dans  le  cas  contraire,, 
les  annexes  des  ordonnances  ou  décrets,  et  qu'on  mît  le  tout  en 
plaquettes,  ce  qui  assurerait  la  conservation  des  documents  eL 
de  l'ordre  établi.  En  attendant  (jne  cette  opération  de  longue 
haleine  puisse  être  commencée,  il  y  aurait  intérêt  à  la  préparer 
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en  constituant  en  dossiers  les  éléments  des  futures  plaquettes. 

Enfln  les  recherches  dans  la  collection  des  ordonnances  et 
décrets  sont  désormais  facilitées  par  des  répertoires.  Ceux-ci 
consistent  en  de  gros  registres  —  il  y  en  a  un  par  année  —  dont 
chacun  comprend  deux  parties.  Tune  départementale,  Tautre 
alphabétique,  cette  dernière  réservée  aux  documents  qui  ne  pou- 
vaient trouver  place  dans  la  première.  Dans  ces  répertoires, 
disposés  très  clairement,  chaque  acte  est  brièvement  résumé, 
avec  rindicationde sadate  et  de  son  numéro  d'enregistrement: 
il  s'agit  de  numéros  empruntés  à  des  registres  cjui  ont  été  égale- 
ment versés,  mais  auxquels  on  n'aura  que  rarement  lieu  de 
recourir,  car  ils  ne  contiennent  aucun  élément  intéressant  qui 
ait  été  négligé  dans  les  répertoires,  et  Tordre  dans  lequel  ils 
présentent  les  ordonnances  et  décrets  est  fréquemment  en 
désaccord  avec  Tordre  chronologique. 

Quelques  exemples  feront  toucher  du  doigt  l'incontestable 
utilité  de  ces  répertoires. 

On  a  souvent  à  rechercher  les  documents  concernant  une 
commune  donnée  :  on  met  à  contribution,  à  cette  fin,  les  dos- 
siers de  la  subdivision  FMI  (administration  communale),  qui 
sont  classés  par  département,  et  dans  chaque  département  selon 
l*brdre  alphabétique  des  noms  des  communes  :  or  ces  dossiers 
ne  dépassent  guère,  par  leur  date,  le  règne  de  Louis-Philippe, 
et  il  n'est  pas  démontré  qu'on  les  possède  au  complet.  L'explo- 
ration, au  moyen  des  répertoires,  de  la  collection  des  ordonnances 
et  décrets  aboutira  à  des  résultats  plus  étendus  et  plus  décisifs. 

Voilà  longtemps  qu'on  a  entrepris  de  constituer,  dans  la 
sous-série  F^",  relative  à  Tassislancc  publique,  une  subdivision 
départementale  F''II.  Les  dossiers  dont  elle  est  composée  —  on 
les  a  classés,  pour  chaque  département,  par  ordre  chronologi(|ue 
—  ont  trait,  la  plupart  du  temps,  i\  des  affaires  terminées  par 
ordonnance  :  or  il  arrive  très  fréquemment  qu'on  ne  trouve,  dans 
un  dossier,  ni  le  texte,  ni  la  mention  de  l'ordonnance  (|ui  on  a 
résulté  :  il  sera  désormais  facile  d'être  iixé  là-dessus,  nioycnrianl 
quoi  le  classement  des  dossiers  pourra,  le  cas  échéant,  ôtre 
rectifié.  Une  autre  diflîcullé  disparait  aussi,  grâce  aux  réper- 
toires :  celle  de  trouver,  dans  ce  classement  chronologique,  ce 
qui  se  rapporte  à  un  établissement  donné. 

Le  versement  du  19  septembre  1000  comprend  encore  :  La 
collection  des  arrêtés  ministériels  de  Tau  VIII  à  1800  -  elle 
occupe  cent  trente  cartons  —  complétée,  à  partir  de  181:2,  par 
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Kenregistrement  de  ces  arrêtés  en  douze  registres  munis  de 
répertoires  alphabétiques; 

Les  états  de  trailcinents  des  fonctionnaires  de  l'administration 
centrale  de  1792  à  1849;  ces  documents,  qu'il  convient  de  rap- 
procher de  ceux  qui  se  rapportent  au  même  personnel  dans  la 
subdivision  F***!,  occupent  trente-quatre  cartons; 

Dix  cartons  sur  les  impositions  départementales  extraordi- 
naires de  1834  à  1869; 

Quatre  cartons  relatifs  aux  médailles  d'honneur  pour  belles 
actions  de  1840  à  1868; 

Enfin,  reliés  en  quinze  volumes,  les  originaux  des  arrêtés  du 
ministre  de  la  Guerre  pour  le  service  de  l'Algérie,  de  1841  à 
1898  :  utile  complément  de  la  sous-série  F*'. 

II  importait  de  signaler  ce  versement  du  19  septembre  1906. 
Si  Ton  se  rappelle  Tcntrée  aux  Archives,  en  1905,  de  registres 
de  la  sûreté  générale  concernant  les  événements  de  1848  et  de 
1851,  et,  en  1906,  de  dossiers  de  fonctionnaires  de  l'adminis- 
tration centrale,  on  pensera  que  le  ministère  de  Tlntérieur  est 
entré  depuis  quelque  temps  dans  une  voie  où  on  s'applaudirait 
de  le  voir  persévérer.  Les  bureaux  des  directions  de  l'adminis- 
tration départementale  et  communale  et  de  l'administration  de 
l'Assistance  et  de  l'Hygiène  publiques,  pour  ne  citer  que  celles- 
là,  ne  possèdent-ils  pas  les  éléments  de  versements  dont  l'in* 
térét  ne  serait  pas  moindre? 

Voici  maintenant  une  note  de  M.  Bourgin  sur  les 
Archives  de  la  marine  moderne  : 

M.  Bourgin  a  achevé  l'inventaire,  en  165  doubles  feuilles 
(330  pages),  de  la  série  BB^  des  archives  de  la  Marine  moderne* 
qui  comprend  848  articles,  plus  un  registre  non  coté,  et  contient 
la  correspondance  reçue  par  le  ministère  de  la  Marine  depuis 
1790  jusqu'à  1869.  Les  derniers  numéros  de  celte  série,  838-848, 
correspondent  à  des  cartons  qui  renferment  des  documents 
complémentaires  pour  les  années  1790-1834.  Le  registre  non 
coté  contient  la  copie  des  procès-verbaux  du  conseil  pour  l'ex- 
pédition de  Cochinchiue,  de  1857. 

Contre-partie  nécessaire  de  la  série  BB*.  la  série  BB'  donne 
de  l'administration  de  la  marine  un  vaste  tableau  d'ensemble. 
Les  principales  catégories  des  correspondants  sont  en  effet  :  les 
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fonctionnaires  des  ports  et  des  grandes  circonscriptions  mari- 
times (préfets  et  agents  analogues  ou  en  sous-ordre);  les  gou- 
verneurs des  colonies;  les  ministres,  —  particulièrement  celui 
des  AfTaircs  étrangères,  dont  les  lettres  renferment  des  rensei- 
gnements circonstanciés  sur  les  faits  de  politique  générale  ou 
bur  Tétat  des  marines  étrangères:  —  les  consuls,  dont  les  cor- 
respondances, jointes  à  celles  des  chambres  de  commerce, 
intéressent  rhistoire  économique  autant  que  Thistoiro  maritime 
de  la  France;  les  directions  du  ministère  enfm.  L'inventaire  a 
mis  en  vedette  les  noms,  les  fonctions  et  les  lieux  d'expédition 
de  ces  correspondants,  sans  entrer  dans  le  détail  analytique  des 
faits  qui  font  Tobjetde  ces  lettres,  —  faits  parmi  lesquels  il  eût 
iallu  arbitrairement  choisir,  et  qui  sont  normalement  classés  par 
la  répartition  même  des  correspondants.  Grâce  à  ces  documents, 
pourront  être  renouvelés  plusieurs  points  de  riiisloirc  militaire 
française.  Si  M.  Lévy-Schneider,  en  elTet,  a  déjà  jeté  une  vive 
lumière  sur  la  marine  pendant  la  Révolution,  on  peut  dire  que, 
pour  l'Empire  et  les  régimes  postérieurs,  tout  reste  encore  à 
faire  :  à  ce  point  de  vue,  notons  qu'aux  croisières  diplomatiques 
sous  Louis-Philippe,  aux  guerres  lointaines  sous  Napoléon  III 
se  rapportent  des  textes  fort  nombreux  et  intéressants.  Il  n*est 
pas  jusqu'à  l'histoire  politique  proprement  dite  qui  n'ait  à 
employer  les  documents  de  la  Marine  moderne  :  ainsi,  les 
registres426,  sur  Napoléon  à  l'Ile  d'Elbe  :4i8,  sur  les  événements 
de  1815  ;  55^,  sur  ratfaire  de  la  duchesse  de  Berry  ;  615  et  suivants, 
sur  les  adhésions  des  ports  au  Gouvernement  provisoire;  060 et 
suivants,  sur  les  déportations  après  le  coup  d  Etat. 

Aux  848  articles  de  la  série  BB',  doivent  être  joints,  comme 
inventoriés  par  M.  Bourgin,  100  articles  de  la  série  BB\  inti- 
tulée Campagnes.  Le  classement  est,  dans  l'ensemble,  chrono- 
logique, avec  une  répartition,  dans  chaque  année,  par  escadre 
ou  station  ;  on  trouve  en  plus,  en  tète  de  chaque  groupe,  des 
documents  généraux  sur  l'armement;  en  queue,  ceux  qui  con- 
cernent les  missions  particulières  et  les  vaisseaux  isolés.  Chaque 
campagne  forme  un  tout  cohérent,  en  ce  sens  que  se  trouvent 
réunis  sous  les  mêmes  rubri(|ues  les  instructions  en  minutes 
émanées  de  l'administration  centrale  et  les  rapports  ou  dépêches 
provenant  des  commandants.  A  la  suite  de  ces  documents  se 
trouvent  constitués  des  dossiers  sur  les  bâtiments  faisant  partie 
des  escadres  :  ces  dossiers,  comme  ceux  des  bâtiments  isolés 
signalés  plus  haut,  renferment  avant  tout  des  journaux  de  navi- 
gation, dont  l'intérêt  est  grand,  non  seulement  au  point  de  vue 
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nautique,  mais  encore  au  point  de  vue  historique,  et  des  procès- 
verbaux  d'échouemcnt,  des  expéditions  de  jugements,  lorsque, 
pour  une  raison  ou  une  autre,  les  bâtiments  en  question  se  sont 
perdus  ou  ont  été  pris  par  l'ennemi.  Tout  ce  début  inventorié 
de  la  série  BB'  intéresse  exclusivement  la  marine  sous  la  Révo- 
lution. En  dehors  des  expéditions  proprement  diles,  dont  beau- 
coup ont  été  organisées  pour  protéger  les  envois  de  subsistances, 
on  trouvera  dans  ces  documents  un  grand  nombre  d'indications 
sur  l'état  de  l'opinion  dans  la  marine  au  début  de  cette  période, 
sur  les  révoltes  simultanées  des  équipages,  révoltes  tantôt 
spontanées,  tantôt  produites  à  la  suite  de  l'intervention  de 
citoyens  des  ports  coloniaux  ou  métropolitains. 

M.  le  Directeur  des  Archives  espère  que  M.  Bourgin  aura 
achevé  avant  la  fm  de  l'année  l'inventaire  de  cette  série,  qui 
compte  1.052  articles  :  24  doubles  feuilles  d'inventaire  ont  déjà 
été  rédigées.  L  inventaire  complet  sera  donc  assez  volumineux 
et  il  sera  utilisé,  ainsi  que  les  précédents,  pour  la  confection 
d'une  table  alphabétique  générale  des  noms  propres. 


Enfin  voici  une  note  de  M.  Lecacheux  sur  les  Archives 
anciennes  de  la  Marine  : 

M.  Lecacheux  a  entrepris  l'inventaire  sur  fiches  de  la  série  C\ 
qui  renferme  les  dossiers  du  personnel  de  la  marine.  Cette 
série  comprend  355  cartons.  L'état  sommaire  de  M.  Didier 
Neuville,  mis  à  la  disposition  du  public,  ne  donne  que  les  noms 
extrêmes  de  chaque  carton.  Il  y  avait  intérêt  à  faire  le  relevé 
sur  fiches  de  tous  les  dossiers,  afin  d*ètre  fixé  sur  les  noms  des 
personnages  qui  figurent  dans  cette  série.  Les  demandes  de 
dossiers  individuels  dans  la  marine  sont  très  fréquentes.  Pour 
des  raisons  de  service  faciles  à  comprendre,  on  ne  commu- 
nique qu'un  dossier  à  la  fois.  Chaque  demande  nécessite  donc 
un  voyage  au  dépôt  et  une  recherche  sur  place.  On  conçoit 
aisément  quels  services  est  appelée  à  rendre  une  table  sur 
fiches,  conservée  dans  les  bureaux  de  la  Section.  Elle  met 
sous  les  yeux  de  l'archiviste  tous  les  noms  des  personnages 
qui  ont  leur  dossier  dans  la  série  C^  et  lui  permet  de  répondre 
sans  tarder  aux  demandes  de  renseignements  qui  lui  sont  trans- 
mises. Avec  Taide  de  celte  table,  on  peut  se  débrouiller  dans 
les  dossiers,  souvent  très  entremêlés,  de  plusieurs  personnages 
du  même  nom.  La  série  C"  comprend  des  documents  dont  les 
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dates  vont  de  la  seconde  moitié  du  wii^  siècle  à  la  Restaura- 
tion. Le  travail  d'inventaire,  commencé  il  y  a  quelques  mois, 
ralenti  un  peu  pendant  Thiver  à  cause  de  la  difficulté  de  tra- 
vailler au  Dépôt,  avait  porté  au  début  de  janvier  sur  les  33  pre- 
miers cartons. 


Dans  la  même  séance,  M.  lo  Directeur  des  Archives  a 
distribué  aux  membres  do  la  (iommission  lo  tome  V'^  de 
VÉtai  sommaire  des  papiers  de  la  période  rêvoluiionnairf* 
conservés  dans  les  Archives  départementales  [série  Ij)  (1), 
dont  la  Commission  avait  demandé  la  publication  dans  sa 
séance  du  7  juillet  1903.  Les  départements  y  sont  rangés 
par  ordre  alphabétique,  et  ce  tome  I*'  comprend  les  dépar- 
tements depuis  TAin  jusqu'à  la  Loire-Inférieure  inclusive- 
ment. Le  tome  II  et  dernier  comprendra  le  reste.  On  a  pris 
pour  base  de  ce  travail  le  cadre  de  classement  annexé  à  la 
circulaire  ministérielle  du  11  novembre  1874  sur  l'orga- 
nisation des  séries  L  et  Q,  qui,  dans  les  Archives  départe- 
mentales, sont  afTeclées  aux  papiers  de  la  période  révolu- 
tionnaire. (L'état  de  la  série  Q  paraîtra  ultérieurement.) 

On  n*a  pas  seulement  signalé,  dans  cet  état,  les  regis- 
tres, mais  aussi  les  dossiers,  liasses,  papiers  de  toute  sorte, 
autant  que  le  permettait  le  degré  de  classement  de  chaque 
dépôt.  Ce  degré  variant,  il  y  a  des  diversités,  des  inéga- 
lités dans  ces  inventaires.  C'était  forcé,  et  d*ailloiirs  il 
s'agissait  surtout  de  donner  une  idée  de  la  série  L  dans 
chaque  dépôt,  lelle  qu'elle  s'offrait,  et  non  de  la  classer  on 
vue  de  la  confection  de  cet  état,  dont  ce  classement  aurait 
indéfiniment  retardé  la  publication.  Tel  qu'il  est,  ce  réper- 
toire rendra  les  plus  grands  services.  Ainsi  quelqu'un  qui 
voudrait  faire  un  travail  d'ensemble  sur  le  club  dos  Jaco- 
bins y  verra  en  peu  d'instants,  à  l'article  Soriétés  popfdairesy 

(1)  Paris.  Imprimerie  nationale,  1907.  in-8  de  mii  page<  et  IO.s-2  cohinnes 
•'2  colonnes  à  lu  pa^c;. 
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quels  sont  les  registres  ou  papiers  de  ces  clubs  que  pos- 
sèdent les  Archives  départementales. 

Les  historiens  seront  reconnaissants  à  la  direction  des 
Archives  et  aux  archivistes  des  départements  du  zèle 
qu'ils  ont  mis  à  leur  procurer  ce  précieux  instrument  de 
travail. 


CHHONIQUE  &  BIBIJOGRAPHIE 


M.  Maurice  Tournoux  vient  de  faire  paraître  le  tome  IV 
de  sa  Bibliographie  de  r histoire  de  Paris  ppndant  la 
Révohuion  (1).  Ce  volume  est  surtout  consacré  à  la  bio- 
graphie. L'auteur  a  indiqué  les  documents  biographiques 
relatifs,  non  seulement  aux  Parisiens,  mais  à  tous  les  per- 
sonnages qui  ont  joué  un  rôle  à  Paris  pendant  la  Révo- 
lution. Il  n*a  pas  seulement  mentionné  les  biographies  ou 
autobiographies  proprement  dites,  mais  aussi  les  impri- 
més (2)  qui,  sans  être  biographiques  par  le  lilre  ou  par 
l'objet,  peuvent  néanmoins  servir  à  mieux  faire  connaître 
un  personnage.  Ainsi,  à  l'article  Demeitmer,  il  a  men- 
tionné le  catalogue  des  livres  de  cet  ex-conslituant,  mort 
sénateur  et  comte.  Ce  plan  comporte  une  sorte  d'arbi- 
traire dans  le  choix,  soit  du  personnage  à  admellro  on  à 
exclure,  soil  des  imprimés  à  mentionner,  et  il  y  a  sûre- 
ment des  lecteurs  qui  se  plaindront  d'omissions.  Je  dirai 
seulement  que,  pour  ma  part,  depuis  que  j'ai  le  volume, 
j'y  ai  déjà  tait  une  vingtaine  de  recherches  qui  ont  toutes 


(1)  Paris,  Imprimerie  nouvelle.  11,  rue  Cndet,  et  lib.  II.  Ctiampion,  lOïC), 
in-8  de  xl-738  paj,'es,  k  2  colonnes. 

(2)  il  s'a^^it  seulement,  en  principe,  de«  livres   ou  brochures.  Parfois, 
quand  il  les  connaît,  M.  Tourneux  signale  des  articles  de  Ueviie.  Il  n'en- 
trait pas  dai.s  ion  plan  de  faire  un  dé^<ouillcment  niéthodique  et  complet  ' 
des  périodiques. 
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été  faciles,  fructueuses,  salisfaisantes.  Que  de  temps  va 
m'épargner  ce  répertoire  biographique!  Que  ne  l'ai-je  eu 
vingt  ans  plus  tôt  ! 

Voici  comment  le  volume  est  disposé  et  rempli  : 
Chapitre  P'  :  Biographie  générale  et   spéciale  (diction- 
naires, répertoires,  pamphlets,  etc.). 
IL  Louis  XVI  et  la  famille  royale. 

III.  Marie-Antoinelle. 

IV.  Madame  royale  et  la  dauphine. 
V.  Princes  et  princesses  du  sang. 

VL  Biograpliie  individuelle.  (C'est  le  fort  morceau  : 
p.  I67à620;  numéros  21642  à  25733.) 

Vient  ensuite  une  tout  autre  partie,  consacrée  à  Paris 
hors  les  murs,  au  déparlement  de  Paris  et  de  la  Seine,  où 
il  y  a  :  l""  des  généralités;  2^  des  particularités  sur  les  com- 
munes, disposées  en  ordre  alphabétique. 

Le  volume  se  termine  par  des  additions  et  corrections^ 
non  seulement  aux  trois  premiers  volumes,  mais  au  tome  IV 
lui-même  :  ce  sont  surtout  des  ouvrages  qui  ont  paru  pen- 
dant que  M.  Tournoux  imprimait,  et  il  lui  a  fallu  beaucoup 
de  temps  pour  imprimer  ;  c'est  pourquoi  le  supplément 
est  assez  copieux. 

Une  bibliographie  ne  se  lit  pas  d'un  bout  à  l'autre,  en 
une  seule  fois,  comme  un  livre  :  elle  se  consulte.  Mais  ce 
qu'il  faut  lire,  c'est  la  Notice  préliminaire ^  qui  est  un 
modèle  de  solide  et  fine  critique.  On  y  trouvera  en  bon 
ordre,  sans  aucun  fatras,  sans  aucun  chaos  d'érudition, 
des  notions  exactes,  utiles,  neuves  sur  les  sources  que 
M.  Tournoux  a  colligées. 

Quérard,  Brunet,  Barbier  étaient  patients,  précis, 
dévoués.  Non  moins  patient,  non  moins  précis,  non  moins 
dévoué,  M.Tourneux  a  sur  ses  devanciers  cette  supériorité 
qu'il  n'aime  pas  seulement  les  livres,  mais  la  lecture,  et 
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qu'il  est  aussi  lellré  qu'érudil,  c'est-à-dire  que  c'est  un 
savant.  Voilà  pourquoi  on  peut  dire  de  lui  qu*ilesldebeau- 
coup  le  premier  parmi  les  bibliographes. 

Il  ne  resle  plus  à  paraître  qu'un  volume,  qui  sera 
une  table  alphabétique.  L'ouvrage  est  donc  achevé.  On 
aime  à  dire  des  gros  livres  qu'ils  sont  des  monuments^  et 
c'est  devenu,  par  l'abus,  une  louange  banale  et  qui  ne 
loue  plus.  Cependant  quel  autre  mot  que  celui  de  nionii" 
ment,  dans  tous  les  sens  du  terme,  peut  servir  à  caracté- 
riser exactement  la  Bibliographie  de  r histoire  de  Paris 
pendant  la  Révolution  française^  A.  Aulard. 

—  L'excellent  recueil  de  cahiers  de  1789  (1)  que  vient  de 
publier  M.  Gustave  Laurent  est  le  second  des  volumes 
consacrés  à  cette  série  de  documents  par  la  Commission 
dite  de  Thistoire  économique  de  la  Révolution  française, 
due,  comme  on  sait,  à  une  heureuse  initiative  de  M.  Jaurès. 
Il  comprend,  après  \ Introduction,  172  cahiers  de  villes, 
bourgs  ou  communautés  qui  étaient  jusqu'alors  inédits  et, 
en  version  exacte,  les  trois  cahiers  du  clergé,  de  la 
noblesse  et  du  tiers  état  du  bailliage  de  CI>àlons-sur- 
Marne.  Nous  devons  la  connaissance  de  ces  cahiers  dits 
de  paroisses  —  pour  les  distinguer  des  cahiers  rédigés  dans 
les  Assemblées  bailliagëres,  sur  lesquels  d*ailleurs  ils  rem- 
portent en  intérêt  —  nous  les  devons,  dis-je,  autant  aux 
recherches  habilement  et  patiemment  poursuivies  par 
M.  G.  Laurent  qu'à  son  ingénieux  savoir.  En  1789,  les 
actes  de  la  Convocation  des  États  généraux  (cahiers, 
procès-verbaux,  etc.)  furent  déposés  d'abord  aux  sièges 


(i;  Département  de  la  Manie.  Cahiers  tïe  doléances  du  bailliage  de  Châ' 
lont-tur-Marne  pour  letf  États  (/énéraux  de  178î».  publiés  par  Guslave  Lau- 
rent, dans  la  colloclioii  de  documents  inédits  sur  l'histoire  économique 
de  la  Révolution  française:  1. 1,  in-S»  de  XXXI 1-812  pages. 
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des  bailliages  ou  des  juridictions  assimilées;  lors  de  la 
formalion  des  déparlemenls,  ces  dossiers  furent,  dans  la 
Marne  notamment,  attribués  aux  Tribunaux  de  district;  en 
Tan  lY  enfin,  les  locaux  du  Tribunal  de  la  Marne  séant  à 
Reims^eurent  en  dépôt  les  archives  de  toutes  les  anciennes 
justices  royales.  «  Ce  fut  ainsi,  écrit  à  ce  sujet  M.  Gustave 
Laurent,  que  le  palais  de  justice  de  Reims  dut  conserver 
jusqu'à  nos  jours  les  documents  relatifs  à  la  Convocation 
des  États  gi^néraux  dans  les  huit  bailliages  de  Ghàlons, 
Sézanne,  Châtillon-sur-Marne,  Reims,  Vitry-le-François, 
Sainle-Menehould,  Epernay,  Fismes.  Ils  ont  été  retrouvés 
pour  ainsi  dire  intacts.  »  Exception  doit  être  faite  cepen- 
dant pour  les  dossiers  concernant  le  bailliage  de  Sézanne 
qui,  ignorés  de  la  municipalité  elle-même,  furent  découverts 
par  M.  Laurent  dans  des  placards  de  la  mairie  de  cette  ville 
pour  la  première  fois  explorés. 

L'infrodttction,  parfaitement  documentée,  nous  donne 
tout  ce  qu'il  est  utile  de  savoir  pour  entrer,  en  pleine  con- 
naissance, dans  le  livre  lui-même.  Les  sources  utilisées 
y  sont  clairement  décrites.  Avant  le  texte  des  cahiers  pro- 
prement dits,  une  analyse  du  procès-verbal  de  la  rédaction 
du  cahier  et  de  Téleclion  des  députés  y  est  donnée,  très 
sobre,  mais  aussi  très  suffisante.  Le  rapprochement  utile, 
oiilre  les  signataires  ou  les  comparants  du  procès-verbal 
et  les  signataires  du  cahier^  n'exige  pas  en  effet  la  liste 
complète,  ni  des  signataires,  ni  des  comparants;  il  suffit 
que  quelques  noms  relevés  sur  les  deux  pièces  viennent 
authentiquer,  si  Ton  peut  dire,  le  cahier. 

L'annotation  des  cahiers  de  1789  présente  de  singulières 
<liflicultés.  Rion  ne  serait  plus  aisé  que  les  surcharger  de 
longues  notes;  tant  de  matières  s'y  renconireni,  autrefois 
souvent  traitées  dans  les  recueils  du  temps,  ignorées 
auiourJ'Iiui!  C'est  une  question  de  mesure.  La  Quatrième 
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circulaire  de  la  Commission  de  riiistoire  économique  do 
la  Révolution  portait  en  particulier  :  «  Dos  renvois  à  des 
documents  d'archives  éclairant  Tétat  économique  de  lu 
paroisse  à  Tépoquo  de  la  rédaction  du  cahier  seraient  évi- 
demment, s'il  était  possible  de  leur  donner  une  forme  brèvi; 
et  condensée,  un  élément  de  comparaison  et  de  vérifica- 
tion des  plus  précieux.  »M.  Gustave  Laurent  s'est  appliqué 
à  suivre  cette  méthode  de  travail.  Ses  noies  sont  pour  la 
plupart  des  références  à  des  documents  conservés  aux  Archi- 
ves départementales  ou  communales.  On  n'ignore  pas  en 
effet  que  ceux  qui  ont  tenté  —  vainement  d'ailleurs  —  de 
diminuer  la  valeur  des  cahiers  de  1789  comme  témoins 
d'un  ordre  de  choses  qui  ne  pouvait  ùtre  conservé,  tant  il 
élait  à  la  fois  dur  et  injuste,  que  ceux-là,  dis-je,  soute- 
naient que  les  plaintes  des  paysans  étaient  exagérées  et 
qu'ils  augmentaient  leurs  maux  pour  voir  diminuer  leurs 
charges.  Lorsque  des  preuves  nous  viennent  des  pièces 
relatives  aux  impositions  de  1788  ou  de  1789,  confirmant 
les  dires  des  rédacteurs  des  cahiers,  Tobjection  tombe  et 
montre  clairement  que  c'étaient  là  manœuvres  faites  pour 
réhabiliter  le  temps  où  les  favorisés  du  sort  vantaient  seuls 
«  la  douceur  de  vivre  ».  M.  Gustave  Laurent  a  compris  à 
merveille  le  plan  de  travail  tracé  par  la  Commission  pour 
la  publication  des  cahiers  de  1789.  Ce  premier  volume  e^t 
d'un  heureux  augure  et  nous  sommes  assuré  que  ceux 
qui  —  grâce  à  la  généreuse  initiative  d'un  savant  de  la 
Marne  —  seront  ultérieurement  publiés  ne  le  céderont  à 
celui-ci  ni  eu  méthode  ni  en  précision.  A.  Huette. 

—  Sous  ce  litre:  Histoire  et  Droit  Cl),  M.  Paul  Uo!)!- 
quet  a  réuni  des  articles  qu'il  avait  publiés  dans  ditrérenls 

(1;  Paris,  Hachette,  1007,  2  vol.  in-12. 
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recueils  périodiques,  et  dont  plusieurs  avaient  paru  ici 
même.  Nos  lecteurs  trouveront  ou  retrouveront  dans  ces 
deux  volumes,  avec  autant  de  plaisir  que  de  profit,  des 
éludes  vraiment  documentaires,  dont  voici  les  principales  : 
La  hinnicipalité  parisienne  et  la  Révolution  ;  Le  clergé  et 
la  municipalité  (VEimée  ;  Correspondance  de  Bailly  et  de 
La  Fayette  ;  Le  cercueil  de  Mirabeau  ;  Un  cercueil  de 
Napoléon  ;  Babeuf  et  Barras  ;  L'arrestation  de  Babeuf; 
Kléber,  officier  autrichien;  Le  général  Bard  et  la  guerre  de 
Vendée  en  Van  II  \  Le  général  de  Hédouville;  Historique 
de  la  police.  Je  signalerai  aussi  des  Souvenirs  du  4  sep- 
tembre^ qui  sont  les  souvenirs  personnels  de  M.  Robiquet 
et  qui  ont  une  importance  de  témoignage.  Avec  une 
modestie  aimable,  Tauteur  dit  dans  son  avant-propos  : 
«  Quand  la  jeunesse  a  fait  place  à  Tâge  mùr,  on  éprouve 
parfois  un  mélancolique  plaisir  â  dresser  le  bilan  ou  Tin- 
ventaire  des  écrits  que  personne,  sauf  Fauteur,  n^aurait 
intérêt  à  rechercher  plus  tard.  »  Notre  excellent  confrère 
et  ami  se  Irompe  :  nous  avons  tout  intérêt  à  posséder 
cette  réunion  d^études,  presque  toutes  originales  par  les 
sources,  toutes  inslructives,  solides,  neuves,  et  écrites 
avec  talent.  A.  A. 

—  M.  Michel  Jouve,  conseiller  à  la  cour  d*appel  de 
Nimes,  membre  de  notre  Société,  continue,  avec  la  collabo- 
ration de  M.  Giraud>Mangin,  conservateur-adjoint  à  la 
bibliothèque  do  Nantes,  la  publication  des  papiers  du  con- 
ventionnel Goupilloau  (de  Montaigu)  intéressant  la  région 
d'Avignon,  de  Provence  et  de  Languedoc.  Il  nous  donne 
aujourd'hui  une  série  de  Lettres  intimes  (i)  du  convention- 
nel, écrites  pendant  ses   deuxième  et   troisième  missions 

(l:  Nîmes,  ll»06.  chez  Debroas,  rue  Hégale,  iii-8  de  80  pages. 
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dans  le  Midi,  après  la  Terreur.  Elles  débutent  à  la  date 
d'Avignon,  10  fructidor  an  II,  pour  finir  à  Pradelles 
(Haute-Loire),  22  prairial  an  111. 

Ces  lettres  sont  comme  la  suite  du  Carnet  de  nputff  dont  il 
a  été  rendu  compte  ici-môme  (I),  et  qui  se  référait  à  la  pre- 
mière mission  du  dépulé  de  la  Vendée,  vers  la  fin  de  1793. 
Elles  nous  apportent  de  nouveaux  éléments  (finformation 
sur  Télat  des  départements  du  Sud-Est,  au  lendemain  de 
Thermidor.  Elles  proviennent,  ainsi  <jne  le  Carnet,  de  la 
collection  Dugast-Matifeux  appartenant  à  la  biblioiliè(]ue 
de  Nantes.  Leur  destinataire  était  le  gazelier  provençal 
Claude  Marin,  autrefois  successeur  de  Crébillon  à  la  censure, 
ami  de  Voltaire,  connu  par  ses  démêlés  avec  Beaumarchais. 

Apprécié  sur  la  foi  des  historiens  contre-révolution- 
naires ou  insuffisamment  documentés,  Télat  d*âme  des 
représentants  en  mission  est  encore,  la  plupart  du  temps, 
étrangement  méconnu.  La  lecture  de  leur  papiers  intimes, 
de  la  correspondance  échangée  par  eux  avec  leurs  amis  et 
dans  laquelle  ils  se  dévoilent  tout  entiers,  est  le  meilleur 
moyen  pour  apprendre  avec  exactitude  quelle  fut  la  men- 
talité de  ces  u  préfets  ambulants  »  de  la  Révolution. 

On  pourra  rechercher,  dans  les  lettres  excellemment 
publiées  par  MM.  Jouve  et  Giraud-Mangin,  si  le  conven- 
tionnel vendéen  eut  bien  le  caractère  «  anti-catholique  >» 
qu'attribue  Taine  (2)  aux  neuf  députés  de  la  Vendée  à  la 
Convention.  Ce  qui  apparaît  certainement,  c'est  que  le  régi- 
cide Goupilleau  (de  Montaigu],  adversaire  inflexible  du 
clergé  et  de  la  noblesse,  républicain  irréductible,  demeuré 
fidèle  à  son  passé  révolutionnaire  sous  l'Empire  et  la 
Restauration,  fut,  avant  tout,  profondément  humain. 

(l)  Voir  la  Hévolulion  française  du  i4  jauvier  ll'OG,  p.  81. 
(2    Voir  plus  li.iut,  p.  2d. 
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—  La  revue  le  Pays  lorrain  (1),  dans  son  numéro  du 
20  février  1907,  a  publié  un  intéressant  arlicle  de  M.  Henry 
Poulet  :  La  dernière  année  du  conventionnel  Harmand 
[de  la  Meuse),  surloul  d'après  les  Archives  nationales, 
série  F*'I1  (Meuse  et  Haut-Rhin).  M.  Poulet  a  trouvé  aussi, 
dans  la  série  F^b  (personnel  administratif),  carton  162*,  huit 
lettres  d'Uarmand  à  Louis  XVHI  et  à  Napoléon,  en  1814 
et  en  1815,  où  se  marque  bien  la  versatilité  de  ce  person- 
nage.—  Quand  M.  Poulet  dit,  au  début  de  son  article,  que 
«  le  régime  impérial  est  la  suite  naturelle  du  gouverne- 
ment révolutionnaire  »,  je  crois  en  vérité  que  Texpression 
n'a  pas  bien  rendu  sa  pensée. 

—  M.  René  Fage  vient  de  donner  une  nouvelle  et  inté- 
ressante contribution  à  Thistoire  de  la  Révolution  dans  le 
déparlement  de  la  Gorrëze.  Sous  ce  titre  :  La  rue  à  Tulle 
pendant  la  Révolution  (2),  il  a  raconté  les  «  fêtes,  cérémo- 
nies, manifestations  publiques  ».  C'est  une  histoire  des 
fèlos  nationales  à  Tulle,  surtout  d'après  les  documents 
conservés  dans  les  archives  communales.  M.  Fage  a 
publié,  le  plus  souvent  tout  entières,  une  quantité  de 
pièces  authentiques,  programmes  et  procès-verbaux  de 
fûtes  et  cérémonies,  dont  la  suite  est  extrêmement  instruc- 
tive, non  seulement  pour  l'histoire  locale,  mais  pour  This- 
toire  générale. 

—  Pendant  sa  réunion  à  la  France  (1809-1814),  l'État 
romain  formait  deux  départements,  celui  de  Rome  ou  du 
Tibre  et  celui  de  Trasimène.  Il  y  a  aux  Archives  natio- 
nales un  certain  nombre  de  documents  relatifs  à  l'admi- 
nistration et  à    l'histoire  de   ces  départements  romains. 

.1:  Publiée  à  Nniicy,  29,  rue  des  Carme:*. 

;'2;  Paris,  Alph.  Picard,  1901,  iu-8  de  id'ù  pages. 
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M.  G,  Bourg'in  a  soignt'iisomont  décrit  celle  source,  peu 
explorée  el  peu  connue,  clans  un  opuscule  en  langue  ita- 
lienne (1)  que  j'ai  lu  avec  profit.  A.  A. 

—  On  sait  que  M.  I.  Tchernoff,  docteur  en  droit,  s'est 
consacré  à  Thistoire  du  parti  républicain  fran(:ais.  Nos 
lecteurs  connaissent  ses  deux  intén^ssants  volumes  :  Le 
Parti  républicain  soffs  la  yiionarchie  de  juillet^  et  /esAsso- 
ciaiions  el  les  Socirfés  secrètes  sons  la  deuxième  république. 
Son  dernier  ouvrage  h  pour  tilre  :  Le  parti  républicain  au 
coup  d'État  et  sous  le  second  empire  '2). 

Le  volume  est  encore  plus  neuf  peut-être  que  les  pré- 
cédents par  la  documentation  et  par  les  résultats. 

M.  Tchernoff  s'est  beaucoup  servi  de  doounienls  inédits, 
soit  publics,  comme  les  rapports  des  procureurs  généraux 
dans  les  versements  du  ministère  de  la  Justice  aux 
Archives  nationales,  soit  privés,  comme  les  correspon- 
dances de  Michel  Goudchaux,  Ernest  Picard,  Jules  Ferry, 
Clément  Laurier,  Ferdinand  llérold,  Henri  Le  for! ,  les 
mémoires  manuscrits  de  MM.  Ferdinand-Drevfus,  Millet, 
Michon,  Alfred  Naquel,  et  aussi  Tagenda  du  père  de 
M.  Charles  Seignobos  (de  18S1  à  l8o2). 

Mais  ce  qui  fait  surtout  l'originalité  de  cette  documenta- 
tion, c'est  que  l'auteur  a  consulté,  parmi  les  survivants, 
soit  à  Paris,  soit  en  province,  les  témoins  qui  lui  ont  paru 
le  mieux  informés.  Il  y  a  tians  son  livre  une  précieuse 
collection  de  traditions  orales. 

Grâce  à  ces  documents,  il  combat  Topinion  de  ceux  qui 
s'imaginent   «   que   la   seconde   république   n'était  qu'un 


(1)  Fonti  per  la  storia  dei  dipnrlinien/i  nnnaui  nef/li  Atchiri  nnzionnli 
di  Parii/i^  per  G.  Bourgin.  In  Hoina,  a  cura  délia  R.  Società  roinana  di 
storia  patria..  19UG,  in-8  de  .M  pB^ei>. 

(2)  Pari»,  À.  Pedone,  190G,  in-S  de  x-670  pactes. 

T.  LU,  1907.  23 
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accident,  une  crise  à  laquelle  avait  succédé  un  état  plus 
stable,  le  second  Empire  ».  «  Celte  affirmation,  dit-il,  se 
fonde  sur  le  succès  du  coup  d'État,  sur  l'insignifiance  ap- 
parente de  la  résistance  et  la  prétendue  inaction  du  parti 
républicain  au  début  de  l'Empire.  »  Au  contraire,  «jamais 
en  France  un  cbangement  de  régime  n'avait  rencontré  une 
résistance  aussi  énergique;  le  second  Empire,  pour  s'op- 
poser au  pays,  eut  recours  à  un  ensemble  de  mesures  dont 
Tarbitraire  et  la  rigueur  égalent  les  pires  excès  de  l'ancien 
régime.  Le  coup  d'Etat  ne  réussit  que  grâce  à  une  surprise 
etne  se  maintint  qu'àla  faveur  d'une  véritable  terreur(l)  ». 

Cependant  ce  n'est  point  par  une  conspiration  du  parti 
républicain  que  l'Empire  s'écroula  en  1870.  Les  républi- 
cains étaient  alors,  dans  la  décadence  de  l'Empire,  divisés. 
L'Empire  tomba  par  ses  «  fautes  »,  par  sa  «  faiblesse  », 
par  ses  défaites  militaire,  et  même  l'insurrection  de  la 
Commune  fut  bien  plus  le  résultat  des  fautes  de  Napo- 
léon III  que  Inapplication  d'un  plan  de  réformes  sociales. 
Ainsi  «  Delescluze  était  avant  tout  un  jacobin  patriote,  qui 
croyait  que  Paris  soulevé  serait  un  obstacle  invincible  à 
rinvasion  de  rennemi  »  (p.  610). 

Un  peu  touffu  et  critiquable  au  point  de  vue  de  la  compo- 
sition et  du  style,  le  livre  de  M.  TchernofT  ne  s'en  lit  pas 
moins  avec  un  vif  intérêt.  Il  y  a  là  une  richesse  de  faits 
neufs,  ou  peu  connus,  ou  oubliés,  qui  renouvellent  vraiment 
l'histoire  intérieure  du  second  Empire.  C'est  un  ouvrage 
capital. 

J'avais  vingt  ans  lors  de  la  chute  de  l'Empire,  j'étais 
élève  de  l'Ecole  normale  supérieure,  et  je  puis  dire  que 
M.  TchernofT  a  assez  bien  reconstitué  l'état  d'esprit  des 
gens  de  mon  temps,  dans  les  années  1868  à  1871.  Ce  quMI 

(1}  Introduction,  p.  vu. 
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<]it  (p.  361)  des  normaliens  et  do  leur  anlicléricalismc  est 
<îxact,  ainsi  que  le  rôle  qu'il  me  prête  à  moi-mènie  (1).  Je 
crois  qu'il  exagère  quand  il  dit  (p.  364)  que  Vermorel,  en 
son  livre  sur  les  hommes  de  1848,  «  avait  dit  tout  ce  que 
les  jeunes  pensaient  des  anciens  ».  Non  :  nous  lisions 
Vermorel  avec  plus  de  curiosité  que  de  sympathie  ou  de 
confiance.  Page  610,  à  propos  de  la  sensation  que  firent 
les  révélations  contenues  dans  le  livre  do  Ténot  sur  le 
coup  d'Etat,  M.  ïchornoff  dit  :  «  La  génération  de  1869, 
qui  n'avait  pas  connu  elle-même  les  soufTrances  do  la 
proscription  et  do  Texil,  s'était  montrée  plus  violemment 
indignée  que  les  témoins  ot  les  victimes  directes  du  coup 
d'État,  car  elle  avait  plus  do  sève,  plus  (réncrgio,  plus  d'ar- 
deur combative.  »  Non,  nous  n'avions  pas  plus  de  sëve  que 
les  hommes  de  1831;  mais  une  demi-liberté  do  la  presse 
nous  avait  permis  do  connaître  ronsemblo  du  coup  d'État 
et  le  tableau  des  proscriptions,  dont  ils  n'avaient  connu, 
<?ux,  que  quelques  détails.  Page  SU5,  M.  Tchernoff  passe 
sous  silence  les  manifestations  do  la  jeunesse  dos  écoles 
pour  prévenir  ot  empêcher  la  déclaration  de  guerre. 

A.    AULARD. 

—  Dans  la  récente  thèse  de  doctorat  de  M.  Pierre  Las- 
serre,  le  Romantisme  français  (2),  il  est  beaucoup  question 
de  la  Uévolution  française.  Selon  Taulour  (p.  336),  «  le 
Romantisme  (sentiments)  polarisait  les  aspirations  ot  les 
espérances  de  râine  individuelle  sur  un  chimérique  idéal 
de  félicité  ;  le  Romantisme  (idées)  affirmait  comme  possible, 
comme  prochain,  un  ordre  social  qui,  abolissant  la  dureté 
naturelle  des  conditions  de  la  vie,  annulant  l'égoïsme 
humain,  ferait  régner  le  bonheur  pour  tous  ».  Ces  deux 

(1:  L*anpcd(ite  sur  la  messf  rendue  facultative  à  i'Kcole  normale  supé- 
rieure doit  tHre  placée  daus  Tannée  1870. 
(2)  Paris,  Société  du  .Mercure  de  France,  IHOT,  in  S  de  oiT  pages. 
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«  rôvos  creux  »,  comme  dît  M.  Lasserre,  nous  venaient  de 
Jean-Jacques  Rousseau  et  delà  Révolution  française.  D'où 
Une  critique  de  la  Déclaration  des  droits  et  dé  la  démocratie. 
M.  Lasserre  se  déclare  (p.  330)  «  contre-révolulionnaire  ». 
«  Nous  contre-révolutionnaires  »,  dil-il,  et  il  proclame  la 
nécessité  «  de  restaurer  et  d'animer  les  aristocraties  et  les 
privilèges  fondés  sur  des  titres  spirituels  ».  La  Révolution 
est  la  cause  des  principaux  malheurs  qu'a  subis  ou  que 
subit  ou  que  subira  la  France.  «  La  Révolution,  dit 
M.  Lasserre  (p.  361),  en  même  temps  qu'elle  tend  à  sou- 
lever de  tous  les  points  de  l'Europe  des  tempêtes  contre 
la  France,  décrète  pour  la  France  un  régime  de  division 
intestine  et  de  guerre  civile  éternelle.  Mais  nulle  guerre 
civile  n'est  éternelle,  et  quand  le  peuple  qu'elle  déchire  ne 
la  termine  pas  lui-mc>me,  l'étranger  s'en  est  toujours 
chargé.  »  En  vérité,  j'en  frémis;  mais  j'ai  eu  beaucoup 
d'agrément  à  lire  ce  paradoxe  brillant,  où  il  y  a  de  la 
verve,  un  vrai  talent  de  pamphlétaire-philosophe,  une 
très  spirituelle  ignorance  des  faits  essentiels,  je  veux  dire 
de  rapplicalion  de  la  Déclaration  des  droits  de  i789àl799, 
et  des  maiiifoslalions  politico-religieuses  des  romantiques 
à  la  grande  époque  du  romantisme,  entre  1820  et  1840. 

Â.   ÂULARD. 

—  Viennent  de  paraître,  en  un  seul  fascicule,  les  nu- 
méros 2  et  3  du  llulletin  trimestriel  de  la  Commission  de 
recherche  et  de  publicntion  des  documents  relatifs  à  la 
vie  économique  de  la  Révolution  (1). 

Sauf  les  dernières  pages,  occupées  par  la  chronique,  ce 
fascicule  est  tout  entier  consacré  à  des  conseils  et  à  des 
renseignements  sur  le  projet  de  publication  des  documents 
relatifs  au  commerce  des  céréales. 

.1;  Paris,  Impr.  nationale  et  libr.  trnesl  Leroux,  1907,  in-8«. 
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C'est  (rabord  une  inslruclion,  réilig^ée  pai*  la  sous-com- 
mission, discutée  et  approuvée  par  la  Commission  plénièro 
dans  sa  séance  du  28  juin  1906. 

Suivent  des  «  noies  sur  la  législation  et  Tadministration 
du  commerce  des  céréales  de  1788  à  Tan  V  »,  par  M.  Pierre 
Caron,où,  enlrc  autres  renseignements  utiles,  on  trouvera 
la  liste  chronologique  des  organes  administratifs  chargés, 
de  1788  à  Tan  V,  du  commerce  des  céréales. 

Vient  ensuite  un  «  recueil  des  principaux  textes  légis- 
latifs et  administratifs  sur  le  commerce  des  céréales  »  pen- 
dant la  même  période,  lois,  arrêtés  du  Comité  de  salut 
public,  circulaires,  etc.,  tantôt  reproduits  en  entier,  lanlùt 
analysés. 

Enfin,  c'est  une  «  note  sur  les  sources  aux  Archives 
nationales  de  Thistoire  du  commerce  des  céréales  ». 

Tout  ce  travail,  qui  est  Tœuvre  de  M.  Carou,  formern, 
en  tirage  à  part,  un  nouveau  volume  de  la  collection.  C'est 
un  modèle  de  clarté  et  de  précision,  et  voilà  un  guide  qui 
va  orienter  les  Comités  départementaux  dans  des  recher- 
ches aussi  nouvelles  et  compliquées  qu'intéressantes. 

—  Un  des  Comités  départementaux,  celui  de  la  Sartho, 
présidé  par  M.  l'archiviste  départemental  L'Hermilt<', 
publie  également  un  Itulletin.  Nous  en  avons  signalé  le 
premier  numéro  (1).  Voici  le  second,  juillet-décembre  1906. 
Il  contient  :  l"*  une  chronique  et  des  informations;  2^  des 
études  et  documents:  le  cahier  de  liahay  en  1789,  publié 
par  M.  Chambois  (intéressant,  mais  pourquoi  conserver 
les  bizarreries  graphiques  de  Toriginal?);  la  vente  desbiens 
nationaux  dans  le  canton  de  Pontvallain^  par  M.  RoqucI, 
r*  partie;  3°  des  variétés  {le  bndtjel  de  la  guillotine  dépor- 

(1)  Voir  t.  Ll,  p.  383. 
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tementale,  par  M.  Rlin;  les  7ioms  révolutionnaires  de  la 
Sarl/ic,  par  M.  L'Hcrmilte,  et  des  comples  rendus.  Nous 
continuons  à  applaudir  à  cette  excellente  et  méritoire 
entreprise.  A.  A. 

—  M.  Henri  Omonl  vient  de  publier,  avec  le  soin  par- 
faiulonl  il  est  coutumier,  rinveiilaire  sommaire  des  «  nou- 
velles acquisitions  du  déparlement  des  manuscrits  »  à  la 
Bibliothèque  nationale,  pendant  les  années  <90S  et  4906  (i). 

Nous  y  relevons  les  articles  suivants,  qui  peuvent  inté- 
resser nos  lecteurs  : 

10456-10530.  Journal  autographe  et  original  du  maréchal  de 
Castellane  (1804-180-2) 

1-LVIÏ  (10156-1051:21.  Rédaction  originale  et  en  grande  partie 
autographe  du  Journal. 

LVIIÏ-LXXIV  (10513-105:29}.  «<  Bagatelles  sur  mon  temps  »; 
seconde  rédaction  du  JouniaL  avec  quelques  additions.  — 
C'est  le  ms.  qui  a  servi  à  la  publication  du  Journal  de  Catellanc 
(Paris,  1895-1897,  5  vol.  in-8"j. 

LXXV  (10530).  Correspondance  et  pièces  relatives  à  la  déten- 
tion du  marquis  de  Castellane  pendant  la  Terrenr.  —  Copies. 
La  communication  de  ces  volumes  est  réservée  jusqu'en  1956. 

xix'^  s.  Pap.  57  volumes  in-4°.  Dcmi-rel.  (Don  de  M"*  de  Beau- 
laincourt,  née  de  Castellane). 

10537.  «  Etude  comparée  des  conditions  d'existence  des 
ouvriers  en  France  avant  1789  et  jusqu'à  nos  jours  »>,  par  Ber- 
nard Prost. 

Mémoire  couronné  par  l'Académie  de  Besançon  en  1874.  — 
Autographe. 

xix'  s.  Pap.  511  pages.  290  sur  190  millim.  Demi-rel. 

10555.  Lettres  de  Chateaubriand  à  Berlin  et  à  Berlin  de  Vaux 

(1821-1838). 

Fol.  56.  Fragment  du  ms.  autographe  des  Martyrs. 
XIX*  s.  Pap.  97  feuillets,  montés  in-4°.  Demi-rel. 

(1)  Paris,  Ernest  Lrroux,  1007,  in-S»  de  80  pages.  (C'est  un  tirage  à  part 
de  la  BibliolUèque  de  l'École  des  Chartes^  année  1907. 
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10566-10585.  Mémoires  et  documents,  principalement  sur  la 
Marine,  recueillis  et  offerts  par  le  D'  Corre,  de  Brest. 

I  (10566).  Mémoire  sur  Brest,  en  1776.  Copie  moderne.  — 
29  feuillets. 

II-XI  (10567-10576).  Extraits  faits  par  le  I)'"  Corre  des 
archives  de  l'amirauté  de  Brest  (1684-1791). 

II  (10567).  Registre  des  audiences;  procédures,  etc.  — 
396  feuillets. 

III  (10568).  Procédures  criminelles  et  police.  — 2i9  feuillets. 

IV  (105G9).  Droits  maritimes,  poche  de  la  sardine,  etc.  — 
131  feuillets. 

V-VI  (10570-10571).  Armements  particuliers  sous  Louis  XIV. 

—  285  et  119  feuillets. 

VII  (10572).  Armements  particuliers  sous  Louis  XV.  — 
140  feuillets. 

VIII  (10573).  Armements  particuliers  sous  Louis  XVI.  — 
420  feuillets. 

IX  (10574  .  Compétence  des  amirautés,  etc.  Constructions, 
armements,  course,  naufrages,  poche.  —  304  feuillets. 

X  (10575).  Procédures  criminelles,  forçats,  etc.  —  328  feuil- 
lets. 

XI  (10576).  Intendance  do  la  Marine  à  Brest;  analyses  de 
lettres  de  Seignelay,  etc.  —  161  feuillets. 

XII  (10577).  Extraits  des  archives  de  l'amirauté  de  Morlaix. 

—  49  feuillets. 

XIII  (10578).  <(  Le  Catéchumène,  traduit  du  chinois;...  Brest, 
19  août  1780.  »  Conte  attribué  à  Voltaire.  —  37  pages. 

XIV  (10579).  Considérations  sur  l'état  de  la  France  après  la 
Révolution  de  1848.  —  365  pages. 

XV  (10580).  Notes  historiques  et  topographiques  sur  le 
«  Finistère  en  1862  •>.  —  112  feuillets. 

XVI  (10581).  Notes  sur  l'armement  et  le  service  à  bord  du 
Triton,  etc.  —  69  feuillets. 

XVII  (10582^.  u  Souvenirs  intimes,  ou  journal,  commencé  le 
6  décembre  1851,  à  bord  du  Cormoran  »,  par  un  matelot  bres- 
lois.  —  82  feuillets. 

XVIII  (10583).  Registre  des  ordres,  lettres  et  rapports  du 
capitaine  Brindejonc  (1840-1847).  —  58  feuillets. 
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XIX  (10584).  «  Division  navale  des  côtes  occideotales 
d'Afrique.  Mémento  du  chef  d'état-major  »,  par  le  capitaine  de 
frégate  F.  Dauriac  (1869).  —  «  Lieux  visités  par  la  Bellone 
(1867-1869).  »  —  45  feuiHets. 

XX  (10585).  «  Instructions  relatives  au  service  des  Invalides 
de  la  Marine  »,  par  Rivière,  chef  de  division  au  ministère  de  la 
Marine  en  Tau  XII.  —  122  pages. 

Cf.  plus  loin  les  mss.  n.  a.  fr.  21075-21080. 

XIX*  s.  Pap.  20  volumes,  in-4°.  Demi-rel.  et  cart. 

20690-20802.    Papiers   et  correspondance    d'Edgar   Quinet 
(1803-1875). 
A  (20690-20780).  Carnets  d'Edgar  Quinet. 

I-XLVI  (20690-20735).  Carnets  de  notes  diverses  (1812- 
1875).  —  12,  89,  46,  62,  34,  36,  35,  49,  95,  100,  48,  74,  99,  46, 
58,  76,  79,  54,  76,  1 16,  94,  45,  69,  60,  06,  68,  95,  93,  95,  47,  94, 
58,  90,  76,  69,  76,  70,  69, 191,  56,  57,  46,  74,  92,  92  et  92  feuil- 
lets. 

XL  Vil  (20736).  Notes  de  bibliographie  et  d'histoire  générale. 
—  184  feuillets. 

XLVIIÏ  (20737).  Notes  sur  l'histoire  générale  et  rhistoîre 
d'Italie.  — 143  feuillets. 

XLIX-LV  f20738-207i4).  Notes  et  extraits  sur  divers  sujets 
de   philosophie  et   d'histoire.  —  94,  9i,  97,  241,  195,  364  et 

185  feuillets. 

LVI  (20745).  Notes  et  extraits  sur  la  cosmogonie  hindoue.  — 
90  feuillets. 

LYII  (20746).  «  Mémorial  du  proscrit  »;  Merlin  l'enchanteur 
(cf.  20754)  et  notes  diverses.  —  70  feuillets. 

LVIÏÏ-LIX  120747-20748).  Notes  de  Versailles  (1873-1874).— 
101  et  165  feuillets. 

LX  (20719)  «  De  l'esprit  historique  dans  les  sciences  de  la 
nature  >»  ;  notes  et  extraits  divers  (1867).  —  386  pages. 

LXI  (20750)   Bible  de  la  nature  (1868).  —  380  pages. 

LXll  (20721).  Poésies.  —  77  feuillets. 

LXIII  (20752).  Paysages.  —  31  et  30  feuillets. 

LXIV  (20753;.  «  Sur  le  génie  grec  »  (1875).  — 9  feuillets. 

LXV  (20754).  Merlin  (cf.  20746).  —  82  feuillets. 

LXVI  (20755).  Venise.  —  60  feuiltets. 
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LXVII-LXXI  (20756-20760).  Ahasvérus.  —  210,  100,  U2,126 
et  71  feuillets. 

LXXIl-LXXin  (20761-20762).  Les  Esclaves;  suivis  de  noies 
sur  Mirabeau  et  la  Révolution.  —  129  et  177  feuillets. 

LXXIV-LXXXI  (20763-20770  .  Notes  et  extraits  sur  la  Révo- 
lution française.  —  189,  164,  1  iO,  185,  190,  188,  185  et  188 
feuillets. 

LXXXII-LXXXIV  (20771-20773).  Napoléon.  —  59,  138  et 
93  feuillets. 

LXXXV-LXXXVI  (20774-20775).  Notes  et  extraits  sur  1815. 
—  143  et  165  feuillets. 

LXXXVII  (20776).  Analyse  et  extraits  de  l'ouvrage  de  W.  Si- 
bome  sur  les  guerres  de  l'Empire,  etc.  —  183  feuillets. 

LXXXVIII-XCI  (20777-20780^.  La  République.  —  86,  122, 
133  et  163  feuillets. 

C  Correspondance  d'Edgar  Quinet. 

I  (20781).  Abbadie-Berger.  —  509  feuillets. 

II  (20782).  Bergeron-Busquel.  —  508  feuillets. 

III  (20783).  Calès-Châleaubriand.  —  146  feuillets.' 

IV  (20784).  Cliauffour-Cuvillier.  —  554  feuillets. 

V  (20785).  Dacosta-Duchesne.  —  570  feuillets. 
YI  (20786).  Ducrot-Dufour.  —566  feuillets. 

VII  (20787).  Dulraisse-Duvergier.  —  ^155  feuillets. 

VIII  (20788).  Ebelot-Franiatte.  —  580  feuillets. 

IX  (20789).  Gabelet-Guizot.  —  461  feuillets. 

X  (20790;.  Hachette-Kurzweil.  —  302  feuillets. 

XI  (20791).  Laberge-Luzarche.  —  418  feuillets. 

XII  (20792).  Mackenzie-Martin.  —  560  feuillets. 

XIII  (20793;.  Martinelli-Michelet.  —  470  feuillets. 

XIV  (20794).  Miekiewicz-Pécaut.  —  403  feuillets. 

XV  (20795).  Pellet-Raynouard.  —  326  feuillets. 

XVI  (20796).  Reclus-Royer.  —  322  feuillets. 

XVII  (20797).  Safli-Spuller.  —  380  feuillets. 

XVIII  (20798).  Sta?del-Zurcher.  —  407  feuillets. 

XIX  (20799  .  Papier  de  Jérôme  Quinet  et  lettres  d'Edgar 
Ouinet.  —  347  feuillets. 
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XX  (20800  .  Lettres  de  Mina  More  et  d'Edgar  Quinet.  — 
397  feuillots. 

XXI  20801 1.  Premiers  essais  d'Edgar  Quinet.  —  364 
feuillets. 

XXII  (20802  j.  Notes  et  fragments  divers  :  Religion  des  Indiens. 
—  Cours  de  Lyon.  —  Inscriptions  d'Espagne  (1843;.  —  485 
feuillets. 

D'aulres  lettres  et  papiers  d'Edgar  Quinet  sont  conservés  à 
TEcole  Edgar  Quinet;  et  M.  H.  Monin  en  a  rédigé  un  catalogue 
détaillé,  dont  une  copie  forme  le  n°  20802  his.  Cf.  aussi  la  Rf^vo- 
lution  de  iSiS.  Bulletin,  tome  II  (1905),  p.  260-269. 

xix*"  s.  Pap.  113  carnets  ou  volumes  de  dillérents  formats. 
Cartonnés  et  demi-rel.    Don  de  M""*  veuve  Edgar  Quinet). 

20803-20804.  Papiers  et  correspondance  de  Philippe  Buona- 
rotti  (1761-18371. 

I  20803;.  Papiers  divers  (1791-1835),  parmi  lesquels  diverses 
pièces  relatives  à  la  conspiration  de  Babeuf.  —  303  feuillets. 

II  (20801).  Correspondances  et  notes  diverses  de  Buona- 
rotti,  etc.  —  A  la  suite,  notes  de  Baudement  pour  servir  aux 
biographies  de  Buonarotli  (fol.  353,  et  de  Babeuf  (fol.  439). 

xvm'  et  XIX''  s.  Pap.  2  volumes,  montés  in-fol.  Demi-rel. 
(Don  du  ministèro  de  l'Instruction  publique.) 

20805.  Papiers  et  correspondance  de  Ch.-Ant.  Teste,  publi- 
ciste. 

A  la  suite  fol.  362),  mémoire  justificatif  de  F,  Mauione, 
«  envoyé  des  [)uissances  alliées  auprès  du  roi  Joachim  Murât  » 
(1815:. 

xix"  s.  Pap.  407  feuillets,  montés  in-fol.  Dem-rel.  (Don  du 
ministère  de  l'Instruction  publique. 

21011.  Inventaire  al[)habélique  de  la  collection  Usteri-Oeisner, 
conservée  à  la  bibliothèque  de  la  ville  de  Zurich  (Suisse). 

Collection  d'environ  7,500  brochures,  relatives  la  plupart  à 
l'histoire  économique  de  la  France,  de  1788  à  1794.  Cf.  la  /if'vo- 
lution  française^  t.  LI  J90G  ,  p.  53-56. 

xx*'  s.  Pa[).  V  et  242  feuillets.  360  sur  225  millini.  Demi-rel. 
(Don  du  ministère  de  l'Instruction  publique.) 

21035-21059.  Correspondances  et  documents  relatifs  à  la 
Constitution  et  à  l'administration  des  bibliothèques  départe- 
mentales sous  la  Uévoliition.  le  premier  Empire  et  la  Restaura- 
tion I  par  ordre  aiphabéti(iue  de  départements). 
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21075-21090.  Mémoires,  lettres  et  documents,  principale- 
ment sur  la  Marine  et  les  Colonies,  recueillis  et  otTorls  par 
le  D'  Corre,  de  Brest. 

I-II 141075-21076).  Collection  d'autographes  de  marins  ou  de 
personnages  nés  î\  Brest.  On  remarq!ic  dans  le  premier  volume 
les  noms  dWubert  du  Petil-Thouars,  Fanny  de  Beauliarnais, 
Berryer,  Bezout,  Bigot  de  Morogues,  comte  deBrienne,Cambry, 
Camescasse,  duc  de  Clioiseul-Praslin,  Corbière,  Pol  de  Courcy, 
Defermon,  Diicouédic.  Fkuiriut-Delangle,  rhevalier  de  Frémin- 
ville,  Gandin,  M'f'^de  (îraveran,  Guépralte,  général  !ïec<|uot,  etc. 

—  Dans  le  second  volume  :  Jaurès,  Keraudren,  l^acascade, 
J.-G.  do  La  Landelle,  comte  de  Langeron,  J.-D.  Lanjuinais, 
baron  de  Las-Cases,  H.  de  La  Villemaniué,  P.  Levot,  J.-J.  de 
MargueriCf  Louis  XV  et  XVI,  amiral  Morard  de  Galle,  chevalier 
de  Polverel,  Tcheng-ki-Tong,  H.  Valar,  Zambaco-pa(îha,  elc. 

—  378  et  332  feuillets. 

m  i2l077..  Extrait  de  lettres  royales  ou  niinisléri<*lles  et  de 
rapports  relatifs  aux  saints  de  [)avillon  1582-1701),  tirés  du 
dépôt  de  la  Marine  pour  le  marquis  de  Coëtlogon  1710  . 
Incomplet.  —  103  feuillets. 

IV  (21078.  Mélange  sur  la  Marine  et  les  Colonies  françaises 
d'Amérique,  parliculièremeut  Saint-Domingue, ave<; un  mémoire 
sur  les  marines  russe  et  danoise  vers  1821.  —  188  feuillets. 

V  (2107Î);.  Journal  des  voyages  aux  Antilles,  au  Mexi(|ue  et 
dans  TAméritiue  du  Nord,  de  Jardin,  commissaire  de  la  Marine 
(1858-1850..  —  143 et  2i5  pages. 

VI  (21080..  w  Mémoire  historique  et  généalogique  sur  la 
maison  de  la  Boessiùre,  ou  La  Boissiere...,  originaire  de  Bre- 
tagne... >»  —  VI  feuillets  et  184-  pages. 

YII  ■:2108l  •.  Mjlanges  relatifs  à  la  Bretagne,  à  Brest,  à  l'île 
d*Ouessant  et  à  la  Marine  (xvi"-xvni*  s.  ^  —  Parch.  et  pap. 
163  feuillets. 

VIII  (21082).  Mélanges  relatifs  î\  Brest  et  à  la  Bretagne  à 
Pépoque  de  la  Uévolutioif  ;  suivis  de  quel(|ues  pièces  relatives  à 
Piiris  et  à  dilTérents  départements.  —  223  feuillets. 

IX  (21083;.  Registre  de  lettres  d'un  courtier  brestois,  proba- 
blement Cholet  (1791-1«02).  —  188  feuillets. 

X  121084).  Etats  d'armement,  à  Brcj't,  des  vaisseaux  le 
Spectre  (1738i,  V lUuslre  (1755)  et  la  Donni''\  avec  un  inventaire 
du    magasin    général    de   Brest    1761-1708;   et  des    modèles 
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d'étals,  etc.,  pour  le  corps  des  canonniers-malelots.  —  182 
feuillets. 

XI  (21085).  Journal  de  bord  du  vaisseau  le  Berryer,  com- 
mandé par  M.  de  Kerguélen,  pendant  son  voyage  dans  Tlnde 
1771-1772).  —  A  la  suite  (loi.  09),  «  mémoire  sur  un  projet 
d'attaque  de  1  isic  Sainte-Hélène  »  et  notes  biographiques  sur 
Kerguélen.  —  01  feuillets. 

XII-XIV  (21080-21088).  Registres  des  lettres  et  ordres  du 
général  baron  Thomas  Mignot  de  la  Marlinière  (ans  YI-X1( 
=  1798-1803).  —  130,  141  et  152  feuilleU. 

XV  (21089).  Journaux  de  bord  et  de  campagne  aux  Antilles 
et  Cayenne,  aux  îles  Gambier  et  à  Smyrne  (1818-1842).  —  134 
feuillets. 

XYI  (21090).   w    Catalogue  des    objets   chinois  du  cabinet 
de  M.  le  duc  de  Chaulnes  ».  (xviii*  s.)  — 24  feuillets. 
Cf.  plus  haut  les  mss.  n.  a.  fr.  10500-10585. 

xvi-xix*  s.  Pap.  et  parch.  10  volumes  in-folio.  Demi-rel.  et 
cart. 

—  Pour  réaliser  les  vœux  de  la  Commission  extra-par- 
lementaire des  Archives  et  Bibliothèques,  le  minisire  de  la 
Guerre  a  établi,  par  arrêté  du  3  mai  1906,  un  Comité  lecli- 
nique  des  archives,  qu'il  a  chargé  de  rechercher  et  de  lui 
proposer  les  moyens  :  1*  d'assurer  Tunité  de  direction  à 
tous  les  services  de  son  département  possédant  des  ar- 
chives; 2''  de  sauvegarder  et  de  classer  mélhodiquemenl 
les  documents  intéressant  Thistoirc,  possédés  par  tous  les 
services  ressortissant  au  même  département;  3*  d'en  faci- 
liter la  communication  aux  chercheurs  et  aux  érudils  de 
la  façon  la  plus  libérale. 

Ce  Comité  est  présidé  par  M.  le  général  de  division 
Zimmer,  sous-chef  d'état-major  de  l'armée.  11  comprend 
parmi  ses  membres  M.  le  commandant  Desbrière,  chef  de 
la  section  historique,  M.  Camille  Bloch,  inspecteur  gé- 
néral des  Archives,  et  des  représenlanls  de  tous  les  ser- 
vices possédant  des  archives  particulières. 
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Sur  la  proposition  de  ce  Gomilé,  la  date  jusqu'à  laquelle 
tous  les  documents  intéressant  l'histoire  peuvent  être 
communiqués  a  été  portée  au  l'**  janvier  18i8,  et  la  ré- 
serve de  certaines  pièces  dont  la  divulgation  présenterait 
des  inconvénients  au  point  do  vue  diplomatique,  militaire 
ou  personnel,  antérieurement  appliquée  à  la  période  com- 
prise entre  1791  et  1848,  a  été  réduite  à  la  période  com- 
prise entre  1830cll8i8. 

Toutes  les  archives  de  l'Administration  centrale  et  des 
comités  techniques  de  rarlillerie  et  du  génie  ont  été  in- 
ventoriées et  les  règles  de  communication  ont  été  unifiées 
pour  tous  ces  dépôts.  Les  inventaires  sont  dès  à  présent  à 
la  disposition  du  public. 

Dans  chaque  corps  d'armée,  il  a  été  établi  des  inven- 
taires de  tous  les  documents  d'Archives,  dont  copie  est  ou 
va  être  déposée  aux  Archives  départementales,  à  la  dispo- 
sition des  travailleurs,  et  les  généraux  commandant  les 
corps  d'armée  accorderont  des  autorisations  de  communi- 
quer, suivant  les  mêmes  règles  que  pour  les  archives  de 
l'Administration  centrale. 

Les  archives  des  greffes  des  Conseils  de  guerre  seront, 
pour  la  première  fois,  accessibles  aux  recherches  pour  la 
période  antérieure  au  !•' janvier  1814. 

En  outre,  le  ministre  de  la  Guerre  a  donné  des  ordres 
pour  que  les  historiens  soient  avisés  par  la  voie  de  la  presse 
des  nouvelles  ressources  mises  à  leur  disposition  ol  des 
facilités  qu'ils  trouveront. 

C'est  avec  beaucoup  de  reconnaissance  pour  M.  le  mi- 
nistre de  la  Guerre  que  nous  apprenons  et  signalons  ces 
heureuses  réformes. 

—  M.  Pichon,  ministre  des  Affaires  étrangères,  a 
nommé  une  commission  qui  est  chargée    de  publier  un 
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recueil  de  documents  diplomatiques  relatifs  à  la  guerre 
franco-allomande  de  1870-1871.  Cette  commission,  présidée 
par  M.  Deluns-Monlaul,  directeur  des  archives  au  minis- 
tère, est  composée  de  MM.  A.  Aulard,  Emile  Bourgeois, 
Joseph  Reinach.  Elle  a  pour  secrétaires  MM.  Farges,  chef 
de  bureau  à  la  division  des  archives,  et  Georges  Mandel, 
chef-adjoint  du  cabinet  du  ministre  de  Tlntériour;  pour 
secrétaire-adjoint  M.  Ghassaing  Maudegon  do  Borredon, 
attaché  à  la  bibliothèque.  Elle  a  tenu  sa  première  séance 
le  19  mars  1907. 

—  Sous  ce  titre  :  La  Bibliothèque  nationale^  M.  Aulard 
a  publié,  dans  le  Siècle  du  15  mars  1907,  Tarticle  suivant  : 

La  Bibliothèque  nationale  a  pour  administrateur  général  un 
homme  très  intelligent,  M.  Henry  Marcel,  et  qui,  n'étant  pas  de 
la  carrière,  ne  peut  être  suspecté  de  timidité  routinière.  Mais  il 
est  impuissant  à  accomplir,  lui  seul,  les  réformes  que  deman- 
derait ce  grand  établissement,  et  son  rapport  annuel,  qui  a  été 
publié  dans  le  Jfturmd  officiel  du  10  février  1907,  témoigne  tout 
autant  de  son  impuissance  que  do  sa  bonne  volonté. 

Et  d'abord,  pour  ne  parler  que  des  imprimés,  il  est  débordé 
par  la  marée  montante  des  livres  et  des  journaux,  50.000  vo- 
lumes par  an,  ioO.OOO  numéros  de  journal  par  an.  On  ne  sait 
où  mettre  tout  cela.  Les  nouveaux  bâtiments,  sur  la  rue 
Vivienne,  ne  s'élèvent  que  lentement,  faute  de  crédit,  et, 
enfin  achevés,  ils  se  trouveront  trop  petits. 

M.  Marcel  n'ose  pas  dire,  mais  je  dirai,  moi,  que  le  Parlement 
aura  beau  voter  des  millions  et  des  millions  pour  l'agrandis- 
sèment  de  la  Bibliothèque,  cela  ne  suffira  jamais.  Une  ville 
même  ne  serait  peut-être  pas  de  taille  à  contenir  la  masse  des 
imprimés  qui,  d'ici  à  un  siècle,  auront  vu  le  jour. 

il  n'y  a  (|u'une  chose  à  faire,  c'est  de  renoncer  à  l'idée 
surannée  et  fausse  d'avoir  une  Bibliothèque  universelle.  Cette 
conception  date  de  l'époque  où,  le  cercle  des  connaissances 
étant  restreint,  on  s'imaginait  que  Thonnéte  homme  pouvait, 
devait  savoir  un  peu  de  tout.  Aujourd'hui,  tout  savant  est  obligé 
do  se  spécialiser,  et,  de  même,  il  fîuit  que  les  bibliothèques  se 
spé<'ialisent.  La  Bit)liothèque  nationale  devrait  être  réduite  à 
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la  partie  où  elle  est  le  plus  riclio,  c'est-à-dire  à  riiistoire,  à 
toute  Thistoire  (aussi  bien  littéraire  que  politique,  sociale,  etc.). 

En  dehors  de  cette  spécialisation  des  bibliothèques,  il  n'y  a 
aucun  moyen  pratique  d'organisation.  On  sera  bien  obligé  d'y 
venir. 

M.  Marcel  gémit  avec  nous  de  rinsutlisance  et  de  Tencom- 
brement  de  la  salle  de  travail  des  imprimés.  Il  y  a  plus  de 
lecteurs  que  de  place,  et  il  faut  faire  queue.  La  spécialisation 
sera  le  remède. 

Il  gémit  aussi,  et  nous  gémissons  encore  plus,  de  l'impossi- 
bilité où  Ton  est  de  prolonger  les  séances  au  delà  de  la  chute 
du  jour.  Il  faudrait  un  éclairage,  et  Targent  manque. 

C'est  peut-être  qu'on  veut  toujours  faire  grand,  ce  (|ui  revient 
à  faire  coûteux.  Si  on  avait  présenté  un  plan  d'éclairage 
simple,  modeste,  ou  même  provisoire,  et  en  tout  cas  à  bas 
prix,  il  y  a  longtemps  que  la  salle  de  travail  serait  éclairée.  On 
a  plus  gémi  qu'agi. 

C'est  comme  pour  le  catalogue  général  alphabétique  par 
noms  d'auteurs.  En  dix-huit  ans,  avec  un  plan  modeste,  le 
British  Muséum  a  achevé  son  catalogue,  ((ui  n'est  pas  beau, 
mais  qui  existe  et  sert.  Le  plan  du  nôtre  a  été  conçu  luxueuse- 
ment, avec  ridée  de  chanter,  une  fois  qu'il  serait  achevé,  le 
Ils  n'en  ont  pas  en  Angietnrre !  Oui.  mais  ce  sont  nos  arrière- 
neveux  qui  chanteront  cela,  et,  quand  ils  le  chanteront,  ce 
catalogue  no  servira  plus  à  grand'chosc.  Jugez-en  :  commencé 
il  y  a  dix  ans,  il  n'en  est  qu'au  milieu  de  la  lettre  C,  avec 
29  volumes,  et,  comme  il  n*y  aura  pas  moins  de  160  volumes, 
calculez  depuis  combien  de  temps  nous  serons  tous  morts 
quand  le  catalogue  sera  achevé,  et  alors  les  premiers  volumes 
en  seront  arriérés  de  soixante  ans.  Mais  ce  sont  de  beaux 
volumes,  admirablement  imprimés,  en  gros  caractères,  avec 
un  luxe  de  blancs  et  de  place  perdue.  Il  fallait  un  catalogue 
imprimé  fin,  imprimé  compact,  vite  fait,  sans  cette  solennité 
de  préparation  et  avec  une  date  d'achèvement  prévue  dans  le 
projet,  date  qui  n'aurait  pas  dû  dépassor  vingt-cinc]  ans. 

Oui,  les  crédits  sont  insuffisants  ;  mais  le  public  est  convaincu 
qu'avec  un  meilleur  emploi  de-?  mornes  crédits,  les  choses 
iraient  mieux. 

Je  connais  le  dévouement,  le  mérite  des  fonctionnaires  de  la 
Bibliothèque  nationale,  et.  aux  imprimés,  il  en  est  parmi  oux 
bien  peu  dont  je  ne  me  sente  l'obligé  personnel.  Mais  on  ne 
peut  nier  que  tout  n'aille  pas  pour  le  mieux  dans  ce  ^^raud 
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établissement.  Lorsqu'on  répond  à  un  lecteur  que  l'ouvrage 
demandé  par  lui  «  manque  en  place  »,  c'est  souvent  que  le 
volume  a  été  mal  replacé.  Lorsqu*on  lui  envoie  un  ouvrage 
pour  un  autre,  même  s'il  a  donné  la  cote  exacte,  c'est  que  le 
personnel  préposé  au  magasin  n'a  pas  été  attentif.  Quant  à 
cette  autre  réponse  :  «  A  la  reliure  »,  elle  inspire  le  vif  désir 
que  le  service  de  la  reliure  n'immobilise  pas  aussi  longtemps 
qu*elle  lo  fait  les  volumes  et  les  périodiques.  A  la  difficulté 
.d'obtenir  les  communications,  on  se  demande  encore  si  l'ordre 
est  bien  observé  dans  les  collections  et  s'il  n'y  aurait  pas  lieu 
de  procéder  à  un  récoicment  général. 

Ces  défauts  disparaîtraient,  entendons-nous  dire  souvent,  si 
le  personnel  était  suffisant  et  sa  situation  meilleure.  Il  est 
difficile  d'avoir  sur  ce  point  une  opinion  assurée,  tant  que  le 
contrôle  de  I  administration  supérieure,  par  l'intermédiaire 
naturel  de  ses  inspecteurs  généraux,  n'aura  pas  permis 
d'observer  exactement  la  réalité.  11  faudrait  qu'elle  s'assurât  du 
service  accompli  par  chacun  des  fonctionnaires  de  rétablis- 
sement, qu'elle  sût  par  une  enquête  sérieuse  si  le  régime 
administratif  auquel  ils  sont  soumis  permet  d'obtenir  de 
chacun  d'eux  le  rendement  maximum. 

Il  est  certain  que  les  règlements  concernant  le  personnel  ne 
lui  sont  pas  aussi  favorables  qu'on  le  pourrait  désirer.  Aucune 
garantie  sérieuse  de  recrutement  :  plus  un  jeune  homme  a 
passé  de  temps  à  acquérir  des  titres,  moins  il  a  de  chances  de 
faire  une  carrière  honorable,  puisqu'il  la  commence  plus  tard. 
Pas  de  règles  certaines  pour  l'avancement.  L'ancienneté 
n'assure  évidemment  pas  le  meilleur  recrutement  des  fonction- 
naires supérieurs.  Le  choix  n'est  subordonné  à  aucune  de  ces 
conditions  (pii  font  entrave  aux  abus  inévitables  de  l'arbitraire. . 

Une  réforme  du  décret  de  4-885  sur  l'organisation  de  la 
Bibliothèque  nationale  nous  parait  s  imposer.  C'est  à  l'adminis- 
tration supérieure  d'étudier  sans  retard,  par  les  moyens  dont 
elle  dispose,  les  remèdes  possibles  au  mécontentement  très  vif 
du  public  et  au  mécontentemenl  non  moins  vif  peut-ôtre  du 
personnel. 

Nous  n'avons  d'autres  renseignements  ofticiels  sur  la 
Bibliothèque  nationale  ({ue  ceux  de  l'administrateur  général, 
qui  se  trouve  être,  en  fait,  son  propre  contrôleur.  Situation 
privilégiée,  car  les  autres  bibliothèques  de  l'État  (Arsenal, 
Mazarine,  Sainte-Geneviève,  universitaires)  sont  inspectées 
périodiquement,   et,  si  nous  sommes  bien  informés,  elles  se 
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trouvent  très  bien  de  ces  inspections.  Celle  qui  est  la  plus 
importante,  la  plus  fréquentée,  qui  absorbe  le  plus  de  crédits, 
échappe  seule  à  la  plus  élémentaire  surveillance.  L'adminis- 
tration de  cet  établissement  est  de  la  meilleure  foi  du  monde; 
mais  elle  est  composée  d'hommos  sujets  à  Terreur,  qui  peuvent 
ne  pas  voir  les  causes  du  mal  où  elles  sont  réellement  ni  cher- 
cher les  remèdes  au  bon  endroit. 

C'est  d'autant  plus  nécessaire  qu'on  a  laissé  tomber  en 
désuétude,  à  la  Bibliothèque  nationale,  Tobligation  de  réunir 
chaque  mois  le  conseil  consultatif  qui  est  composé  des  conser- 
vateurs des  divers  départements  et  dont  les  avis  devraient  être 
communiqués  au  ministre. 

D'autre  part,  et  pour  en  revenir  au  personnel,  remarquons 
qu*il  n'y  a  pas  de  crédits  pour  l'avancement  périodique  et 
régulier  et  qu'il  n'y  a  pas  de  règlement  pour  l'avancement, 
quand  des  crédits  se  trouvent  disponibles  par  vaacnces. 

L'emploi  de  ces  disponibilités  n'est  pas  de  nature  à  satisfaire 
les  légitimes  exigences  des  bibliothécaires. 
-  Ainsi,  dans  une  circonstance,  cet  emploi  a  consisté  à 
améliorer  la  situation  d'un  agent  comptable,  qui  n'a  point, 
dit  on,  de  titres  scientifiques.  Socrélaire-lrésorier,  il  s'est  vu 
promu  conservateur  hors  cadre,  avec  les  mômes  appointements 
que  ceux  des  conservateurs,  et  une  autorité  sur  toute  la  maison 
qui  se  traduit  par  une  influence  prépondérante  et,  en  Tabsence 
de  l'administrateur  général,  par  la  délégation  de  la  signature. 

Si  éminent  que  puisse  être  cet  agent  comptable  placé  au- 
dessus  de  tant  de  savants,  il  n'en  est  pas  moins  vrai  ({ue,  pour 
créer  sa  situation,  il  a  fallu  faire  tort  au  personnel  technique  et 
retarder,  dans  tout  ce  personnel,  l'avancement. 

De  tout  cela,  l'honorable  M.  Henry  Marcel,  nouveau  venu, 
n'est  certes  point  responsable.  Si  quelqu'un  est  capable  de 
concevoir  et  de  réaliser  un  vaste  plan  de  réforme  do  la  Biblio- 
thèque, c'est  lui.  Une  inspection  générale  l'aidera  à  faire  voir 
au  ministre  les  abus  et  les  diflicultés  contre  lescpiels  il  a  à 
lutter.  Et  alors,  grâce  au  rapport  de  cette  inspection,  l'opinion 
publique  pourra  aider  l'administrateur  général,  peser  sur  le 
Parlement,  obtenir  les  crédits  nécessaires,  avec  la  certitude 
que  les  réformes  seront  faites  par  un  homme  d'action  et  de 
décision.  M.  Henry  Marcel  agirait  spirituellement  et  dans  le 
sens  de  ses  propres  idées  s'il  obtenait  de  l'iiidilTérence  de 
l'administration  supérieure  cette  inspection  générale  (]ui  serait 
le  vrai  moyen  de  saisir  l'opinion  et  le  Parlement. —  A.  Ailard. 

T.   LM,    1901.  2i 
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—  Nous  apprenons  que  M.Ch.  Schmidl,  développant  son 
étude  sur  les  sources  de  Thisloire  de  France  aux  Archives 
nationales,  qui  a  paru  ici  même,  va  en  faire  une  sorte  de 
guide  de  Tétudiant  en  histoire  moderne  dans  ce  dépôt  où  il 
est  si  difficile  de  s'orienter. 

—  Vient  de  paraître  le  tome  III  de  l'ouvrage  de  M.  Au- 
lard  :  Paris  sons  le  Consulat^  recueil  de  documents  pour 
rhistoire  de  Tcsprit  public  à  Paris.  Il  va  du  1^'  floréal  an  X 
au  27  germinal  an  XI  (21  avril  1802-27  avril  1803).  Le 
tome  IV  est  sous  presse. 

—  M.  Julien  Tiersot,  si  compétent  en  histoire  musicale 
et  en  histoire  de  la  Révolution,  a  fait  le  12  mars,  à  TEcole 
des  Hautes  Etudes  sociales,  une  conférence  sur  ce  sujet  : 
Beethoven  musicien  de  la  Révolution  française. 

—  Nous  nous  faisons  un  devoir  et  un  plaisir  d'annoncer 
à  nos  lecteurs  qu'une  souscription  est  ouverte  en  vue 
d'élever  un  monument  au  regretté  Dugast-Matifeux,  qui  a 
rendu  tant  de  services  à  l'histoire  de  la  Révolution.  On 
devra  adresser  son  adhésion  et  sa  cotisation  à  M.  le  maire 
dcMontaigu  (Vendée). 


LISTE    DES   MEMBRES 

DE   LA 

SOCIÉTÉ  DE  L'HISTOIRE 

DE  LA 
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LA  "  LIBERTÉ  RECONQUISE  " 


A  LA  COMÉDIE-FRANÇAISE,   EN   1791 


Le  Ihéâlre  intéresse  toujours  tout  le  monde.  Lorsqu'il 
ne  donne  pas  de  chefs-d'œuvre,  il  ofTre  du  moins  des 
œuvres  curieuses  au  point  de  vue  des  mœurs,  des  docu- 
ments, à  défaut  d'art,  et  c*est  en  fouillant  les  cartons,  les 
archives  de  la  Comédie-Française  que  notre  très  érudit 
sous-bibliothécaire,  M.  Coûet,  m'a  apporté  un  manuscrit 
inconnu,  une  pièce  inédite  qui  eut  à  son  heure  un  succès 
éclatant  et  dont  je  vais  vous  parler  aujourd'hui.  Il  s'agit 
deZ^  Liberté  reconquise^  d'un  nommé  Harny,  qui  eut  la 
gloire  d'obtenir,  il  y  a  un  peu  plus  de  cent  ans,  au  Théâtre- 
Français,  un  triomphe  que  ne  connurent  point  les  plus 
illustres.  El  ce  sera  un  petit  chapitre  peu  connu  de  This- 
toire  de  la  Comédie-Française. 

On  sait  les  débals  auxquels  donnèrent  lieu,  à  la  Comédie^ 
les  représentations  du  Charles  IX  de  M.-J.  Chénier,  joué 
pour  la  première  fois  le  4  novembre  1789;  la  lutte  de 
Talma  avec  ses  camarades  qui  aboutit,  à  la  clôture  de 
1791  (10  avril),  au  départ  de  Dugazon,  Talma  et  Grand- 
ménil,  de  M™'®  Vestris,  Desgarcins  et  Lange. 

Nous  sommes  au  fort  de  cette  querelle.  Le  18  septembre 
1790,  le  Conseil  de  Ville  arrête  de  s'occuper  «  inccssam- 
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ment  crun  règlement  pour  le  régime  »  du  Théâtre-Fran- 
çais, cl  enjoint  provisoirement  aux  Comédiens  de  «  com- 
muniquer et  de  jouer  avec  le  sieur  Talma  leur  camarade  ». 
La  Comédie-Française  est  regardée  comme  un  véritable 
«  foyer  de  rébellion  et  d'aristocratie  ».  Une  pétition  signée 
par  «  cent  cinquante  citoyens  actifs  et  plus  »  est  adressée 
àiJa  municipalité,  demandant  que  les  Comédiens  Français 
((  soient  tonus  d'exécuter  sur-le-champ  et  sans  aucun  délai 
le  jugement  provisoire  du  Conseil  de  Ville  »,  et  qu'il  soit 
«  très  expressément  défendu  aux  susdits  Comédiens  de 
donner  à  leur  Ihéâtre  le  titre  de  Théâtre  de  la  Nation  ». 

Le  27  septembre,  «  les  Comédiens  Français,  douloureu- 
sement affectés  des  imputations  fausses  et  incendiaires 
répandues  contre  eux,  qui  les  présentent  comme  réfrac- 
laires  à  Taulorité  de  la  municipalité,  qu'on  les  accuse  de 
vouloir  méconnaître  ;  instruits  qu'on  a  été  jusqu'à  désigner 
publiquement  les  Comédiens  Français  comme  auteurs  ou 
instruments  d%ine  contre-révolution  »;  chargent  «  les  sieurs 
Dazincourt,  Fleury,  Naudet,  Saint-Prix,  Florence  et  Van- 
hove,  de  se  rendre  sur-le-champ  au  Conseil  de  Ville...  et 
d'obtenir  de  lui  l'ordre  ou  la  permission  par  écrit  de 
donner  C/iflrrfes  /A' le  jour  qu'il  lui  plaira  d'indiquer  ». 

Le  lendemain  Charles  IX  était  joué,  mais  le  calme 
n'était  pas  rétabli. 

C'est  alors  qu'un  vieil  auteur  oublié  adressa  aux  Comé- 
diens la  lettre  que  voici,  accompagnée  du  manuscrit  obli- 
gatoire*: 

Messieurs, 

Un  honnête  homme  a  toujours  bonne  opinion  de  ses  compa^ 
triotes.  Je  n'ai  pu  en  conséquence  ajouter  foi  aux  propos  injur 
rieux. répandus  contre  vous. dans  différents  écrits.  Le  zèle  que 
vous  avez  montré  dans  les  premiers  jours  de  la  Révolution,  surtout 
dans  la  garde  nationale  où  plusieurs  d'entre  vous  occupent  dès 
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postes  honorables,  ce  zèle  est  un  sùrgarantde  votre  patriotisme. 

C'est  ce  qui  m'engage  à  vous  présenter  une  pièce  en  cinq  actes, 
intitulée  :  La  Liberté  conquUef  ou  le  Despotisme  renvorsfK 

Permettez-moi  de  vous  faire  observer  que  cette  pièce  tenant 
aux  circonstances,  elle  est  peut-être  dans  le  cas  do  sortir- des 
règles  ordinaires,  et  de  demander  une  prompte  lecture  ainsi 
qu'une  prompte  exécution,  en  supposant  toutefois  que  vous  la 
jugiez  digne  d'être  présentée  au  public. 

Je  m'estimerai  heureux  si  je  puis,  par  ce  moyen,  vous  fournir 
l'occasion  de  donner  de  nouvelles  preuves  et  des  preuves  incon* 
testables  de  votre  amour  pour  la  révolution. 

Je  suis,  Messieurs,  votre  très  humble  et  très  obéissant  servi- 
teur, 

Harny. 
Ce  1'^  décembre  1790. 


"  Cet  Harny,  dont  vous  entendez  peut-être  le  nom  pour  la 
première  fois,  avait  été  le  collaborateur  de  M""'  Favart 
pour  Les  Amours  de  Bastien  et  Bastie?me,  parodie  du  Devin 
du  Village  (1 7S3)  et  pour  Les  Ensorcelés^  oit  Jeannoi  et  Jean- 
nette^ parodie  d'un  opéra  de  Gentil-Bernard  :  Les  Surprises 
de  rAmovr  (1758). 

Il  avait  écrit  :  Le  Prix  du  Talent^  parodie  en  un  acte 
(1755),  en  collaboration  avec  Sabine  ;  La  Sybille,  patodie 
en  un  acte  (1758)  ;  Les  Nouveaux  Calotins,  arrangement 
d'une  pièce  de  Le  Sage  et  d'Orneval  (1760)  ;  Georget  et' 
Georgettey  opéra-comique  (1761);  Le  Petit-Maitre  eîi  Pro- 
vince (1765)  et  L'Esprit  du  Jour,  comédie  jouée  à  la 
Comédie-Italienne  le  22  janvier  1767.  La  Correspondance 
Littéraire  (février  1767)  nous  fournit  sur  V Esprit  du 
Jour  le  renseignement  suivant  :  «  Cette  pièce,  remplie  de 
bêtises,  a  été  fort  applaudie,  et  cependant  n'a  pas  osé 
reparaître,  parce  que  Ton  n'avait  applaudi  que  pour  se 
moquer  des  auteurs,  qui  sont  aussi  mauvais  l'un  que  l'au- 
tre. Le  poète  s'appelle  Harny,  et  le  musicien  Alexandre, 
mais  ce  n'est  pas  le  grand,  » 


388  J.   CLARETIE 

De  1767  à  1791,  on  n'avait  plus  entendu  parler  d'Harny. 

En  1792,  M.  Harny,  homme  de  lettres,  âgé  de  soixante 
deux  ans,  demeurant  rue  Sainl-Honoré,  au  coin  de  la  rue 
de  Grenelle  (aujourd'hui  Jean-Jacques-Rousseau),  figure 
parmi  les  électeurs  du  département  de  Paris,  section  de  la 
Halle-au-Blé. 

Président  de  TAssemblée  primaire,  membre  du  Comité 
de  la  Section,  juge  au  Tribunal  révolutionnaire  du  26  sep- 
tembre 1793  au  9  thermidor,  il  fut  impliqué  dans  le 
procès  de  Fouquier-Tinville,  et  acquitté  le  17  floréal  an  III 
(6  mai  1795)  (1). 

En  1790,  lorsqu'il  demandait  une  lecture  aux  Comédiens 
il  était  donc  sexagénaire  et  pouvait  dire,  en  modifiant  un 
peu  le  vers  de  La  Métromanie  : 

Et  j'avais  soixante  ans  quand  cela  m'arriva  ! 

Le  3  décembre,  les  Comédiens  recevaient  la  pièce  de 
Harny,  «  drame  allégorique  à  la  révolution  de  France  »,  en 
cinq  actes,  en  prose;  mise  en  répétitions  sur-le-champ> 
elle  était  jouée  un  mois  plus  tard,  le  4  janvier  1791. 

Ce  jour-là,  précisément,  l'Assemblée  nationale  reprend  la 
suite  de  la  discussion  sur  les  jurés  et  s'occupe  de  la  ques- 
tion du  serment  exigé  de  tous  les  ecclésiastiques  fonc- 
tionnaires publics,  par  le  décret  du  27  novembre,  ser- 
ment qui  n'a  pas  encore  été  prêté  par  une  partie  des  ecclé- 
siastiques membres  de  l'Assemblée.  Mirabeau,  après  Tabbé 
Grégoire,  prend  la  parole.  Il  ne  peut  supposer  «  que  des 
ecclésiastiques,  que  des  ministres  de  paix  veuillent  secouer 
sur  leur  patrie  les  torches  de  la  discorde  ». 

Harny  en  va  parler,  de  ces  prêtres,  dans  sa  pièce  (2). 


(1)  Voir  Assemblée   électorale  de  Paris,  2   septembre  1792-17  frimaire 
an  II,  par  Etienne  Charavay.  Paris,  1905,  in  S®,  p.  18. 
v2)  On  trouve  le  compte  rendu  de  cette  pièce  dans  le  livre  d'Etienne  et 
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La  scène  se  passe  «  dans  une  grande  ville  frontière  de 
la  France.  Le  théâtre  représente  une  place  dans  le  fond 
laquelle  est  un  fort  (1)  ». 

Au  premier  acte,  un  baron,  partisan  des  idées  nou- 
velles, les  explique  aux  citoyens  et  combat  les  résistances 
d'un  officier,  nommé  Valcour  :  «  Tous  les  hommes  ne 
devraient  avoir  qu'un  même  objet,  le  bien  général  ;  mais 


Martainville  :  «  La  scène  se  passe  dans  le  Dauphiné;  le  peuple  de  cette 
province,  effrayé  d'un  rassemblement  de  troupes  étrangères,  se  nomme 
an  maire  et  choisit  justement  Thomme  que  le  gouverneiu*  voudrait  faire 
exclure.  Ce  dernier  veut  haranguer  le  peuple  souverain,  mais  il  est  cou- 
vert de  huées,  et  les  mutins  ne  répondent  à  Tordre  qu'il  leur  donne  de 
se  séparer  que  par  «Thorribles  menaces  qui  le  contraignent  à  se  renfermer 
dans  un  fort  dessiné  exactement  comme  la  Bastille. 

«  Le  peuple  s'arme  de  pioches,  de  haches,  de  piques,  et  veut  Tinvestir; 
le  gouverneur  repousse  lu  Torce  par  la  force,  ordonne  aux  gardes-fran- 
çaises de  tirer  sur  la  multitude,  mais  ceux-ci  déposent  leurs  armes  et  se 
confondent  parmi  les  mutius.  Bientôt  tout  est  en  désordre;  le  peuple,  paré 
de  cocardes,  apprend  qu'on  a  détourné  des  bateaux  de  blé,  qu'on  a 
trouvé  des  magasins  d'armes  et  de  poudre  ;  il  entoure  son  maire,  et  tous 
prêtent,  sur  un  tambour,  le  serment  civique  qui  est  répété  par  les  femmes. 
La  nuit  vient,  on  sonne  le  tocsin,  on  allume  des  lampions  à  chaque 
croisée;  les  marchands  ferment  leurs  boutiques;  on  fait  des  patrouilles; 
enfin,  on  bat  la  gén(!^rale,  et  on  attaque  le  fort  à  coups  de  canon,  de  fusil, 
et  avec  le?  armes  que  chacun  a  rencontrées  sous  sa  main.  Bientôt  les 
ponts-levis  sont  brisés;  la  victoire  est  remportée,  et  le  mot  Liberté 
retentit  de  toutes  parts  ».  (Histoire  du  Théâtre-Français ^  depuis  le  commen- 
cement de  la  Révolution  jusqti'à  la  réunion  générale,  Paris,  Barba,  1802, 
t.  II,  p.  iG-18.) 

(1)  Les  personnages  sont  : 

Le  gouverneur  de  la  province ....     représenté  par  Dupont. 

Verneuil,  maire  de  la  ville —  Saint-Prix. 

Le  Baron —  Saint-Fal. 

Dorsan —  Naudet. 

Valcour,  officier —  Dunant. 

Surrci,  Anglais —  Vanhove. 

Le  premier  envoyé  de  l'arniée  étran- 
gère   —  Grandméoil. 

Antoine,  ouvrier —  Florence. 

Bellerose,  soldat —  La  Rochelle. 

Germain —  Dazincourt. 

Mme  Dorville,  sœur  de  Verneuil.   .   .     représentée  par  M™«  Saint-Val. 

Dorville,  son  fils représenté  peu*  M™«  Petit. 

Dans  la  figuration,  des  officiers,  des  soldats,  deux  envoyés  de  l'armée 
étrangère,  des  citoyens  :  hommes  et  femmes. 
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,1a  plupart  ne  songent  qu'à  l'intérêt  présent,  et  ne  veulent 

ipas  voir  dans  l'avenir  le  bonheur  qui:l«ur  est  préparé.  » 
Pour  lui,  il  y  devine  «  le  despotisfne. renversé,  les  aImis 
délruils,  Tadminislration  sagement  dirigée,  les  mœurs 
épurées,   le   cultivateur  heureux,  le  commerce  agrandi, 

Jes  sciences  illustrées  et  la  France  plus  rei^peclable  que 

j,amais  ». 

On  doit  nommer  un  maire  et,  malgré  l'opposition  .du 
gouverneur,  le  choix  des  citoyens  tombe  sur  Verneuil. 

A  peine  élu,  Verneuil  vient  demander  au  gouverneur, 
au. nom  des  habitants,  d'éloigner  les  troupes  de  la  ville («t 
de  (aire  garder  la  frontière,  qui  peut  être  envahie. 

Au  deuxième  acte,  le  gouverneur,  qui  n'a  rien  voulu 
écouter,  se  présente  devant  1'  «  assemblée  »,  réunie  sur  la 
'placo,  pour  «  connaître  ses  droits  prétendus  »  : 

Le  préjugé  de  la  naissance,  dit  Verneuil,  est  le  plus  grand 
fléau  qui  puisse  frapper  une  nation.  Il  suppose  dans  un  noble 
des  vertus  que  souvent  il  n'a  point  ;  il  étouffe  dans  le  simple 
citoyen  des  talents  qui  feraient  la  gloire  de  l'État.  Les  hommes 
naissent-ils  plus  instruits  les  uns  que  les  autres?  Non;  tous 
naissent  imparfaits.  Il  est  donc  ridicule  de  compter  la  noblesse 
des  pères.  Le  descendant  des  rois  peut  déshonorer  son  nom; 
le  fils  d'un  laboureur  peut  être  un  héros.  Une  nation  ne  consi- 
dère que  Tutile.  Les  vertus  de  nos  aïeux  ne  sauraient  nous 
servir,  et  nous  avons  besoin  de  celles  de  nos  concitoyens.  Loin  de 
les  circonscrire,  cherchons  à  les  multiplier.  L'inégalité  rétrécit 
les  âmes,  et  Tôgalité  les  agrandit.  Où  la  noblesse  domine,  le 
peuple  dédaigné  se  regarde  comme  étranger  à  la  chose  publi- 
que, et  se  contente  d'exercer  les  vertus  qu'exige  la  médiocrité. 
Où  règne  une  heureuse  égalité,  l'énergie  passe  dans  toutes  les 
âmes.  Le  citoyen  obscur  devient  un  être  nouveau;  il  s'intéresse 
à  sa  patrie,  il  l'aime,  il  veut  apprendre  à  la  servir.  De  l'instant 
que  la  lice  est  ouverte,  tous  les  grands  talents  naissent,  et  le 
génie,  n'étant  plus  arrêté  dans  sa  course,  il  ne  voit  de  terme  à 
ses  travaux  que  la  palme  qui  l'attend  au  bout  de  la  carrière. 
L'égalité  enfante  toutes  les  vertus  qui  font  les  grands  hommes. 
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II  faut,  ajoule-l-il,  «  fixer  d'une  manière  irrévocable  les 
.droiis  de  Thoinme  et  du  citoyen,  la  liberté,  régalité... 
rhomme  ne  doit  obéir  qu'aux  lois  )). 

Le  gouverneur  ne  s'attendait  pas  «  à  tant  d'audace  »  ;  il 
interdit  dès  V  «  instant  toute  assemblée  générale  et  particu- 
lière »,  et  annonce  qu'il  emploiera  «  jusqu'à  la  force  pour 
les  empêcher  ». 

Au  troisième  acte,  la  ville  est  menacée  par  la  famine; 
des  ouvriers,  puis  M™*  Dorville,  sœur  du  nouveau  maire, 
viennent  protester  près  du  gouverneur  contre  les  spécu- 
lateurs, «  des  hommes  distingués  par  leur  rang  et  leur 
opulence;  des  hommes  qui  se  croient  supérieurs  aux 
autres,  et  qui  pourtant  ne  rougissent  pas  d'enlever  la  sub- 
sistance du  pauvre,  de  la  cacher  pendant  quelque  temps, 
et  de  la  laisser  ensuite  paraître  peu  à  peu,  pour  la  vendre 
chèrement  à  l'infortuné  qui  n'a  plus  de  quoi  s'en  procurer 
assez  ».  Poussée  à  bout,  M™*  Dorville  finit  par  dire  au 
gouverneur  que  vingt  chariots  chargés  de  grairis,  achetés 
par  son  frère  pour  les  faubourgs,  ont  été  arrêtés  par  les 
soldats. 

Le  gouverneur  n'écoute  rien.  Il  veut  pousser  le  peuple  à 
l'insurrection,  afin  d'avoir  un  prétexte  pour  frapper  un  coup 
décisif,  «  dissoudre  les  états  généraux  et  effrayer  le  Fran- 
çais au  point  qu'il  n'ose  jamais  les  demander  ».  ^ —  «  Nous 
les  soumettrons  ces  Dauphinois  qui  les  premiers  ont  levé 
Tétendard,  et  ces  Bretons  qui,  bravant  les  arrèlés  de  leur 
noblesse  et  les  avis  de  leurs  prélats,  mettent  tout  leur 
espoir  dans  la  fermeté  de  leurs  représentants.  »  Quant  aux 
Parisiens,  rien  «  à  craindre  d'eux  tant  qu'ils  trembleront 
pour  leurs  foyers  ».  D'ailleurs  tous  les  souverains  voisins 
sont  «  confédérés  »  et  leur  armée  s'avance  vers  la  ville. 

L'analyse   complète   de   ce   drame  m'entraînerait  trop 
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loin,  et  je  veux  simplement  indiquer  combien  les  tirades 
du  baron  et  l'apparition  des  gardes-françaises,  dont  Tuni- 
forme  était  si  populaire  (1),  devaient  enthousiasmer  les 
spectateurs. 

Qu  était-ce  donc,  lorsqu'un  Anglais,  lord  Surrei,  qui 
nous  est  présenté  comme  «  un  philosophe  »,  venait  rendre 
justice  à  la  nation  française  au  lieu  de  la  combattre?  On 
n'en  était  pas  encore  au  blocus  continental,  on  en  était 
presque  à  Tenlente  cordiale! 

Aux  compliments  du  gouverneur,  lord  Surrei  répond 
froidement  :  «  Quand  deux  hommes  traitent  ensemble, 
celui  qui  flatte  avertit  qu'il  faut  s'en  méfier.  »  Aux  pro- 
positions d'alliance,  il  répond  plus  froidement  encore  : 
«  L'homme  est  né  libre,  la  jouissance  de  sa  liberté  est  un 
don  qu'il  tient  de  la  nature  et  que  la  force  seule  peut  lui 
ravir.  Si,  après  avoir  été  soumis  longtemps,  il  veut  rentrer 
dans  ses  droits,  et  si  pour  y  parvenir  il  emploie  la  force  à 
son  tour,  il  ne  fait  qu'un  acte  juste.  Une  nation  libre,  une 
nation  telle  que  la  nôtre,  se  réjouira  toujours  des  triom- 
phes que  la  raison  et  la  justice  remporteront  sur  le  pou- 
voir arbitraire.  Elle  ne  peut  donc  qu'admirer  les  efforts 
des  Français  pour  établir  les  droits  inaliénables  du  genre 
humain;  elle  ne  peut  qu'applaudir  à  l'exemple  glorieux 

qu'ils  donnent  à  l'Univers Les  Français  sont  bons, 

généreux,  amis  des  étrangers,  intrépides  à  la  guerre,  et 
compatissants  après  la  victoire.  Depuis  longtemps  ils  sont 
distingués  dans  les  sciences,  et  comptent  plus  d'un  homme 
célèbre;  mais  il  leur  manquait  la  philosophie  qui,  dans  ce 
siècle,  a  fait  chez  eux  les  progrès  les  plus  rapides,  et  qui 
leur  promet  le  bonheur.  » 

Les  projets  du  gouverneur  sont  découverts,  le  peuple  a 

(i)  «  Que  de  sentiments  la  vue  de  leur  uniforme  a  réveillés  et  comme 
il  a  été  applaudi!  »  [Chronique  de  Paris^  6  janvier  1791). 
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pris  les  armes  pour  repousser  Tinvasion  étrangère;  il  se 
range  d'un  c6lé  de  la  place,  tandis  que  les  troupes  sortant 
du  fort  prennent  position  près  du  gouverneur. 

Coup  de  théâtre.  A  Tordre  :  «  Soldais,  chargez  ces  sédi- 
tieux   Soldais,  obéissez...   feu  »,  les  soldats  qui  sont 

sur  la  place  se  reposent  sur  leurs  armes  et  ceux  qui  sont 
dans  le  fort  ne  font  aucun  mouvement. 

Le  gouverneur  et  ses  officiers  rentrent  dans  le  fort,  dont 
on  relève  le  pont.  Cette  manœuvre  est  un  des  agréments 
de  la  pièce;  le  poiil-Ievis  n'est  pas  baissé,  puis  relevé, 
moins  de  six  fois. 

Soldats  et  citoyens  s'embrassent  ;  les  hommes  donnent  des 
cocardes  nationales;  les  femmes  distribuent  leurs  rubans. 

L'effet  fut  prodigieux.  Pendant  Tentr'acle  (entre  le  troi- 
sième et  le  quatrième  acte)  l'orchestre  ayant  joué  le  Ça 
tVa,  toute  la  salle  se  mit  à  battre  la  mesure  et,  à  partir  de 
ce  moment,  dit  le  Journal  de  Paris,  «  tous  les  specta- 
teurs sont  devenus  acteurs,  pour  ainsi  dire  ». 

Quatrième  acte.  —  On  a  trouvé  «  trois  magasins  d'armes 
destinés...  à  armer  des  brigands  »  contre  les  citoyens.  — 
Un  autel  est  dressé  sur  la  place  où  tout  le  peuple  s'assemble 
et  vient  jurer  :  les  hommes,  d'être  fidèles  «  à  la  Nation,  à 
la  Loi,  au  Roi,  et  de  soutenir  jusqu'au  dernier  soupir  la 
constitution  du  Royaume  »;  les  femmes,  d'inspirer  à  leurs 
«  enfants  la  hairie  du  despotisme,  Tamour  de  la  liberté,  et 
le  courage  de  tout  sacrifier  pour  la  conserver  ». 

Là  encore,  spectacle  dans  la  salle.  A  peine  le  peuple  et 
les  soldats  ont-ils  dit  :  «  Nous  le  jurons  tous»,  que  tous 
les  spectateurs  se  lèvent,  agitent  leurs  chapeaux  et  renou- 
vellent eux-mômes  le  serment.  Puis,  c'est  le  tour  des 
femmes.  Après  le  serment  de  M"*'  Dorville,  toutes  les  spec- 
tatrices se  lèvent  et  le  font  aussi. 
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Dans  cet  acte  nous  voyons  le  jeune  Dorville,  presque  un 
enfant,  un  travesti  joué  par  la  fille  de  Vanhove,  la  future 
femme  de  Talma,  équipé  et  armé^se  préparant  à  combattre 
et  se  proposant  d'enlever  le  drapeau,  si  on  attaque  le  fort  : 

Tout  homme  se  doit  à  son  pays,  à  ses  concitoyens,  obligé  de 
marcher  dès  que  la  voix  de  la  patrie  l'appelle,  et  celui  qui  craint 
de  se  sacrifier  est  indigne  de  la  servir.  On  n'existe  qu'autant 
qu'on  est  utile...  Quoi!  je  resterais  tranquille  spectateur  des 
attarjucs  de  rennemi!  Je  verrais  assaillir  la  ville  où  je  suis  né, 
où  demeure  ma  mère,  une  mère  adorée!...  (Prenant  son  fusil ^ 
qu'il  tient  par  le  haut  du  canon  :)  Les  voilà,  mes  armes!  on  ne 
me  les  arrachera  qu'avec  la  vie. 

On  V  trouve  aussi  deux  morceaux,  l'un  contre  les  ma- 
gistrals,  qui  a  été  supprimé,  Tautre  contre  les  prêtres,  qui 
élait  dit  par  le  baron  : 

Le  peuple  a  trop  appris  à  les  apprécier,  ces  magistrats  qui 
n'ont  jamais  eu  d'autre  intérêt  que  celui  de  la  robe.  N'ont-ils 
pas  toujours  sacrifié  Tinnocence  à  la  fortune  ou  à  la  faveur? 
Prêts  î\  buulevorsor  l'Etal  pour  conserver  leurs  droits, lésa -t-on 
jamais  vus  s'opposer  à  l'oppression  et  prendre  la  défense  des 
malheureux  (jui  gémissaient  dans  les  fers  par  ordre  du  pouvoir 
arbitraire?  Livrés  au  despotisme  et  despotes  eux-mêmes,  ils 
auraient  vendu  la  France  pour  le  moindre  privilège;  ils  ont 
trompé  trop  souvent  le  peuple  pour  Tintéresser  encore.  Connus 
et  méprisés,  ils  ne  doivent  plus  songer  qu'à  se  faire  oublier. 

Et  nos  prêtres!  Eux  que  leur  ministère  oblige  d'être  les 
protecteurs  de  l'infortune,  d'annoncer  hautement  les  droits  de 
l'humanité  et  de  se  sacrifier  pour  les  défendre,  ils  sont  les  plus 
ardents  à  les  trahir.  Nos  prélats,  nos  abbés  et  nos  riches  cha- 
noines vont  de  maison  en  maison  secouer  le  fiambeau  de  la 
guerre  civile.... 

Acte  V.  — Il  est  nuit;  on  bat  la  générale;  le  tocsin 
sonne;  des  soldats,  des  hommes  armés  différemment,  et 
des  femmes  effrayées  garnissent  le  théâtre.  Dorsan,  qui 
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dirige  la  (l<!^feuse,  donne  Tordre  d'illuminer  les  aiaisons  : 
..((  Noua  ne  craignons  point  d'être  vus  et  nousavonsbesoinde 
•voir  pour  porter- des  coups  plus  sûrs.  »  On  illuoijne  les 
^maisons.  Hommes  valides,  veillards,  femmes,  enfants,  tout 
le  monde  travaille  à  ia  défense  de;  la  ville,  roule  des  canons, 
.dépave  les  rues  pour  faire  des  retranchements,  monte  des 
«pierres  dans  les  maisons  pour  les  jeter  sur  Teunemi  s'il 
,pénètredans  la  ville.  Le  baron  ordonne  même  de  préparer 
de  «  riiuilc  bouillante  )>. 

L'envoyé  de  Tarmée  étrangère  vient  avec  le  gouverneur 
.pour  faire  des  propositions  de  paix;  elles  sont  repoussées. 
.Puis,  avant  même  que  les  pourparlers  soient  terminés,  la 
ville  est  attaquée  ;  malgré  cette  perfidie,  on  permet  au  gou- 
verneur et  aux  envoyés  de  rentrer  dans  le  fort.  On  entend 
le  canon.  Une  partie  des  citoyens  repousse  Tarmée  qui  veut 
.envahir  la  ville,  tandis  que  l'autre  attaque  le  fort  dont  elle 
'S'enipare.  Lord  Surrei  est  présent  :  u  Je  m'intéresse  à  tous 
•les  hommes,  dit-il;  ils  sont  lous  mes  frères.  —  Voici  le 
beau  jour  de  la  France,  je  veux  en  être  le  témoin  ». 

I-ie  jeune  Dorville  sortant  du  fort,  en  apporte  le  drapeau, 
qu'il  remet  au  maire. 

Lord  Surrei  s'adresse  au  peuple  :  «  Français,  vous  venez 
de  conquérir  la  liberté,  tâchez  de  la  conserver.  » 

Et  la  pièce  finit  par  ce  cri  de  Verneuil  :  «  Vive  la  Nation  ! 
Vive  le  Roi  !  >»  que  tous  les  acteurs  d'abord,  puis  tous  les 
'•pectateurs  répètent  en  chœur. 

Encore  une  fois  toute  la    salle  est  debout,    applaudit, 

.4iemande  l'auteur.  On  le    pousse  sur  la  scène  :  C'est  un 

•vieillard,  «  la  probité  se  peint  sur  son  front  vénérable  (I)  ». 

.Le  public  lui  décerne  une   couronne  civique  ;    elle  est 

posée  sur  sa  tète  par  M'^'  Saini-Val.  Ilarny  est  couronné 

'.comme  Voltaire.  Il  a,  lui  aussi,  son  Irène. 

.     (1)  Chronique  de  Paiis^  8  janvier  1791. 
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Pareil  enthousiasme  ne  pouvait  tomber  tout  d^un  coup; 
le  surlendemain,  le  jeudi  6  janvier,  deuxième  représen- 
tation. Arné,  l'un  des  vainqueurs  de  la  Bastille,  ayant  été 
aperçu  dans  la  salle,  le  public  exige  qu'il  descende  sur  le 
théâtre  et  qu'il  reçoive  une  couronne  civique.  M"*  Saint- 
Val  n'en  ayant  pas,  prend  un  bonnet  sur  la  tête  d'un  figu- 
rant représentant  un  homme  du  peuple,  ce  qui  provoque 
de  nouveaux  applaudissements.  M^'®'  Lachassaigne,  Suiu, 
Masson  et  Simon  avaient  eu  l'idée  de  paraître  sur  la  scène 
parmi  le  peuple. 

Le  lendemain,  le  vendredi  7  janvier,  la  troisième  repré- 
sentation fut  donnée  en  spectacle  gratis.  Les  portes  ouvri- 
rent à  une  heure.  En  quelques  instants  la  salle  était  pleine 
et  une  foule  nombreuse  restait  sur  la  place  sans  pouvoir 
pénétrer.  Le  spectacle  ne  devait  commencer  qu*à  trois 
heures.  Il  fallait  occuper  le  temps.  Un  spectateur  du  par- 
terre, monte  sur  le  théâtre,  devant  le  rideau^  et  chante 
plusieurs  «  couplets  analogues  »  aux  circonstances; 
la  salle  applaudit  et  répète  en  chorus.  Un  autre  spec- 
tateur lui  succède  et  récite  des  vers  exprimant  «  la  haine 
du  despotisme  et  des  ligues  sacerdotales,  Tamour  de  la 
paix  et  de  la  liberté  »;  ils  sont  accueillis  avec  transport. 
La  toile  se  lève.  Inutile  de  dire  que  devant  un  pareil  public 
la  pièce  retrouve  le  succès  des  jours  précédents. 

Dugazon,  Talma,  Gérard,  Champville,  M"*'  Lachas- 
saigne,  Siiin,  Devienne,  Joly,  Masson,  Lange,  "Vestris  et 
Simon  s'étaient  mêlés  à  la  figuration.  A  la  fin  de  la  repré- 
sentation, Dugazon  et  Talma,  ne  consultant  que  l'attache- 
ment qu^ils  n'avaient  jamais  cessé  d'avoir  pour  Naudet 
(le  Dorsan  de  la  pièce),  s'approchèrent  de  lui  et  lui  pro- 
posèrent de  déposer,  en  présence  de  leurs  frères  et  de 
leurs  camarades,  leur  ancienne  animosité  et  de  l'oublier 
dans  des  embrassemenls  mutuels.  Et  ils  s'embrassèrenL 
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Voilà  un  nouveau  triomphe  :  des  comédiens  réconciliés! 
Le  8  janvier,  M'^*'*  Raucourt  el  Contai,  qui  avaient  donné 
leur  démission  et  n'avaient  pas  paru  depuis  trois  mois,  se 
joignirent  à  leurs  camarades.  Le  public,  surpris,  leur  fit  un 
accueil  enthousiaste  et  Saint-Prix  (Verneuil)  lut  ces  vers 
jetés  sur  le  théâtre  : 

EnOn,  par  un  accord  heureux, 
Nous  voyons  triompher  Thalie  et  Melpomène  : 
Contât,  Raucourt,  en  remplissant  nos  vœux 
De  leurs  talents  encor  vont  embellir  la  scène. 
Puissent  de  même,  un  jour,  les  Français  réunis. 

Qu'un  intérêt  contraire  égare. 
De  la  fraternité  donner  l'exemple  rare, 

Pour  le  bonheur  de  leur  pays  ! 

Avant  la  représentation  Talma  avait  paru  et  s'était 
exprimé  ainsi  : 

Messieurs, 

La  journée  d'hier  a  été  Tépoque  de  ma  réconciliation  avec 
la  Comédie.  Les  événements  ont  été  tels,  que  je  me  suis  trouvé 
la  cause  involontaire  des  chagrins  auxquels  la  Comédie  a  été 
en  butte,  et  particulièrement  M.  Naudet,  à  qui,  dans  ce  moment, 
je  me  fais  un  devoir  rigoureux  de  rendre  toute  la  justice  qui  lui 
est  due.  Mais  mon  âme  ne  serait  pas  pleinement  satisfaite,  si 
votre  amour  pour  les  talents  ne  forçait  pas  M""  Raucourt  et 
Contât  à  se  réunir  à  une  Société  à  laquelle  je  consacre  un  atta- 
chement inviolable. 

Et  comment  les  journaux,  la  presse  dirait-on  aujour- 
d'hui, jugeaient-ils  la  pièce? 

Si  jamais  le  Théâtre-Français  a  mérité  de  porter  le  titre  de 
Théâtre  de  la  Nation,  c'est  surtout  hier  à  la  première  représen- 
tation de  La  Liberté  conquise  ou  le  Despotisme  renversé^  drame 
en  cinq  actes.  Ce  ne  sont  point  de  subtils  critiques,  des  épilo- 
gueurs,  de  froids  beaux  esprits  qui  ont  jugé  cette  pièce,  mais 
des  spectateurs  brûlants  de  patriotisme  et  d'amour  de  la  liberté. 
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L'auteur  a  su  exalter  ces  sentiments  au  plus  haut  degré  dan» 
toutes  les  âmes,  par  les  discours  qu'il  a  mis  dans  la  bouche  de 
ses  personnages  et  les  tableaux  qu'il  a  retracés.  On  peut  dire 
que  son  ouvrage  est  un  abrégé  de  la  Révolution,  quoique  l'évé- 
nement qui  forme  Tintrigue  soit  heureusement  fabuleux,  puis-' 
qu'il  est  question  d'un  complot  qui  n'a  pas  eu  lieu. 

Jamais  pièce  de  théâtre  n'a  excité  autant  d'enthousiasme.  Il 
a  été  j)0ussé  à  un  point  qu'il  est  difficile  d'exprimer,  et  la  dispo- 
sition des  esprits  ne  s'est  peut-être  pas  encore  manifestée  avec 
autant  de  force,  ni  d'une  manière  plus  entraînante  (1). 

Les  transports  avec  lesquels  cette  pièce  et  les  acteurs  ont  été 
accueillis  prouvent  que  l'esprit  public  est  encore  dans  toute  sa 
force,  et  que  les  subtilités  du  religieux  Cazalès  et  du  benoft 
Maury  ne  réussiront  pas  à  l'afiaiblir.  En  vain  des  prêtres  fac- 
tieux cherchent  à  promener  les  torches  de  la  discorde  d'une 
extrémité  à  l'autre  de  cet  empire  ;  nous  demeurerons  unis,  et  les 
dangers  ne  seront  que  pour  eux  (2). 

Que  ceux  qui  conservent  encore  le  barbare  et  fol  espoir  d'une 
contre-révolution,  aillent  voir  La  Liberté  conquise  ou  le  Despo^ 
tismc  r(*nvers(\  drame  en  cinq  actes  et  en  prose...  ils  y  entendront 
l'expression  des  derniers  sentiments  d'un  peuple  qui  a  juré  de 
vivre  libre,  ou  d'échapper  par  la  mort  à  l'esclavage.  Que  les 
esprits  timides,  les  hommes  indécis,  les  âmes  tièdes  aillent 
aussi  voir  les  représentations  de  cet  ouvrage,  qu'ils  en  écoulent 
les  maximes,  qu'ils  les  méditent,  qu'ils  fassent  attention  à  cette 
ivresse  qui  remplit  tous  les  spectateurs  de  l'ardent  amour  de  la 
liberté,  et  ils  acquerront  bientôt  ce  courage,  cette  force,  celte 
énergie,  que  réclament  aujourd'hui  de  tous  ses  enfants  le»  inté- 
rêts de  la  patrie  qui  leur  a  donné  le  jour. 

A  l'exception  de  quelques  incidents  et  du  lieu  de  la  scène,  cet 
ouvrage  représente  les  événements  mémorables  qui  se  sont 
passés  à  Paris  les  12,  13  et  14  juillet  1789.  On  ne  se  ferait  que 
très  difficilement  une  idée  du  succès  qu'il  a  obtenu;  tout  du 
reste  le  justifie  :  les  principes  de  la  liberté,  du  patriotisme,  de 
la  gloire  nationale,  de  ce  qui  constitue  la  vraie  noblesse  et  le 
véritable  honneur  y  sont  développés  avec  autant  de  chaleur  que 
de  fierté;  d'ailleurs  l'auteur  a  eu  soin  de  ne  mettre  en  spectacle 

J)  Journal  de  Paris^  5  janvier  1791. 
[;2^  Chronique  de  Paris^  5  janvier  1791. 
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que  tout  ce  qui  peut  élever  l'àme  sans  l'affliger,  et  il  a  écarté  de 
son  sujet  tout  ce  qui  est  capable  d'exciter  ce  sentiment  d'horreur 
auquel  quelques  têtes  plus  eflervescentes  que  judicieuses  vou- 
draient nous  accoutumer.  Le  roi,  dont  y  parle  souvent,  y  est  pré- 
senté comme  il  devait  Tétre  aux  yeux  d'un  peuple  qui  connaît  les 
avantages  de  la  monarchie,  quand  un  royaume  tel  que  le  nôtre 
n'a  d'autre  souverain  que  la  loi,  et  quand  le  représentant 
suprême  de  la  loi  est  un  homme  juste  et  sensible. 

Le  spectacle  de  cette  pièce  est  parfaitement  ordonné;  il  est 
riche  en  tableaux,  et  varié  par  une  foule  d'incidents  tirés  du 
fond  du  sujet.  Nous  ne  nous  permettrons  aucune  autre  obser- 
vation sur  cet  ouvrage  où  toutes  les  règles  du  théâtre  ne  sont 
pas  bien  exactement  suivies,  mais  qu'il  faut  apprécier  patrioti* 
quement,  et  dans  la  représentation  duquel  les  comédiens  nous 
ont  paru  faire  assaut  de  talent  et  de  zèle  (1). 

On  envoyait  à  Taulcur  des  vers  enthousiastes  : 

A  M.  Harny,  auteur  patriotique, 

COURONNÉ   sur   LE  Th^:ATRE   DE  LA   NaTION. 

Harny,  tu  nous  l'apprends  î  L'amour  de  la  patrie, 

Malgré  l'hiver  des  ans  réveille  le  génie; 

Depuis  dix-neuf  printemps,  délaissant  l'hélicon, 

Tes  doigts  ne  touchaient  plus  la  lire  d'Apollon  ; 

Quel  plaisir  pour  nos  cœurs  quand  la  Bastille  est  prise, 

De  t'enlendre  chanter  la  liberté  conquise. 

Qu'il  est  doux  de  te  voir,  dans  un  même  tableau, 

Célébrer  les  Français  par  ton  divin  pinceau; 

L'homme  qui  sait  braver  le  pouvoir  despotique, 

Mérite  de  porter  la  couronne  civique. 

Delaulne, 
grenadier  au  bataillon  de  la  Trinité  (*2). 

Le  vieux  collaborateur  de  M°"'  Favart  ne   pouvait  en 
croire  ses  yeux  ni  ses  oreilles.  Mais  quoi!  un  auteur  est 

(1)  Gazette  nationale  ou  Moniteur  universel,  7  janvier  1791. 

(2)  Supplément  de  la  Chronique  de  Paris^  17  janvier  1791. 
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toujours  prêt  à  tout  accepter  lorsqu'on  lui  parle  de  son 
génie  ! 

La  pièce  eut  26  représentations  en  1791  —  les  pièces  les 
plus  jouées  :  V École  des  Femmes^  L'École  des  Maris,  Le 
Bourru  bienfaisant,  La  Partie  de  Chasse  de  Henn  /F, 
Marins  à  Minturnes,  Le  Conciliateur,  n'en  eurent  que  de 
10  à  13.  Seul,  le  drame  de  Monvel,  Les  Victimes  cloitrées^ 
atteignit  24  représentations.  —  Le  premier  jour,  on  l'avait 
donnée  avec  une  petite  comédie  de  Philippe  Poisson  :  V Im- 
promptu de  Campagne,  mais,  aux  représentations  sui- 
vantes, on  la  joua  seule,  et  avec  des  recettes  de  3,  4  et 
5.000  livres. 

Voici  quelques  recettes  comparatives  : 

Le  27  janvier,  les  cinq  actes  de  L Homme  à  bonnes  for- 
tunes et  les  trois  actes  du  Bourru  bienfaisant  font  589  livres  ; 

Le  28,  la  dixième  représentation  de  La  Liberté  conquise, 
3.504  liv.  12  sous. 

Le  3  février,  la  douzième  représentation  fait  2.656  liv. 
13  sons  ; 

Le  4,  Les  Femmes  savantes  et  C Avocat  Patelin^  267  liv. 
12  sous. 

En  1792,  La  Liberté  conquise  eut  encore  cinq  représen- 
tations. 

En  1793,  elle  fut  jouée  les  d8  (i.256  liv.  dO  sous)  et 
20  août  (gratis),  parmi  les  pièces  patriotiques  données 
conformément  au  décret  de  la  Convention,  prescrivant  la 
représentation  de  «  pièces  retraçant  les  glorieux  événe- 
ments de  la  Révolution  ». 

Mais  le  texte  avait  subi  de  nombreuses  modificatiohs. 
On  ne  peut  tout  citer.  Mais  on  voit  par  elles   combien 
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s'accentuait  de  plus  en  plus  le  mouvement  révolution- 
naire. Je  consulte  le  manuscrit  de  nos  Archives  :  là  où  il  y 
avait  «  les  défenseurs  du  peuple  )),nous  voyons  «  les  mon- 
tagnards de  l'Assemblée  »;  les  «  confins  du  royaume  » 
sont  remplacés  par  les  «  frontières  ».  «  Bénir  le  roi  bien- 
faisant qui  a  fait  le  bonheur  de  sou  peuple  »  est  supprimé. 
On  ajoute  :  «  Les  Sociétés  populaires  sont  les  sentinelles 
de  noire  liberté,  et  Ton  ne  saurait  trop  les  multiplier.  Ce 
sont  elles  qui  sauveront  la  France.»  — «  La  noblesse  n'est 
fondée  que  sur  Torgueil,  et  ne  sert  qu'à  protéger  les  vices. 
La  détruire,  ce  serait  servir  l'humanité.  »  —  «  Le  plus 
grand  ennemi  des  hommes,  c'est  un  Roi.  Jurons  de  n'en 
souffrir  plus  en  France.  Que  le  titre  de  Roi,  que  ce  titre 
odieux  ne  souille  plus  le  sol  heureux  de  notre  Patrie.  »  — 
Et,  dans  la  bouche  de  lord  Surrei,  cette  phrase  caractéris- 
tique :  «  J'ignore  quelles  sont  les  intentions  du  Cabinet  de 
Saint-James,  et  je  sais  que  nos  courtisans  sont  aussi  mépri- 
sables que  les  vôtres,  et  que  nos  Ministres  sont  les  esclaves 
du  despotisme.  Mais  s'ils  étaient  assez  corrompus,  assez 
lâches  pour  outrager  une  Nation  qui  ne  veut  que  le  bonheur 
des  autres,  la  saine  partie  de  l'Angleterre  les  désavouerait 
et  les  dénoncerait  à  l'humanité  entière.  »  Le  spectacle  finit 
sur  le  cri  de  «  Vive  la  nation!  »  «  Vive  le  roi!  »  a  disparu. 

La  pièce,  disons-le,  n'était  pas  bonne,  et,  aujourd'hui, 
on  ne  pourrait  la  jouer  sans  braver  le  ridicule.  Mais  elle 
était  généreuse.  Elle  est  représentative  d'un  état  d'opinion. 
De  divers  états,  puisqu'elle  s'accentue  en  marchant.  Et  il 
n'eût  pas  fallu  qu'un  critique  s'avisât  d'y  trouver  alors  les 
défauts  que  nous  y  voyons.  Le  public  eût  pris  parti  contre 
le  journaliste. 

Un  opéra  en  trois  actes  de  Favières,  musique  do  Kreutzer, 
ayant  été  représenté  à  la  Comédie-Italienne  le  l'>  janvier 
1791,  et  Ducray-Duménil,  dans  les  Petites  Af/icheSy  ayant 
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criliq|iié  la  pièco,  qu'il  trouvait  détestable,  ainsi  que  la 
musique,  le  public,  «  seul  juge  en  pareil  cas  »,  —  le  public 
trouvant  qu'il  y  «  avait  de  Timpudence  à  ce  journa- 
liste »  de  vouloir  lui  prouver  qu'il  avait  tort  d'applaudir, 
exigea  que  cette  feuille  fût  déchirée  sur  le  théâtre,  et 
M"""  Saint-Aubin  fut  Texécutrice  de  sa  justice.  Voilà 
comment  on  traitait  les  critiques  dramatiques,  quand  leur 
verdict  ne  s'accordait  pas  avec  celui  du  public. 

Mais  Harny,  on  l'a  vu,  eut  ce  que  nous  appelons  une 
bonne  presse.  Son  œuvre,  qui  ne  valait  pas  le  Cîrf,  fut 
acclamée  comme  le  Cid,  Tout  Paris  eut  les  yeux  de  Chi- 
mëne  pour  la  Liberté  conquise.  Puis,  comme  les  succès 
do  circonstance,  l'œuvre  disparut,  éphémère.  Il  a  fallu  ma 
curiosité  pour  la  tirer  de  la  poussière.  Heureux  temps  où 
il  suffisait  de  parler  de  patrie,  de  liberté,  do  frontière 
défendue,  de  civisme  et  d'héroïsme,  pour  avoir  un  succès  ! 
L'œuvre  est  morte  maintenant  et,  quant  à  son  auteur,  j'ai 
vainement  cherché  à  savoir  comment  il  mourut. 

Pauvre,  sans  doute,  avec,  pour  se  consoler,  les  lauriers 
desséchés  de  la  couronue  posée  un  soir  sur  son  front  de 
soixante  ans  ! 

Jules  Claretie. 


LAVOISIER 


ANTI-CLÉRICAL  ET   RÉVOLUTIONNAIRE 
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Il  y  a  une  quinzaine  d'années,  vers  1892,  j'allais  fré- 
quemment rendre  visite,  dans  le  pavillon  qu'il  occupait 
au  n"  123  du  boulevard  Montparnasse,  à  l'éminent  chi- 
miste Edouard  Grimaux.  Ce  savant  modeste  et  laborieux 
—  que  son  attitude  courageuse  devait  plus  tard  signaler  à 
l'attention  au  moment  de  TafTaire  Dreyfus  —  avait  reçu  en 
dépôt  les  papiers  de  Lavoisier  ;  il  s'en  était  servi  pour  l'in- 
téressante biographie  qu'il  avait  donnée  de  l'illustre  créa- 
teur de  la  chimie  a  pneumatique  »  (1),  et  pour  la  publi- 
cation des  tomes  V  et  VI  de  ses  Œuvres  (les  quatre 
premiers  tomes  avaient  été  édités  par  J.-B.  Dumas). 
J'avais  fait  la  connaissance  de  Grimaux  quelques  années 
auparavant,  par  suite  des  liens  d'affection  qui  unissaient 
les  miens  et  moi-même  à  sa  belle-sœur  et  à  sa  nièce,  la 
veuve  et  la  fille,  trop  tôt  enlevées  à  ceux  qui  les  aimaient, 


(1)  «  Lavoisier^  d'après  sa  correspondance,  ses  manuscrits,  ses  papiers  de 
famille  et  d'autres  documents  inédits  »,  par  Edouard  Grimaux,  1  vol.  grand 
in-8o,  Paris,  Alcan,  1888.  Une  nouvelle  édition  fut  publiée  en  1896  avec 
des  corrections  et  une  addition,  la  lettre  de  Lavoisier  à  la  Convention  du 
5  frimaire  an  II,  lettre  que  j'avais  trouvée  aux  Archives  nationales  et 
communiquée  au  biographe. 
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d*un  remarquable  écrivain  vendéen,  républicain  et  libre- 
penseur,  Jérôme  Bujeaud,  Tauteur  de  la  délicieuse  pay- 
sannerie Jacquet-Jacques,  et  l'éditeur  d'un  1res  précieux 
recueil  de  mélodies  populaires  de  la  France.  Je  m'étais 
autorisé  de  ces  relations  pour  demander  à  Grimaux  com- 
munication de  ceux  des  papiers  de  Lavoisier  qui  pouvaient 
<5clairer  certains  détails  de  sa  conduite  en  1793,  lors  de  la 
suppression  de  TAcadémie  des  sciences  et  de  la  création 
de  la  Commission  temporaire  des  poids  et  mesures;  et  il 
voulut  bien  me  permettre  de  copier  et  de  publier,  au 
tome  II  dos  Proch-verbaux  du  Comité  cfinstrticlion 
publique  de  la  Coiweniion ,  quelques  documents  qu'il 
n'avait  pas  utilisés  :  trois  billets  de  Fourcroy,  six  lettres 
de  Lavoisier  à  Arbogast,  à  Lakanal,  au  Comité  d'instruc- 
tion publique,  aux  membres  de  la  Commission  temporaire 
des  poids  et  mesures,  etc. 

Dans  une  de  mes  visites,  fouillant  avec  lui  dans  le  tas 
de  ces  papiers,  non  classés,  et  où  j'avais  fait  déjà  plu- 
sieurs trouvailles,  je  mis  la  main  sur  un  cahier  composé 
de  quelques  feuillets  de  gros  papier,  oii  Lavoisier,  d'une 
écriture  rapide,  avec  de  nombreuses  ratures,  avait  rédigé 
quelques  notes  intitulées  :  liéfledions  sur  le  plan  d^in- 
struction  publique  présenté,.,  par  M.  Talleyrand-Périgord. 

«  Ho  ho!  m'écriai-je,  voilà  qui  doit  être  intéressant!  » 
Et,  après  avoir  parcouru  rapidement  les  deux  premières 
pages,  j'ajoutai  :  «  Lavoisier  fait  là  des  déclarations  inat- 
tendues, et  qui  vont  vous  surprendre.  On  a  prétendu  jus- 
qu'ici, et  vous  Tavez  dit  vous-même,  qu'il  ne  partageait 
pas  les  idées  anti-chrétiennes  de  la  philosophie  du 
dix-huitième  siècle  (1)  :  or,  le  début  de  ce  manuscrit  nous 

(1)  A  la  pa^e  53  de  sa  bio^Tapiiie  de  Lavoisier,  Grimaux  a  écrit  : 
«  Elevé  dcuis  une  famille  pieuse  qui  avait  fourni  plusieurs  prêtres  à 
rÉglise,  il  en  avait  gardé  les  croyances.  »  Et  le  biographe  cite,  comme 
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fait  voir  au  contraire  on  Lavoisier  un  adversaire  résolu  du 
christianisme,  un  fervent  apôtre  do  Témancipation  de  la 
raison  humaine.  » 

Grimaux  prit  le  papier  que  je  lui  tendais,  et,  après  avoir 
lu,  me  répondit  : 

«  Vous  avez  raison;  ce  manuscrit  révèle  un  Lavoisier 
que  jo  ne  connaissais  pas,  un  Lavoisier  anti-clérical^ 
comme  on  dit  aujourd'hui. 

—  Voulez-vous,  dis-je  à  mon  interlocuteur,  m'autoriser 
à  prendre  copie  de  ces  feuillets? 

—  Volontiers,  répondit-il,  mais  à  une  condition  :  c'est 
que  vous  nen  publierez  pas  le  contenu^  car  cela  pourrait 
me  faire  des  affaires  avec  la  famille,  qui  m'a  confié  ces 
papiers.  Elle  est  très  catholique,  et  trouverait  certainement 
mauvais  que  Tanoôtre  illustre  fût  convaincu  de  libertinage 
philosophique  par  une  révélation  dont  j^aurais  la  respon- 
sabilité.  » 

Je  fis  à  Grimaux  la  promesse  demandée,  et  j'emportai 
chez  moi  le  précieux  manuscrit,  que  je  devais  rendre  le  len- 
demain à  son  dépositaire.  Une  fois  à  ma  table  de  travail, 
tout  en  transcrivant  les  feuillets  de  Lavoisier,  je  me  disais  : 
«  Grimaux  voit  aujourd'hui  des  inconvénients  à  la  publi- 
cation de  ces  pages;  mais  un  moment  viendra  peut-être 
où  il  changera  d'avis.  En  atlendanl,  comme  je  dois  lui 
rendre  l'original,  il  faut  aviser  à  un  moyen  d'authentiquer 


preuves  à  l'appui  :  1°  Une  phrase  coraplimenteupe  adressée  par  Lavoisier, 
en  1788,  au  coutroversiste  anglais  Edward  King,  qui  lui  avait  envoyé  un 
ouvrage  où  il  prenait  la  défense  <«  de  la  révélation  et  de  Tauthenticité  des 
Saintes  Ecritures  »  ;  2°  Le  fait  que  Lavoisier  était  «  patron  laïc  »  de  la 
chapelle  de  ^an  château  de  Fréchines.  Avec  des  preuves  de  ce  genre,  on 
pourrait  démontrer  <îue  Voltaire,  correspondant  de  deux  papes  et  con- 
structeur de  l'église  de  Ferney,  fut  un  bon  catholique.  Lavoisier  garda 
certainement  des  ménagements  envers  les  puissances  établies,  tant  <|ue 
dura  l'ancien  régime.  Mais  quand,  la  Révolutii»u  venue,  il  put  parler 
librement,  il  dit  toute  sa  pensée. 
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ma   copie.    Ce   moyen,    c'est  de   faire    photographier    le 
manuscrit.  » 

Sans  perdre  de  temps,  ma  copie  achevée,  je  courus  porter 
le  cahier  de  Lavoisier  à  un  ami  auquel  je  contai  Thisloire. 
S'associant  à  ma  sollicitude,  il  me  dit  qu'il  allait  immé- 
diatement avoir  recours  aux  services  d'un  photographe 
de  sa  connaissance.  Il  devait  suffire  de  photographier  les 
deux  premières  pages,  celles  où  se  trouvaient  les  déclara- 
tions caractéristiques;  et  la  chose  pourrait  être  exécutée  le 
jour  même. 

Le  lendemain  matin,  mon  obligeantami  m'apportait  une 
épreuve  photographique  des  deux  pages  en  question,  et 
me  rendait  le  manuscrit,  que  j'allai  restituer  aussitôt  à  Gri- 
maux.  Maintenant,  quoi  que  put  faire  dans  l'avenir  le 
zèle  des  défenseurs  de  l'Eglise,  ce  témoignage  irrécusable 
des  opinions  philosophiques  de  Lavoisier  serait  préservé 
de  l'anéantissement. 

Deux  années  s'écoulèrent.  L'impression  du  tome  II  des 
Procès-verbaux  du  Comité  d^ mshuction  publique  de  la  Con- 
vention s'achevait,  et  j'étais  occupé  à  en  écrire  l'Introduc- 
tion. J'avais  à  y  parler  du  plan  de  Michel  Lepelelier 
(13  juillet  1793);  de  celui  de  Romme  et  de  la  Commission 
d'éducation  nationale  (i"  octobre  1793),  et  du  mémoire, 
œuvre  de  Lavoisier,  présenté  le  24  septembre  1793  au 
Comité  d'instruction  publique  par  une  députation  du  Bureau 
de  consultation  des  arts  et  métiers,  avec  un  projet  de  décret 
sur  rinstruction  publique.  J'eusse  désiré,  à  cette  occasion, 
faire  connaître,  ne  fut-ce  que  par  une  allusion  discrète, 
les  opinions  que  Lavoisier  avait  manifestées  avec  tant  de 
force  dans  le  manuscrit  de  ses  Réflexions  sur  le  plandeTal- 
leyrand.  Mais  pour  cela  il  fallait  l'assentiment  de  Grimaux. 
J'allai  trouver  celui-ci,  et  lui  parlai  de  mon  désir.  A  ma 
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grande  surprise,  il  ne  parut  pas  se  rappeler  les  objections 
qu'il  m-avait  faites  deux  ans  auparavant.  Il  me  dit  qu'il  ne 
voyait  aucun  inconvénient  à  ce  que,  au  Jieu  de  me  berner 
à  une  allusion,  je  citasse,  dans  mon  Introduction,  le  texte 
fnème  du  passage  où  Lavoisier  se  montre  un  si  libre  esprit 

r 

et  parle  de  l'Eglise  comme  eût  pu  le  faire  Diderot  ou  Con- 
dorcet.  Très  beureux  d'être  ainsi  délié  de  la  promesse  que 
j'avais  faite,  je  ne  manquai  pas  d'user  de  la  liberté  qui 
m'était  rendue  ;  et,  à  la  page  lviii  de  mon  Introduction,  je 
publiai  le  contenu  des  deux  premières  pages  du  manuscrit 
de  Lavoisier. 


II 


Si  je  n'ai  imprimé,  en  1894,  que  le  début  des  Réflexions 
sur  le  plan  de  Talleyrand,  c'est  que  le  cadre  de  l'Introduc- 
tion de  mon  lome  II  ne  me  permettait  pas  d'y  faire  entrer 
en  entier  le  contenu  de  cet  écrit.  Depuis  cette  époque,  j'en 
avais  toujours  ajourné  la  publication  intégrale.  Mais  il  me 
semble,  aujourd'hui,  que  le  moment  est  venu.  A  l'occa- 
sion de  la  panlbéonisation  de  Berthelol,  M.  Henry  Roojon 
{Figaro  du  26  mars  4907)  a  opposé,  à  celte  glorification  de 
la  science,  l'attitude  de  la  première  République  envers 
Lavoisier.  Aujourd'hui,  dit  le  trop  spirituel  chroniqueur, 
«  nous  mêlions  les  gens  au  Panthéon,  sans  les  avoir 
guillotinés  au  préalable  ».  Il  faut  donc  redire,  une  fois  de 
plus,  que  ce  Lavoisier,  victime  de  passions  aveugles  et 
d'un  affreux  malentendu,  était  un  de  ceux  qui  avaient  le 
mieux  mérité  de  la  Révolution  française  et  qui  l'avaient 
le  plus  aimée,  —  et  le  prouver. 

M.  Henry  Roujon  a  bien  voulu  rappeler  que  j'avais 
démontré,  dans  une   lecture  faite  en  1960^  à  la  séance 
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anDuellc  de  la  Société  de  Thistoire  de  la  Révolution,  à  la 
Sorbonne,  et  publiée  dans  la  Révolution  française  du 
14  mai  1900,  la  fausseté  de  la  légende  rattachée  à  la  con- 
damnation de  Lavoisier.  Le  grand  chimiste  n'a  pas 
demandé  de  sursis,  et  le  président  du  tribunal  révolution- 
naire n'a  pas  prononcé  le  mot  légendaire  :  La  République 
fia  pas  besoin  de  savants.  Seulement,  M.  Roujon  semble 
croire  que  mon  intention  a  été  do  me  faire  Tapologiste  du 
tribunal  ;  il  écrit,  avec  ironie  :  «  Sachez-le  bien,  ni  Dumas, 
ni  Fouquier,  ni  Coffinhal  n'ont  dit  que  la  République  de 
Tan  II  pouvait  se  passer  de  savants.  J'en  suis  heureux  pour 
leur  chère  mémoire...  Mais  si  le  mot  n'a  pas  été  dit,  la 
chose  demeure,  la  chose  inexpiable.  Lavoisier  a  été 
guillotiné.   » 

Oui,  Lavoisier  a  été  tué  au  nom  de  la  Révolution.  Mais 
c'est  la  Révolution  même  qui  a  été  frappée  en  lui,  je  le 
répète,  comme  elle  a  été  frappée  en  Michel  Lepeletier,  en 
Anacharsis  Cioots,  en  Camille  Desmoulins,  en  Condorcel, 
en  Romme,  en  tant  d'autres  tués  par  des  royalistes  ou  par 
des  républicains.  En  ^900,  dans  celte  étude  même  oii 
M.  Roujon  reconnaît  que  je  m'étais  «  livré  à  une  enquête 
rigoureuse  »,  j'ai  dit  en  débutant  :  «  Le  créateur  de  la 
chimie  moderne  appartenait  à  la  Révolution,  parce  qu'il 
croyait  à  la  raison  et  au  progrès  ;  et  c'est  pour  cela  qu'il 
travailla  avec  tant  d'ardeur,  d'une  part  à  la  réforme  de 
l'instruclion  publique,  d'autre  part  à  la  réalisation  de  ce 
système  de  mesures  décimales  déduites  de  la  grandeur  de 
la  terre,  ce  bienfait  de  la  Révolution  (1)  dont  il  disait  : 
Jamais  rien  de  pins  grand  et  de  plus  simple^  de  plus  cohé^ 


(1)  Considérant  du  décret  de  la  Convention  du  41  septembre  1793  sur 
rétablissement  d'une  Commission  temporaire  des  poids  et  mesures.  Ce 
considérant  a  été  rédigé  par  Lavoisier.  {l*rocès-verbnux  du  ComUé  (Cin- 
slructioîi  publifjue  de  la  Convention,  t.  H,  pages  372  et  384.) 
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rent   dam^  toutes  ses  parties^  nest  sorti  th  la  main  des 
hommes  (1).  » 


ni 


C'est  à  la  demande  de  Talloyraiid  lui-même  que  Lavoi- 
sier  avait  jeté  sur  le  papier  ses  observations  sur  le  rapport 
présenté  à  la  Constituante,  en  septembre  179d,  par  Tancien 
évèque  d'Autun.  Voici  la  lettre  que  Talleyrand  lui  avait 
écrite,  sans  doute  en  octobre  (2)  : 

Dimanche. 

J'ai  eu  Thonneur  d'adresser  dans  le  temps  à  M.  de  Lavoisier 
un  exemplaire  de  mon  rapport  sur  Tinstruolion  publique,  et 
j'aime  à  penser  qu'il  Ta  lu  avec  quehjue  intérêt  pour  Tauteur. 
L'Assemblée  nationale  (3j  en  ayant  ordonné  la  réimpression 
pour  la  législature  actuelle,  me  voilà  en  mesure  d'en  corriger  à 
loisir  les  défauts  et  de  le  rendre,  autant  qu'il  sera  en  moi,  digne 
du  sujet.  Ce  que  je  désire  donc,  en  ce  moment,  est  de  bien 
connaître  ce  que  les  hommes  faits  pour  éclairer  et  fixer  l'opi- 
nion publique  ont  k  lui  reprocher.  M.  de  Lavoisier  aurait-il 
assez  de  bonté  pour  m'accorder  à  cet  égard  une  grande  sévérité 
et  me  dire  avec  franchise  tout  ce  qui  a  pu  lui  déplaire  dans  ce 


(1)  Lavoisier  avait  mAme  voulu  décimaliser  la  mesure  du  temps  :  la 
journée  était  divisée  en  dix  heures  (au  lieu  de  viD<):t-vq)]atre),  Ttieure  en 
cent  minutes,  la  minute  en  cent  secondes.  La  lettre  de  convocation,  écrite 
de  sa  uiain,  adressée  aux  membres  de  la  Commission  temporaire  des 
poids  et  mesures  dans  la  seconde  décade  du  premier  mois  de  Tan  2<^, 
disait  :  «  Vous  ôtes  prié,  citoyen,  de  vous  rappeler  que  la  Commission 
des  poids  et  mesures  s  assemblera  dorcuavaiit  les  2,  5  et  8  de  chaque 
décade,  à  7  heures  décimales  très  prérises  (4  h.  iS  minutes  après  midi, 
vieux  style).  Sa  première  assemblée,  c'est-à-dire  celle  du  22  (dimanche 
13  octobre,  vieux  style),  se  tiendra  dans  le  local  précédemment  occupé  par 
TAcadémie  des  inscriptions  et  belles-lettres.  »  {Procès  verbaux  du  Comité 
d'instruction  publique  de  la  Convention,  t.  Il,  p.   388.) 

(2)  Cette  lettre,  retrouvée  par  Ed.  G  ri  maux  dans  les  papiers  de  Lavoi- 
sier, a  été  publiée  par  lui  à  la  page  217  de  la  biographie. 

(3)  C'est-à-dire  l'Assemblée  législative. 
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long  travail.  J'oserais  même  lui  demander  une  critique  détaillée, 
si  je  ne  craignais  d'abuser  de  ses  moments.  En  tout  («V),  je  lui 
déclare  que  j'ai  un  besoin  extrême  qu'il  me  mette  à  portée  de 
mettre  quelques-unes  de  ses  idées  à  la  place  des  miennes  :  je 
lui  demande  de  vouloir  bien  me  donner  sa  réponse  d'aujour- 
d'hui en  huit. 

Talleyrand-Périgord. 

Les  feuillets  sur  lesquels  Lavoisier  a  rédigé  la  minute  de 
ses  observations,  on  réponse  à  cette  demande  de  Talley- 
rand,  sont  écrits  au  recto  et  au  verso.  Il  on  manque  mal- 
heureusomont  trois,  qui  contenaient  les  pages  3  et  4, 
5  et  6,  7  et  8  :  le  manuscrit  ne  comprend  donc  plus  que  les 
pages  1-2,  et  les  pages  9-16  (c'est-à-dire  dix  pages  sur  un 
total  primitif  de  seize),  plus  un  feuillet  isolé  qui  devait 
s'intercaler  dans  la  partie  perdue. 

Voici  le  texte  de  tout  ce  qui  subsiste  du  manuscrit  de 
Lavoisier  : 


I  *  lit* flexions  sur  le  plan  d* instruction  publique  présenté  à 
VAsscmhlce  nationale  en  septembre  179  J,  par  M.  l^alleyrand- 
Pêrigord^  ancien  évèque  d'Axitnn. 

L'éducation  publi(|ue  telle  (|u'elle  existe  dans  presque  toute 
l'Europe  a  été  instituée  dans  la  vue,  non  de  former  des  citoyens, 
mais  de  faire  des  prêtres,  des  moines  et  des  théologiens.  L'es- 
prit de  rRglise  a  toujours  répugné  à  toute  innovation,  et  parce 
que  les  premiers  chrétiens  parlaient  et  priaient  en  latin,  parce 
que  les  pères  de  TËglise  ont  la  plupart  écrit  en  latin,  on  en  a 
conclu  que  dans  quehiue  pays  (|ue  ce  fût,  (juelqne  changement 
qui  pi^t  arriver  dans  le  langage  vulgaire,  il  fallait  j)rier  en  latin 
jusqu'à  la  consommation  des  siècles.  De  là,  le  système  d'éduca- 
tion de  l'Europe  entière,  (pii  se  trouve  presque  entièrement 
dirigé  vers  l'enseignement  de  la  langue  latine. 

Que  l'on  j)asse  en  revue  tous  les  actes  publics,  toutes  les 
thèses  de  métaphysique  et  de  morale  qui  se  soutiennent  dans 
les  collèges,  on  y  verra  qu'elles  ne  sont  qu'une  introduction  à 
la  théologie,  c}ue  la  théologie  était  la  science  par  excellence, 


-;« 
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celle  qui  était  destinée  à  former  le  complément  de  Tinstruction, 
celle  à  laquelle  tendait  tout  le  système  de  l'éducation. 

L'éducation  publique  n'ayant  pour  objet  que  de  former  des 
prêtres,  longtemps  on  n'a  fait  étudier  dans  les  collèges  que  ceux 
qu'on  destinait  |  ^  aux  fonctions  du  sacerdoce;  et  comme  l'état 
ecclésiastique  était  la  route  qui  conduisait  aux  honneurs  et  à  la 
fortune,  les  nations  catholiques  ont  dû  naturellement  se  diviser 
en  deux  classes  :  les  ecclésiastiques,  chez  lesquels  Tinstruclion 
s'est  concentrée,  et  les  non-lettrés,  qui  formaient  presque  tout 
le  reste  de  la  nation.  C'est  ainsi  que,  d'abord  par  un  effet  du 
hasard,  et  depuis  par  une  marche  très  habilement  combinée, 
tout  ce  qui  pouvait  tendre  à  détruire  les  erreurs  et  les  préjugés 
s'est  trouvé  réuni  dans  les  mains  de  ceux  qui  avaient  intérêt  de 
les  propager. 

Cette  époque,  composée  de  seize  siècles  presque  entièrement 
perdus  pour  la  raison  et  la  philosophie,  pendant  lesquels  les 
progrès  de  l'esprit  humain  ont  été  entièrement  suspendus,  pen- 
dant lesquels  il  a  souvent  eu  une  marche  rétrograde,  sera  à 
jamais  remarquable  (i  )  dans  l'histoire  de  l'humanité,  et  Ton  doit 
juger  combien  seront  grands  aux  yeux  de  la  postérité  ceux  qui 
ont  renversé  ces  monuments  antiques  d'ignorance  et  de  bar- 
barie (i2). 

M.  l'ancien  évêque  d'Autun,  appelé  à  cette  gloire  pour  tout  ce 
qui  concerne  l'instruction  publique,  a  su  s'élever  à  toute  la  hau- 
teur de  son  sujet  ;  il  en  a  embrassé  l'ensemble,  et  il  s'est  acquis 
des  droits  immortels  à  la  reconnaissance  de  l'humanité. 

(3) 

(4)  Je  voudrais  donc  que  la  lecture  et  l'écriture  ne  fussent  pas 
un  des  éléments  nécessaires  et  indispensables  de  l'éducation  des 
campagnes,  que  l'éducation  de  ceux  qui  ne  voudraient  pas  ou 
ne  pourront  pas  apprendre  à  lire  et  à  écrire  ne  fût  pas  entière- 

(1)  Remnr(/imble  est  une  néf^ligence  de  style  :  car  le  mot  se  prend  en 
bonne  part,  et  l'intention  de  Lavoisier  était,  tout  au  contraire,  de  quali- 
fier durement  l'époque  pendant  laquelle  le  christianisme  avait  fait  rétro- 
grader l'esprit  humain.  11  voulait  dire:  «  sera  à  jamais  mémorable...  » 

(2)  Je  donne  ci-conlre  le  fac-similé  de  cet  alinéa,  qui  se  trouve  dans  la 
seconde  moitié  de  la  page  2  du  manuscrit. 

(3)  Ici  se  plaraient  les  pages  manquantes,  3-8  ;  elles  étaient  consacrées, 
comme  le  fait  voir  le  contenu  de  la  page  i>,  aux  écoles  primaires,  et 
Lavoisier  commençait  ensuite  à  y  parler  du  programme  des  écoles  de 
district. 

(4)  Le  fragment  isolé  qui  suit,  et  qui  porte  le  folio  8  biffé,  devait  s'inter- 
caler dans  l'une  des  pages  perdues  :  il  a  trait  aux  écoles  primaires  des 
campagnes. 
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ment  abandonnée,  qu'on  leur  apprit  à  compter  avec  des  jetons, 
méthode  commode  cl  expéditive  qu'il  serait  nécessaire  de 
répandre  davantage  et  qui  deviendra  plus  facile  quand  on  st*ra 
parvenu  à  raccorder  les  divisions  de  nos  mesures  avec  Tarilh- 
mélit^ue  décimale. 

I  ®  [  ...  (1 .  qu'il  propose  ressemble  encore  trop  à  celle  de  nos 
collèges,  qu'elle  tend  encore  trop  à  former  des  gens  de  lettres. 
Je  voudrais  bannir  jusqu'aux  noms  barbares  de  nos  anciennes 
écoles;  je  n'entends  pas  ce  que  c'est  qu'un  cours  d'humanités  : 
pourquoi  ne  pas  traduire  ce  mot  en  français?  Je  bannirais  cette 
dénomination  de  hclles-leitres,  qui  n'éveille  que  des  idées  typo- 
graphiques {%]. 

Les  écoles  primaires  des  campagnes  et  des  villes  sont 
destinées  à  former,  dos  hommes  et  des  citoyens;  celles  de 
district  sont  destinées  à  former  des  cilovens  lettres.  Le  titre 
du  projet  de  décret  ne  comprend,  à  l'égard  de  ces  écoles,  que 
des  généralités,  et  je  croirais  dangereux,  comme  je  l'ai  exposé 
ci-dessus,  de  porter  plus  loin  les  détails..  Je  désirerais  seule- 
ment qu'il  n'existât  aucun  cours  de  deux  années;  au  lieu  des 
trois  cours  qu'il  pro|)ose,  je  préférerais  de  diviser  la  matière  et 
de  faire  des  cours  distincts  et  sépart^s,  dont  plusieurs  même  ne 
dureraient  pas  |  '"  au  delà  de  six  mois.  L'art  de  l'instituteur 
dans  un  cours  bien  fait  consiste  à  conduire  les  élèves  du  connu 
à  l'inconnu,  par  une  suite  de  raisonnements  étroitement  liés 
les  uns  aux  autres  et  non  interrompus.  Si  les  élèves  sont 
distraits  par  de  trop  fréquents  épisodes,  si  l'on  veut  faire 
marcher  plusieurs  genres  de  connaissances  à  la  fois,  l'enchaîne- 
ment (ies  idées  nécessaire  |)Our  constituer  la  mémoire  n'existe 
plus:  il  ne  reste  que  des  idées  isolées  qui  ne  font  point  corps 
de  science  et  qui  s'elfacent  en  peu  de  temps.  Il  est  donc  impor- 
tant que  chaque  cours  n'ait  qu'un  objet  unique,  que  la  chaîne 
des  idées  (|ui  constitue  la  science  ne  soit  jamais  ni  coupée  ni 
interrompue,  de  manière  (jue  dans  tous  les  temps  l'élève  puisse 
retrouver,  dans  son  entendeuienl,  toutes  les  idées  dans  le  même 
ordre  dans  lejpiel  elles  y  ont  été  placées. 


(I:  Les  doux  passages  placés  entre  rroclu'ts,  ici  et  plus  loin,  ont  rté 
biiîcs  sur  rorifîiiial.  —  Au  commencement  «le  cet  alinéa,  le  sens  indique 
qu'  l  laiit  siippIét.T  les  mots  :  que  l'Mucafion. 

(2.  i/arlicle  4  du  litre  «•  Ecoles  de  district  »  du  projet  de  décret  de  Tal- 
leyrand  iiidi>iue,  dans  le  programme  de  rcn>eii?nement  des  écoles  de 
district,  "  un  cuurs  d'humanités,  ou  éléments  de  belles-lettres  ». 


414  J.    GUILLAUME 

Ce  serait  avoir  peu  fait  que  d'avoir  ouvert  des  écoles;  il  faut 
des  maîtres  pour  les  diriger;  mais  les  maîtres  n'existent  pas 
encore,  et  c'est  déjà  une  vaste  entreprise  que  d'entreprendre  de 
les  former.  |  "  La  seule  marche  à  suivre  paraît  être  celle 
qu'indique  M.  l'ancien  évèque  d'Autun,  en  commençant  par 
organiser  l'Institut  dans  la  capitale  et  par  nommer  des  commis- 
saires de  l'instruction  publique.  On  proposerait  ensuite  des  prix 
en  faveur  des  ouvrages  élémentaires  qui,  au  jugement  de  Fin- 
stitut,  seraient  les  plus  propres  à  renseignement  des  divers 
genres  de  connaissances  dans  les  écoles  primaires  des  villes  et 
des  campagnes,  dans  celles  de  district.  Les  ouvrages  qui  auraient 
été  couronnés  seraient  publiés  avec  tels  changements  et  addi- 
tions que  rinstitut  national  et  les  commissaires  de  l'instruction 
jugeraient  à  propos  d'y  faire.  Ils  serviraient  ensuite  de  base 
aux  I  "  examens  qui  seraient  faits  pour  l'admission  des  pro- 
fesseurs. Ces  examens  seraient  faits  en  public  et  les  places 
seraient  données  au  concours.  Sans  doute  le  nombre  des  sujets 
serait  d'abord  fort  inférieur  à  celui  des  places,  mais  bientôt  il 
s'en  formerait,  car  c'est  une  des  lois  de  la  nature  que  partout  où 
il  y  a  des  fonctions  publiques  à  remplir,  il  se  forme  des  sujets 
pour  les  exercer. 

Le  plan  de  M.  Tévèque  d'Autun  a  un  avantage  inappréciable, 
dont  peut-être  lui-môme  n'a  pas  senti  toute  l'étendue  :  c'est 
qu'il  porte  en  lui-même  le  germe  de  son  perfectionnement.  Le 
sort  des  professeurs  dépendant  très  principalement  de  Taflluence 
de  leurs  élèves  et  du  succès  de  leurs  leçons,  il  en  résultera  par 
une  conséquence  nécessaire  que  [(1)  le  sort  fixe  des  professeurs 
sera  médiocre,  mais  ils  jouiront,  en  outre,  d'une  rétribution  par 
chaque  élève;  elle  sera  modique,  il  est  vrai,  mais  elle  deviendra 
d'un  objet  |  *'  considérable  en  proportion  de  la  célébrité  qu'aura 
le  professeur;  il  résulte  de  cet  ordre  de  choses,  dont  on  ne  sau- 
rait trop  faire  Téloge]  Topinion  publique,  sans  avoir  besoin 
d'être  aidée  par  aucun  autre  secours,  d  être  secondée  par  aucune 
force,  suffira  pour  réformer  tout  ce  que  l'instruction  publique 
pourrait  avoir  de  vicieux.  Le  professeur  qui  n'aura  pas  pour  lui 
l'opinion  publique  verra  déserter  ses  écoles;  tous  auront  à 
l'envi  l'un  de  l'autre  intérêt  de  plaire  soit  par  le  fond  même  de 
la  doctrine  qu'ils  enseigneront,  soit  par  la  manière  de  la  pré- 
senter. 

II  y  aura  donc  cette  grande  et  immense  différence  entre 
l'éducation  publique  qui  existait  et  celle  qui  lui  sera  substituée, 

(1)  Ce  second  passage  placé  entre  crochets  a  été  biffé  dans  Toriginal. 
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c'est  que  la  première  portait  cq  elle-même  une  force  qui 
s'opposait  à  tout  perfectionnement,  et  que  la  seconde  au  con- 
traire portera  avec  |  **  elle  le  correctif  de  tous  Tes  défauts  dont 
elle  aura  pu  être  atfectée  dans  les  premiers  instants,  en  sorte 
que  sans  soin,  presque  sans  surveillance,  pourvu  que  les  corps 
administratifs  laissent  aux  choses  leur  libre  cours,  elle  atteindra 
en  peu  d'années  un  degré  de  perfection  proportionné  aux  con- 
naissances et  aux  lumières  du  siècle. 

Il  ne  faut  donc  point  prétendre  dans  le  premier  moment  à  un 
degré  de  perfection  imaginaire,  désirable  sans  doute,  mais  qui 
ne  peut  être  que  Touvrage  du  temps.  C'est  assez  d'avoir  placé 
daps  la  machine  elle-même  une  force  rayonnante  ;  il  faut  la 
laisser  agir,  l'abandonner  à  ses  propres  efforts  et  s'en  fier  à 
l'artiste  habile  qui  en  a  réglé  les  mouvements. 

Ce  serait  ici  le  lieu  de  parler  de  l'Institut  national  établi  à 
Paris,  de  l'enseignement  des  sciences  dans  la  capitale.  Mais 
personne  peut-être  ne  connaît  encore  assez  Tencyclopédie  des 
connaissances  humaines  pour  tracer  {  *^  avec  certitude  un 
plan  général  d'enseignement  de  toutes  les  sciences.  Celui  de 
M.  Tévêque  d'Autun  est  au  niveau  des  connaissances  acquises  ; 
il  serait  injuste  d'exiger  davantage.  Il  a  l'avantage  de  profiter 
de  tout  ce  qui  existe,  de  mettre  en  œuvre  tous  les  matériaux 
utiles  rassemblés  depuis  tant  de  siècles  ;  il  associe  au  succès 
de  l'entreprise  les  deux  plus  puissants  leviers  susceptibles 
d'agir  sur  l'espèce  humaine  :  l'amour-propre  et  l'intérêt. 

Ceux  qui  ont  réfiéchi  sur  la  marche  des  connaissances 
humaines  savent  assez  qu'il  n'existe  encore  de  cours  élémentaire, 
d'instruction  bien  fait  que  pour  quelques-unes  des  sciences 
mathématiques;  que  l'art  d'enseigner  est  encore  dans  son 
enfance  ;  que  la  logique  des  sciences  est  à  peine  connue.  Mais 
le  temps  de  développer  ces  idées  n'est  point  encore  arrivé.  Le 
moment  présent  offre  assez  de  choses  à  faire  sans  anticiper  sur 
l'avenir.  Faisons  donc  seulement  des  vœux  pour  que  Tlnstilut 
national  soit  décrété  tel  à  peu  près  que  M.  l'évèque  d'Autun  le 
propose,  et  bientôt  la  France  sera  le  séjour  des  arts,  des 
I  **  sciences  et  de  l'industrie,  et  elle  surpassera  par  sa  force, 
par  sa  population,  par  ses  productions  et  par  ses  richesses 
toAites  les  nations  de  Tunivers. 


Les  Réflexions  qui  viennent  d'être  reproduites    furent 
certainement  envoyées  à  Talleyrand,  en  une  copie  mise 
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au  net,  car  Lavoisier  était  un  correspondant  très  ponctuel. 
Mais  «  M.  Tancien  évêque  d'Autun  »  n'en  fit  aucun  usage; 
et  la  nouvelle  édition  de  son  rapport  et  du  plan  d'organi- 
sation de  rinslruclion  publique  qui  l'accompagnait  — 
édition  dans  laquelle  il  s'était  promis  de  «  corriger  à  loisir 
les  défauts  »  do  son  œuvre  —  fut  en  lout  point  conforme 
à  la  première. 


IV 


Je  veux  signaler  un  autre  écrit  de  Lavoisier  sur  l'in- 
struction publique,  qui  fut  imprimé  à  quatre  mille  exem- 
plaires dans  l'été  de  1793,  mais  qui  est  demeuré  à  peu  près 
aussi  inconnu  que  s'il  fut  resté  inédit.  Ce  sont  les  Réflexions 
sur  Viustruction  publique^  rédigées  au  nom  du  Bureau  de 
consultation  des  arts  et  métiers  (1),  que  j'ai  déjà  men- 
tionnées plus  haut. 

Le  10  juillet  1793,  le  Bureau  de  consultation,  s'asso- 
ciant  à  une  îniliative  prise  pur  le  chimiste  llassenfralz, 
chargea  cinq  de  ses  membres,  Lavoisier,  Fourcroy,  De- 
saudray,  Ilassenfralz  et  Borda,  de  s'occuper  d'un  «  plan 
d'éducation  à  l'usage  des  artistes  (artisans)  »,  et  décida  de 
faire  une  démarche  pour  obtenir  tle  la  Convention  «  une 
éducation  particulière  propre  à  ceux  qui  se  destinent  aux 


(1^  Le  Bureau  de  consiillalion  des  arts  et  métiers  avait  été  institué  par 
le  décret  des  9  et  27  septembre  1"!)!,  i)()ur  distribuer  des  récompenses 
aux  ««  artistes  »  qui  l'auraient  mérité  «  par  leurs  découvertes,  leurs  tra- 
vaux et  leurs  recherrhts  dans  les  arts  utiles  ».  H  était  composé  •  d'une 
section  de  quinze  membres  do  l'Académie  des  sciences,  choisis  par  cette 
société,  et  de  pareil  nombre  d'bommes  instruits  dans  les  différents 
genres  d'industrie  et  choisis  dans  les  différentes  autres  sociétés  savantes 
par  le  ministre  de  l'intérieur  ».  Le  Bureau  de  consultation  subsista,  à 
travers  tous  les  orages  de  la  Révolution,  jusqu'au  9  prairial  an  IV,  date  à 
laquelle  un  arrêté  du  Directoire  le  supprima. 
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arts  mécaniques  ».  Le  24  juillet,  Lavoisier  lut  au  Bureau, 
qui  Tadopta,  un  mémoire  sur  cette  éducation  spéciale.  Les 
commissaires  (préparèrent  ensuite  un   projet  de   décret  ; 
ils  furent  amenés  à  élargir  le  cadre  de  ce  projet,  et,  au 
lieu  de  s'en   tenir  à  «  renseignement  public  relatif  aux 
arts  »,  ils  rédigèrent,  sous  la  forme  d'un  Projet  de  décret 
concernant  rinslruction  nationale^  '<  un  plan  général  d'en- 
seignement   pour   toutes  les   connaissances  humaines  », 
que  le   Bureau  entendit,   discuta,  amenda  et  adopta  les 
31  août,  9  et  10  septembre  1793.  Le  mémoire  de  Lavoisier 
et   le  projet  de  décret  furent  imprimés,  et   présentés  le 
24  septembre,  par  une  députation  du  Bureau,  au  Comité 
d'instruction  publique,  qui  arrêta  d'en  faire  mention  hono- 
rable à  son  procès- verbal.  Le  mémoire  de  Lavoisier,  inti- 
tulé :  Réflexions  sur  F  instruction  publique^  présentées  à  la 
Convention  nationale  par  le  Bureau  de  consultation  des  arts 
et  métiers^  est  un  dos  morceaux  les  plus  intéressants  qui 
soient  sortis  de  la  plume  de  ce  savant  ;  quant  au  Projet  de 
décret,  œuvre  collective  de  Lavoisier  et  de  ses  collègues 
du  Bureau,  il  reproduit  dans  ses  grandes  lignes  le  plan  de 
Condorcel,  avec  quelques  additions  et  modifications.  Ces 
deux  pièces  ont  été  réimprimées  par  Grimaux  au  tome  VI 
des  Œuvres  de  Lavoisier. 

Dans  les  Réflexions  sur  l'instruction  publique,  Lavoi- 
sier examine  d'abord  «  la  première  éducation  que  la 
nature  donne  aux  enfants  »,  et  <(  ce  que  les  hommes  réunis 
en  société  peuvent  y  ajouter  ».  L'enfant  qui  nait  est  obligé, 
dit-il,  «  do  faire,  à  l'aide  de  ses  sens,  un  véritable  cours 
de  connaissances  physiques  ».  Peu  de  temps  après  sa 
naissance,  «  il  commence  un  cours  d'optique  et  de  per- 
spective :  tous  les  objets  lui  paraissaient  d'abord  placés  sur 
un  môme  plan  ;  bientôt  il  apprend  à  estimer  les  grandeurs 
et  les  distances,  à  rectifier  par  le  toucher  les  erreurs  de 
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Tceil  »,  et  il  se  rend  compte  de  la  figure  des  corps.  «  Il 
étudie  presque  en  même  temps  les  effets  de  la  pesanteur, 
ceux  du  choc  des  corps  »;  puis,  «  un  peu  plus  avancé  en 
âge,  le  développement  de  ses  forces  lui  permet  de  faire  un 
cours  de  mécanique  :  ...  la  balle  que  le  mur  lui  renvoie 
lui  donne  des  notions  élémentaires  des  lois  du  mouvement 
réfléchi;  la  rigole  qu'il  pratique  le  long  d'un  ruisseau  lui 
fait  connaître  les  principales  lois  de  l'équilibre  des  fluides  », 
et  ainsi  de  suite.  «  Telles  sont  les  premières  leçons  de  la 
nature...  Heureuse  enfance!  lu  n'acquiers  dans  cette  pre- 
mière éducation  que  des  idées  justes,  parce  que  tu  ne  les 
reçois  que  des  choses,  et  que  les  hommes  n'y  môlenl  ni 
leurs  préjugés  ni  leurs  erreurs.  Le  moment  approche  où 
Ton  viendra  t'arracher  des  mains  de  ta  divine  institutrice; 
où,  après  avoir  fait  un  cours  de  vérités  physiques,  tu  com- 
menceras un  cours  d'erreurs  morales.  Tel  au  moins  a  été 
jusqu'ici  le  sort  qui  t'était  réservé...  » 

Lavoisier  montre  alors  comment  l'éducation  donnée  par 
l'homme  à  l'enfant,  au  lieu  d'être  une  œuvre  d'erreur  et 
de  préjugé,  peut  «  concourir  avec  celle  de  la  nature,  et  en 
devenir  la  continuation  ». 

Les  «  arts  »  offrent  à  l'enfant,  comme  supplément  à  ses 
organes  qui  sont  «  ses  instruments  naturels  »,  des  instru- 
ments nouveaux,  grâce  auxquels  il  devient  capable  de 
produire  de  nouveaux  effets  :  le  maillet,  le  marteau,  le 
couteau,  le  coin,  la  serpe,  la  hache,  la  scie;  en  s'en  ser- 
vant, il  apprend  les  principes  élémentaires  de  l'art  de  tra- 
vailler le  bois;  on  lui  enseigne  les  premières  notions  de 
l'art  de  travailler  les  métaux,  en  l'armant  de  tous  les  in- 
struments du  forgeron  et  du  serrurier.  «  Le  développement 
des  principes  qui  servent  de  base  à  l'agriculture  ne  pré- 
sente pas  des  idées  beaucoup  plus  complexes...  Il  n'est 
peut-être  pas  beaucoup  plus  difficile  d'amener  les  enfants 
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anx  connaissances  de  géométrie  pratique...  La  physique 
expérimentale  doit  entrer  dans  le  plan  d'une  éducation 
primaire...  La  botanique  et  Thistoire  naturelle  sont  encore 
des  études  qui  conviennent  à  l'enfance.  »  Quant  à  la  lec- 
ture et  à  récriture,  Lavoisier  les  envisage  à  un  point  de 
vue  particulier  :  «  Elles  sont  encore  un  instrument  des 
arts,  et  il  faut  que  l'homme  de  tous  les  étals  sache  s'en 
servir.  Cest  cet  instrument  qui  établit  une  relation  entre 
les  hommes  de  tous  les  âges  et  de  tous  les  pays;...  c'est 
un  préservatif  contre  la  superstition,  contre  Tabus  du  pou- 
voir; c'est  le  premier  garant  de  la  liberté.  Il  est,  d'ailleurs, 
différents  genres  de  connaissances  qu'il  est  extrêmement 
difficile  d'enseigner  aux  enfants,  tant  qu'ils  ne  savent  pas 
écrire  :  telles  sont  les  règles  du  calcul,  qui  forment  une 
des  parties  les  plus  essentielles  de  Téducation  primaire. 
Mais  en  mettant  cet  instrument  dans  la  main  de  l'homme, 
craignons  de  lui  faire  un  présent  funeste  :  craignons  d'in- 
troduire dans  son  esprit  l'idée  du  mot  tracé  sur  le  papier, 
au  lieu  de  l'idée  de  la  chose  que  ce  mot  doit  rappeler.  Que 
partout,  dans  les  livres  qui  seront  mis  entre  les  mains 
de  l'enfant,  l'idée  principale  qu'on  se  propose  de  graver 
dans  son  esprit  soit  rendue  sensible  par  des  gravures  et 
par  des  images.  » 

Et  il  conclut  :  <c  En  dirigeant  ainsi  vers  des  objets 
sensibles  toutes  les  parties  de  l'éducation  primaire,  en 
s'attachant  à  suivre  la  méthode  de  la  nature,  non  seulement 
on  formera  des  hommes,  mais  on  opérera  une  perfectibilité 
graduelle  dans  les  qualités  intellectuelles  de  l'espèce 
humaine...  Ce  premier  degré  de  l'instruction  sociale, 
devant  être  commun  à  tous  les  hommes,  doit  êlre  mis  à  la 
portée  de  tous  ;  c'est  un  devoir  que  la  société  acquitte 
envers  l'enfance,  il  doit  donc  être  gratuit.  » 

Mais  ici,  continue  Lavoisier,  les  difficultés  commencent. 
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«La  roule  que  les  enfants  de  la  nation  suivaient  d^abord en 
commun  commence  à  se  ramifier  ;  arrivés  à  un  certain  terme, 
ils  ne  peuvent  plus  marcher  tous  ensemble.  Deux  grandes 
divisions  se  forment  :  les  uns  se  destinent  aux  fonctions 
publiques,  et  s*adonnent  à  Tétude  des  langues  et  des  objets 
de  sciences  et  de  littérature  ;  les  autres  se  destinent  aux 
arts  mécaniques.  L'éducation  secondaire  se  divise  donc 
naturellement  en  deux  parties,  chacune  dirigée  vers  un- 
objet  particulier.  La  première  a  quelque  rapport  avec 
l'éducation  des  universités  et  des  collèges  »  (devenus  les 
instituts  dans  le  plan  de  Gondorcet);  «  il  n'existe  aucun 
exemple  de  la  seconde,  parce  qu'il  n'a  encore  existé  aucune 
nation  chez  laquelle  on  se  soit  véritablement  occupé  des 
intérêts  de  la  classe  la  plus  industrieuse  du  peuple  ».  C'est 
sur  cette  dernière  branche  de  l'éducation  secondaire  que 
Lavoisier  expose  .quelques  réflexions.  Il  suppose  que  les 
écoles  destinées  à  ce  genre  d'intruction  seront  établies  dans 
les  chefs-lieux  de  district. 

Le  dessin,  langage  sensible,  doit  être  «  la  première  étude 
de  ceux  qui  se  destinent  aux  arts  »  ;  cette  étude  doit  être 
«  commune  à  tous  les  artistes  ».  Les  «  arts  »  se  divisent 
ensuite  a  en  deux  grandes  classes  :  les  arls  mécaniques  et 
les  arts  chimiques  ».  Les  arls  mécaniques  «  sont  ceux  qui 
exigent  un  emploi  de  force  vive  et  qui  ne  peuvent  êlre  exercés 
qu'à  l'aide  d'instruments  mécaniques  »  ;  dans  le  cours  qui  s'y 
rapportera,  le  professeur  exposera  la  géométrie  graphique 
élémentaire,  et  en  tirera  les  règles  de  la  perspective,  de  la 
taille  des  pierres,  de  Tart  de  la  charpente;  d'autre  part, 
décomposant  les  machines  pour  les  réduire  à  des  éléments 
simples,  il  devra  enseigner  la  mécanique  théorique,  qui 
calcule  les  forces,  et  la  mécanique  pratique,  «  science  qui 
n'existe  point  encore  ou  du  moins  sur  laquelle  il  n'a  point 
été  rédigé  de  traité  méthodique  et  élémentaire  ».  Les  arts 
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chimiques  diffèrent  des  arts  mécaniques  «  en  ce  qu*ils 
n'emploient  ni  force  vive,  ni  instruments  mécaniques  »  ;  le 
cours  relatif  aux  arts  chimiques  doit  commencer  «  par  une 
exposition  des  corps  naturels  qui  sont  en  usage  dans  les 
arts  »  ;  puis  «  le  professeur  fera  voir  que  les  opérations 
chimiques  relatives  aux  arts  peuvent  se  classer,  se  décom- 
poser comme  les  machines  ;  que  ces  opérations  se  rapportent 
toutes  à  des  combustions,  à  des  décombustions,  à  des 
dissolutions,  à  des  cristallisations,  à  des  précipitations,  àdes 
fermentations.  Il  aura  Tattention  de  commencer  par  les 
généralités  qui  sont  communes  à  un  grand  nombre  d^arts, 
et  de  réserver  pour  la  fin  les  instructions  relatives  aux  arts 
qui  exigent  des  développements  particuliers  ».  Il  est,  enfin, 
un  assez  grand  nombre  d'arts  qu'on  peut  considérer  comme 
mixtes,  qui  emploient  à  la  fois  des  instruments  mécaniques 
et  des  agents  chimiques  :  les  professeurs  s'entendront  entre 
eux  pour  renseignement  de  ces  arts. 

Il  y  aura,  en  oulre,  dans  ces  écoles  de  district,  un  cours 
«  d'art  social,  d'économie  politique  et  de  commerce  »;  le 
professsur  qui  en  sera  chargé  enseignera  en  même  temps 
les  principes  de  la  grammaire  générale,  et  habituera  ses 
élèves  «  à  exprimer  leurs  idées  par  écrit  avec  clarté  et 
précision  ». 

Cette  éducation  élémentaire  des  arts  embrassera 
également  Téducalion  qui  doit  êtredonnée  aux  filles  :  w  car, 
puisqu'il  est  plusieurs  arts  qu'elles  sont  exclusivement 
destinées  à  exercer  (le  travail  de  Taiguille,  la  filature,  le  tri- 
cot, la  préparation  des  aliments,  la  conduite  d'un  ménage), 
il  faut  bien  que  les  principes  leur  en  soient  enseignés  »  ;  on 
les  instruira  aussi  «  de  ce  qui  est  relatif  à  l'éducation 
physique  des  enfants  ;  on  leur  développera  les  principes 
de  la  morale;  on  leur  donnera  quelques  notions  d'histoire 
et  de  géographie  locale  ;  enfin  on  leur  donnera  des  prin- 
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cipes  sar  ce  qui  constitue  le  beau  dans  les  arts  de  goût  et 
d  agrément». 

Lavoisicr  parle  ensuite  brièvement  de  renseignement 
que  doivent  donner  les  instituts,  et  de  celui  des  hautes 
écoles  que  Gondorcet  appelait  lycées.  Il  termine  en 
exposant  le  rôle  social  des  savants  et  des  artistes,  et 
il  entend  par  là  «  ceux  qui,  parvenus,  dans  chaque 
partie,  au  dernier  degré  de  Téchelle  des  connaissances, 
s'occupent  de  recherches  pour  ajouter  aux  connaissances 
acquises  ». 

«  Les  hommes  qui  se  livrent  à  ce  grand  art,  à  celui  de 
faire  des  découvertes,  doivent  être  indépendants  et  libres  ; 
et  leur  subsistance,  par  cette  raison,  doit  leur  être  assurée 
aux  frais  de  la  société....  On  ne  doit  pas  exiger  de  cette 
classe  d'hommes  qu'ils  professent  et  qu'ils  enseignent, 
mais  qu'ils  inventent  et  qu'ils  publient...  Toutes  les  parties 
des  arts  ot  des  sciences  se  tiennent;  et  il  est  impossible 
de  faire  faire  à  l'une  d'elles  de  grands  progrès,  si  toutes 
les  autres  sont  en  retard  :  c'est  une  armée  qui  doit 
marcher  sur  un  même  front.  La  plupart  des  travaux  qui 
restent  à  faire  dans  les  sciences  et  dans  les  arts  sont  préci- 
sément ceux  qui  exigent  la  réunion  et  le  concours  de 
plusieurs  savants...  Il  est  [donc]  nécessaire  que  les  savants 
et  les  artistes  se  réunissent  en  assemblées  communes,  à 
des  époques  déterminées,  et  que  cette  réunion  embrasse 
même  les  connaissances  qui  paraissent  avoir  entre  elles 
le  moins  de  rapport  et  de  connexité.   » 

Et,  s'adressant  à  la  Convention,  Lavoisier  conclut  par 
ces  paroles  : 

«  Législateurs,  l'instruction  a  fait  la  Révolution  ;  que 
l'instruction  soit  encore  parmi  vous  le  palladium  de  la 
liberté.  Maintenant  que  vous  avez  achevé  votre  ouvrage 
[la  constitution  républicaine  du  24  juin  1793],  il  ne  vou» 
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resle  plus,  pour  Tanimer,  qu'à  faire  usage  du  flambeau  que 
vous  avez  dans  les  mains  (1).  » 

Voilà  comment  parlait  Lavoisier  en  septembre  1793,  à 
ce  moment  qu'on  appelle,  avec  l'intention  d'inspirer  l'hor- 
reur et  Tefifroi  de  la  Révolution,  le  «  régime  de  la  Terreur  ». 
Ce  langage  d'un  homme  de  génie  n'étonnera  pas,  si  on  se 
rappelle  que  Lavoisier,  dans  la  notice  autobiographique 
écrite  quelques  mois  plus  tard  et  publiée  par  Grimaux,  s'est 
glorifié  d'avoir,  dans  toutes  les  occasions,  porté  les  armes 
pour  la  défense  de  la  liberté^  notamment  le  10  aoiit  179S — 
quand  Paris  se  leva  contre  la  royauté —  et  le  31  mai  1793 
—  quand  la  garde  nationale  parisienne  fit  «  l'insurrection 
morale  »  qui  délivra  la  Convention  de  la  tyrannie  des 
«  hommes  d'Etat  »  de  la  Gironde. 

J.  Guillaume. 


(1)  Le  projet  du  Bureau  de  consultation  ne  fut  pas  officiellement  pré- 
senrté  à  la  Convention;  ses  auteurs  se  bornèrent  à  en  faire  hommage,  le 
24  septembre  1793,  comme  il  a  été  dit  plus  haut,  au  Comité  d'instruction 
publique,  qui,  le  lo""  octobre  suivant,  arrt^ta  qu'il  en  serait  fait  mention 
honorable. 


GARNOT 

ET  L'ÉDUCATION  POPULAIRE 


PENDANT  LES  CENT  JOURS 


Bien  que  Ton  soil  tenté  de  considérer  le  rôle  de  Lazare 
Carnet  comme  terminé  avec  Tavènement  définitif  de 
TEmpire,  on  ne  saurait  se  dissimuler  rimporlance  de  sa 
réapparition  en  1814  et  1815  sur  la  scène  politique.  Fort 
éloigné  de  croire  à  ce  moment  à  la  faiblesse  du  régime 
auquel  il  s'élait  tardivement  rallié,  il  se  montra  au  con- 
traire persuadé  qu'une  ère  de  paix  bienfaisante  allait 
enfin  s'ouvrir.  Et  c'est  alors  qu'il  reprit,  pour  essayer  d'y 
apporter  une  solution,  les  problèmes  qui  n'avaient  jamais 
cessé  de  le  préoccuper,  mais  auxquels  le  souci  du  moment 
ou  la  nature  de  ses  fonctions  l'avaient  jusque-là  empêché 
de  se  consacrer  tout  entier.  Lui-même  a  d'ailleurs  pris 
soin  de  nous  dire  dans  V Exposé  de  sa  conduite,  qu'il  publia 
en  exil  pour  répondre  aux  accusations  des  royalistes,  quelles 
espérances  et  quels  grands  desseins  il  nourrissait  lors- 
qu'il accepta  de  Napoléon  le  portefeuille  de  l'Intérieur. 
«  J'ai  cru,  écrivait-il  à  la  fin  de  1815,  et  je  crois  encore  que 
l'Empereur  élait  venu  avec  le  désir  sincère  de  conserver  la 
paix  et  de  gouverner  paternellement...  Je  me  suis  flatté  de 
voir  nos  désastres  finis,  de  pouvoir  faire  tourner  désormais 
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les  ressources  de  rÉtatau  progrès  de  Tindustrie,  au  soula- 
gement do  la  classe  indigente,  au  perfectionnement  de  Tins- 
truction  publique.  J'ai  joui  en  moi-même  dans  la  pensée 
qu'en  ma  qualité  de  ministre  do  l'Intérieur  je  pouvais 
devenir  l'un  des  agents  principaux  de  ces  heureux  chan- 
gements (1).  »  Le  temps,  sans  doute,  et  les  circonstances 
mirent  obstacle  à  la  réalisation  de  ce  beau  programme. 
Mais  si  Garnot  n'eut  pas  le  loisir  de  Texécuter  tout  entier, 
il  put  cependant  l'ébaucher,  et  l'on  retrouve  à  chaque  ins- 
tant dans  ses  actes  ou  dans  ses  papiers,  sous  la  forme  de 
projets  de  décret  très  nombreux,  la  trace  de  ses  préoccu- 
pations et  de  ses  desseins. 

Je  voudrais  aujourd'hui,  à  titre  d'exemple,  et  pour 
montrer  quelle  singulière  envergure  avaient  quelquefois 
ces  projets,  étudier  l'une  de  ses  tentatives,  celle  qui  a 
trait  à  l'instruction  publique  et  à  la  réforme  que  Carnot 
voulut  accomplir  dans  notre  enseignement  primaire,  par 
l'introduction,  dans  les  écoles,  de  la  méthode  d'enseigne- 
ment mutuel,  récemment  imporlée  d'Angleterre. 

Cette  tentative  ne  nous  était  guère  connue  jusqu'à  pré- 
sent que  par  le  décret  du  27  avril  1813,  rendu  sur  l'initia- 
tive de  Carnot,  et  qui  prescrivait  la  création  à  Paris  d'une 
école  d'essai  où  la  nouvelle  méthode,  que  Ton  désignait 
alors  aussi  sous  le  nom  de  «  Méthode  de  Bell  et  Lancaster  » 
ou  «  Système  anglais  d'éducation  »,  devait  être  appliquée. 
Un  rapport  assez  considérable,  et  qui  constitue  le  premier 
document  officiel  consacré  exclusivement  à  l'enseignement 
primaire  et  à  l'éducation  mutuelle,  complétait  les  disposi- 
tions sommaires  du  décret  (2).  Grâce  à  l'amabilité  de  M.  le 

(1)  Carnot,  Exposé  de  sa  conduite  politique^  p.  9A. 

(2)  Ce  rapport  a  été  inséré  dans  le  numéro  du  Moniteur  du  30  avril  1815. 
Tissot  Ta  reproduit  à  la  fin  de  ses  Mémoires  historiques  et  militaires  sur 
Carnot.  Quant  au  décret,  voici  quelles  en  étaient  les  dispositions  com- 
plètes :  «  1.  Notre  ministre  de  rintérieur  appellera  près  de  lui  les  personnes 
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capitaine  Carnot,  qui  a  bien  voulu  me  communiquer  les 
documents  qu*il  possède  sur  cette  question,  en  particulier 
un  projet  tout  entier  de  décret,  qui  est  inédit,  je  suis  en 
mesure  d'apporter  sur  ce  point  quelques  détails  com- 
plétaires ,  et  de  préciser  la  nature  et  Timportance  du 
rôle  joué  pendant  les  Cent  jours  par  l'ancien  conven- 
tionnel. 

Carnot,  comme  la  plupart  des  hommes  de  la  Révolution, 
avait  toujours  attaché  une  grande  importance  à  l'éduca- 
tion du  peuple  et  à  l'enseignement  primaire.  Il  n'est  pas 
sans  intérêt  de  remarquer  que  c'est  au  Comité  d'instruction 
publique  de  la  Législative  qu'il  débuta,  et  la  seule  lecture 
des  procës-vcrbaux  témoigne  assez  de  l'intérêt  qu'il  portait 
à  sa  tâche.  Un  peu  plus  tard,  lorsqu'il  fut  envoyé  en  mis- 
sion au  camp  de  Soissons,  puis  à  Bayonne,  il  ne  manqua 
pas  dans  ses  rapports  à  la  Législative  et  à  la  Convention 
d'attirer  l'attention  sur  la  nécessité  de  l'instruction  et  la 
création  d'un  bon  enseignement  primaire  (1).  Enfin,  lors- 
qu'il soumit  à  la  Convention,  le  10  mars  1793,  un  projet  de 
déclaration  des  droits,  il  n'eut  garde  non  plus  d'oublier 
rinstructioQ  publique,  gratuite  et  obligatoire  (2).  Il  n'est 
donc  pas  étonnant  qu'il  ait  saisi  avec  empressement  Tocca- 
sion,  quand  elle  s'oiïrit  à  lui,  au  mois  de  mars  1815,  de 
tenter  d'appliquer  l'une  de  ses  plus  chères  idées,  l'éduca- 
tion du  peuple,  l'une  de  celles  qui  continuaient  à  faire 


qui  mériteut  d'être  consultées  sur  les  meilleures  méthodes  d'éducation 
primaire;  il  examinera  ces  méthodes,  décidera  et  dirigera  Tepsai  de  cellei 
qu'il  jugera  devoir  être  préférées.  —  2.  Il  sera  ouvert  à  Paris  une  école 
d'essai  d'éducation  primaire,  organisée  de  manière  à  pouvoir  servir  de 
modèle,  et  à  devenir  école  normale  pour  former  des  instituteurs  pri- 
maires. —  3.  Après  qu'il  aura  été  obtenu  des  résultats  satisfaisants  dans 
l'école  d'essai,  notre  ministre  de  l'Intérieur  nous  proposera  les  mesures 
propres  à  faire  promptement  jouir  tous  les  départements  des  avantages 
des  nouvelles  méthodes  qui  auront  été  adoptées.  >* 

(1)  Carnot,  Correspondance  générale^  t.  I,  p.  21  et  341. 

.2)  Carnot,  i7>iU,  p.  405. 
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de  lui,  sous  le  costame  de  ministre  de  TEmpereur,  un. 
républicain  de  convicLion  et  de  tendance.  Il  trouva,  fort  à 
propos,  dans  la  méthode  d'enseignement  mutuel,  un  ins- 
trument commode  qui  devait  lui  permettre  de  travailler 
avec  succès  à  la  réalisation  de  ses  idées. 

Ce  serait  hors  de  notre  sujet  d'étudier  ici  longuement 
le  mécanisme  vraiment  ingénieux  de  cette  méthode,  les 
détails  de  son  développement  en  ÂngJeterre  et  de  son 
introduction  en  France,  les  causes  du  grand  enthousiasme 
qu'elle  suscita  (1).  Il  faut  en  voir  surtout  la  raison  dans  la 
facilité  d'organisation,  qui  offrait  un  contraste  frappant 
avec  le  chaos  où  la  Révolution,  trop  pressée,  et  TEmpire, 
indifférent,  avaient  laissé  notre  enseignement  primaire. 
Le  recrutement  des  maîtres,  en  particulier,  le  choix  des 
méthodes  à  employer  et  la  surveillance  des  écoles  étaient, 
à  peu  près,  laissés  au  hasard.  Le  Système  anglais  dédu-^ 
cation^  au  contraire,  par  Tusage  de  méthodes  extrême- 
ment simples  et  strictes,  et  l'emploi  d'élèves-professeurs 
pour  rinstruction  des  enfants  moins  âgés,  par  l'économie 
considérable  surtout  que  cette  organisation  réalisait, 
paraissait'  pouvoir  satisfaire  à  tous  ces  besoins.  C'est  du 
moins  l'idée  que  s'en  firent  les  philanthropes  français  qui 
eurent  l'occasion  de  le  voir  appliqué  en  Angleterre,  et  ils 
réussirent  à  faire  partager  leur  opinion  à  Carnot.  Ils  turent , 
en  effet,  les  inspirateurs  du  ministre,  qui,  de  son  côté,  leur 
donna  l'appui  de  son  crédit.  Mais,  malgré  cette  alliance, 
il  n'est  pas  difficile  de  démêler  des  divergences  de  ten- 
dances entre  Carnot  et  les  philanthropes,  et  l'on  peut,  en 
réalité,  distinguer  deux  courants  qui,  s'ils   vinrent  à  un 

(1)  Pour  tout  ce  qui  a  trait  à  Fhistoir&^de  renseignement  mutuel  et  aux 
méthodas  employées,  v.  Dictionnaire  pédagogique  aux  articles  Enseigne' 
ment  mutuel,  UeU^  Lancdster,  etc..  ainsi  que  plus  loin,  pour  tout  ce  qui 
aura  trait  à  la  Société  pour  l'instruction  élémentaire^  et  aux  philanthropes 
de-  Laborde^  Lasteyrie^  Gérando^  etc.. 
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moment  donné  se  fondre  dans  un  seul,  n'en  ont  pas  moins 
chacun  une  source  différente. 

Il  est  tout  d'abord  un  point,  dans  l'histoire  assez  obscure 
des  débuis  de  l'enseignement  mutuel  en  France  et  du  rôle 
que  joua  Carnot  dans  son  introduction,  sur  lequel  il  im- 
porte d'insister.  Faute  de  regarder  d'assez  près  les  dates, 
on  a  pu  dire,  à  tort,  que  Carnot  avait  été  l'introducteur 
du  Système^  et  que  c'est  à  son  initiative  que  fut  due  la 
fondation  de  la  Société  pour  Vinstruction  élémentaire ^  qui 
le  patronna  par  la  suite.  En  réalité,  la  publication  des 
ouvrages  qui  le  révélèrent  à  la  France  est  antérieure  à  son 
arrivée  au  ministère.  C'est  à  de  Laborde  et  à  Lasteyrie  que 
revient  l'honneur  d'avoir  fait  connaître  chez  nous  la  mé- 
thode de  Bell  et  Lancaster  ;  c'est  à  leur  initiative  et  à  celle 
de  Gérando  que  la  Société  dut  sa  fondation.  Tous  deux 
avaient  appris  à  connaître  et  à  apprécier  la  méthode  dans 
un  voyage  qu'ils  firent  Tun  et  l'autre  en  Angleterre  après 
la  paix  de  1814;  de  Laborde  en  rapporta  un  Plan^  dédu- 
cation  pour  les  enfants  pauvres^  d après  les  deux  méthodes 
combinées  du  docteur  Bell  et  de  M,  Lancaster^  et  Las- 
teyrie son  Nouveau  système  d'éducation  pour  les  écoles 
primaires  (1).  Tous  deux  avaient  été  frappés  de  l'avantage 
que  devait  offrir  dans  les  écoles  françaises  l'application 
de  celte  méthode  ;  de  Laborde  estimait  même  que  la 
«  génération  des  pauvres  »  pouvait  être  élevée  tout  entière 
en  quelques  années,  à  l'aide  de  cette  organisation  ingé- 
nieuse, puisqu'il  suffirait  d'une  seule  école,  établie  dans 
la  capitale,  pour  qu'à  la  suite  d'essaimages  successifs  des 
élèves-professeurs,  les  provinces  fussent  appelées  à  jouir, 
dans  un  délai  très  bref,  des  bienfaits  de   la  méthode  (2). 

(1)  Ces  ouvrages  parurent  respectivement  dans  le  courant  des  mois  de 
lévrier  et  mars  1813  {Journal  d'imprimerie  et  de  lihrairie)^  un  peu  avant, 
par  conséquent,  la  chute  des  Bourbons  et  le  retour  de  TEmpereur. 

(2)  De  Laborde,  Plan  d'éducation  pour  les  en/ants  pauvres,  p.  68  et  suiv. 
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Celle  idée  Fal  accueillie  avec  faveur  par  les  membres  de  la 
Société  (f  encouragement  pour  f  industrie  nationale  dont 
de  Laborde  avail  élé  Tun  des  fondateurs  en  1801.  Ils 
virent  surtout  dans  une  inslruclion  distribuée  également 
et  rapidement  un  moyen  de  régénérer  notre  industrie  et 
noire  commerce,  éprouvés  par  les  derniers  revers  de 
l'Empire.  Au  sein  de  cette  société  conservatrice,  mais 
libérale,  qui  comptait  parmi  ses  membres  d'anciens  émi- 
grés comme  de  Laborde  et  Gérando,  La  Rochefoucauld- 
Liancourt,  des  savants,  des  hommes  politiques,  Camille 
Jordan,  Benjamin  Delessert,  Jomard,  etc.,  Tidée  germa 
et  se  développa  rapidement.  Le  1*'  mars  1815,  de  Laborde 
et  Lasteyrie  s'associèrent  avec  Gérando  pour  proposer  à 
la  Société  la  création  d'une  association  qui  aurait  pour 
objet  «  de  rassembler  et  de  répandre  les  lumières  propres 
à  procurer  à  la  classe  inférieure  du  peuple  le  genre 
d'éducation  intellectuelle  el  morale  le  plus  approprié  à  ses 
besoins  (1)  ».  On  constitua  en  commission  les  trois  pro- 
moteurs (Je  l'idée.  Sur  ces  entrefaites  arriva  la  nouvelle 
du  retour  de  Tlie  d'Elbe,  la  fuite  du  roi,  le  rétablissement 
de  l'Empire.  On  pouvait  craindre  qu'au  milieu  de  ces 
graves  événements  l'enseignement  mutuel  ne  sombrât* 
Il  n'en  fut  rien  ;  bien  au  contraire,  il  rencontra  dans  le 
nouveau  ministre  de  l'Intérieur  un  appui  inespéré.  La 
cause  première  de  cet  intérêt  que  lui  porta  Carnot  doit 
être  cherchée  dans  le  fait  que  les  promoteurs  de  la  mé- 
thode nouvelle  se  trouvaient  être,  pour  la  plupart,  des 
modérés.  Aucun  d'eux,  bien  que  quelques-uns  occupassent 
des  fonctions  officielles  el  que  le  plus  grand  nombre  fût  de 
tendances  plutôt  royalistes,  n'avait  pris  part  à  la  violente 
réaction  des  ultras.  Entre  ces  hommes,  ralliés  par  avance 

(1)  Dictionnaire  pédagogique,  art.  Société  pour  l'instruction  élémentaire 
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à  un  régime  qu'ils  croyaient  devoir  être  libéral,  et  Camot, 
républicain  impénitent,  Taccord  ne  poovait  tarder  à  se 
faire,  surtout  sur  un  sujet  qui  semblait  ne  loucher  que  de 
très  loin  à  la  politique.  Sans  que  Ton  puisse  savoir  exacte- 
ment de  quelle  façon  les  rapports  s'établirent  entre  le 
ministre  et  les  philanthropes  de  la  Société  d'encourage- 
ment, dès  le  25  mars,  c'est-à-dire  trois  jours  après  son 
installation  au  ministère,  Camot  entrait  en  correspondance 
et  en  conférence  avec  de  Gérando  (i). 

Assurés  dès  lors  de  pouvoir  compter  à  Toccasion  sur  la 
bienveillance  du  ministre,  les  membres  de  la  Société  d'en- 
couragement n'en  continuèrent  leur  œuvre  qu'avec  plus  de 
zèle.  A  la  séance  du  29  mars,  au  nom  de  la  commission 
qui  avait  été  instituée  le  1",  Gérando  lut  son  rapport  (2). 
On  y  trouve  clairement  développées,  avec  cette  légère  dé- 
clamation qui  caractérise  la  littérature  philanthropique  de 
l'époque,  les  grandes  idées  qui  seront  celles  des  membres  de 
4a  Société  d'encouragement,  et  dont  la  trace  se  retrouvera 
toujours  dans  leur  œuvre  en  faveur  de  la  réorganisation 
des  écoles.  C'étaient  avant  tout  des  préoccupations  de  tra- 
vail national  qui  les  poussaient  à  vouloir  acclimater  chez 
nous  le  mode  d'enseignement  lancastérien.  Le  but  pour- 
suivi était  surtout  envisagé  par  eux  au  point  de  vue  des 
avantages  immenses  qu'une  bonne  instruction  primaire 
devait  procurer  à  l'industrie,  au  commerce,  à  l'agriculture, 
par  l'emploi  d'ouvriers  instruits,  et  de  plus  en  plus  enne- 
mis de  la  routine.  Cette  conception  écartait  cependant  un 
peu  la  Société  du  domaine  habituel  de  ses  travaux.  Aussi 


(1)  Hippolyte  Camot,  Mémoires  sur  Camot,  t.  Il,  p.  411.  C'est  en  vain 
que  j'ai  rechercha  des  traces  de  cette  correspondance.  Carnot,  lorsqu'il 
quitta  le  ministère  pour  Texil,  brûla  presque  tous  ses  papiers.  La  pau- 
vreté générale  des  documents  doit  s'expliquer  en  grande  partie  par  ce 
fait. 

(2)  Bulletin  de  la  Société  (f  encouragement,  1815. 
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Gérando  proposait-il  la  création  d'une  association  nou- 
velle, spécialement  affectée  au  développement  de  Tinstruc- 
tion  élénientaire  par  la  méthode  de  Bell  et  Lancaster,  mais 
qui  devait  demeurer,  dans  sa  pensée,  comme  la  sœur  de 
la  Société  d'encouragement.  L'idée  fut  aussitôt  mise  à 
l'étude;  seulement,  comme  Gérando  l'avait  déclaré  dans 
son  rapport,  pour  la  réalisation  d'un  dessein  aussi  vaste, 
on  ne  pouvait  se  passer  de  l'appui  du  gouvernement.  Le 
principe  de  la  fondation  de  la  nouvelle  Société  ne  fut 
donc  voté  que  sous  la  condition  qu'une  députation  ferait 
approuver  au  ministre  de  l'Intérieur  le  projet  relatif  à 
l'adoption  dans  les  écoles  de  la  méthode  d'enseignement 
mutuel.  Au  cas  où  le  gouvernement  se  prêterait  à  la  réali- 
sation de  cette  réforme,  la  Société  d'encouragement  sous- 
crivit par  avance  une  somme  de  500  francs  (t). 

Le  rapport  de  Gérando  marque  donc  le  point  de  départ 
de  l'introduction  de  la  méthode  anglaise  en  France.  Carnot, 
qui  très  probablement  avait  été  mis  au  courant  dans  ses  con- 
férences et  sa  correspondance  avec  Gérando,  se  montra  aus- 
sitôt enthousiaste  de  l'idée,  bien  que  la  réforme  des  écoles 
eût  pris,  comme  nous  le  verrons,  dans  sa  pensée  une  signifi- 
cation assez  différente  de  celle  que  les  philanthropes  lui 
avaient  tout  d'abord  donnée.  Cependant  l'influence  de  la 
Société  d'encouragement  sur  le  ministre  se  fit  sentir  d'une 
façon  presque  constante.  C'est  elle  qui  décida  sans  doute 
Carnot  à  réunir  au  ministère  de  l'Intérieur  un  certain  nombre 
de  savants,  dont  la  plupart  comptaient  parmi  ses  membres, 
et  qui  constituèrent  le  Conseil  bénévole  d'industrie  et  de 
bienfaisance  [2).  Dans  la  première  séance  de  ce  Conseil,  qui 

(1)  Dans  la  copie  du  rapport  qui  fut  remise  à  Carnot  par  la  députation, 
ce  n*est  pas  500,  mais  1.200  francs  que  la  Société  d'encouragement  s'en- 
gageait à  verser.  Peut-être  le  rapport  avait-il  été  envoyé  au  ministre 
avant  que  la  Société  eût  effectivement  voté  les  crédits. 

(2)  Mémoires  sur  Carnot^  t.  Il,  p.  487  et  suiv. 
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eut  lieu  le  13  avril,  on  parla  presque  exclusivement  de  l'en- 
seignement mutuel.  C'est  peut-être  dans  ces  réunions  que 
furent  élaborés  les  deuj^  décrets  d'avril  sur  l'instruction  pri- 
maire, dont  les  dispositions  laissent  deviner  chez  le  ministre 
un  plan  d*ensemble  en  faveur  d'une  éducation  populaire, 
conçu  dans  l'esprit  de  la  Révolution  (1).  Le  plus  récent 
des  deux  est  celui  du  27  avril.  Quant  à  l'autre,  bien  que  son 
authenticité  ne  semble  pouvoir  être  mise  en  doute,  son 
existence  jusqu'ici  n'a  été  signalée  nulle  part.  Il  éclaire 
cependant  la  question  d'une  lumière  toute  nouvelle.  Le 
texte  en  est  beaucoup  plus  complet  et  plus  intéressant  que 
celui  du  27.  Ce  n'est  pas  une  simple  ébauche,  mais  un 
décret  entièrement  rédigé,  auquel  il  n'a  manqué  pour  pa- 
raître au  Moniteur  que  la  signature  de  l'Empereur.  Quoi- 
que daté  du  mois  d'avril,  sans  indication  du  jour,  son  anté- 
riorité paraît  incontestable,  pour  des  raisons  sur  lesquelles 
je  reviendrai  tout  à  l'heure.  Auparavant  je  crois  devoir, 
avec  Tautorisation  de  M.  le  capitaine  Carnot,  qui  en  pos- 
sède l'original,  le  reproduire  dans  son  intégrité,  ainsi  que 
le  rapport  qui  le  précède. 


(1)  Bien  d'autres  projets  de  décrets  sortirent  de  ces  délibérations,  entre 
autres  celui  qui  portait  qu'un  prix  annuel  de  cinquante  mille  francs  serait 
attribué  à  Fauteur  de  la  découverte  industrielle  la  plus  utile  (meotionoé 
dans  les  Mémoires,  t.  II,  p.  490).  Le  début  du  rapport  marque  bien  toute 
l'importance  que  Carnot  attachait  à  la  réorganisation  de  nos  écoles  : 
«  En  posant,  il  y  a  quelque  temps,  les  bases  de  l'éducation  primaire, 
déclarait-il  en  effet,  Votre  Majesté  a  établi  le  principe  que  le  développe- 
ment de  rhomme  moral  méritait  la  première  attention.  Elle  veut  mainte- 
nant s'occuper  des  choses  qui,  en  paraissant  avoir  un  but  plus  matériel 
pour  l'existence  de  l'homme,  n'en  vout  pas  moins  directement  au  but  de 
sa  moralité.  »  C'est  l'idée  qu'avait  déjà  exprimée  Gérando  dans  le  rapport 
qui  fut  lu  à  la  séance  du  29  mars  de  la  Société  d'encouragement.  On  voit 
que  rinllueoce  des  philanthropes  agissait  très  fortement  sur  Carnot. 
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Rapport  à  VEmpereur  sur  une  découverte  relative 

à  Véducation  primaire. 

Sire,  une  découverte  fixe  en  cd  moment  l'attention  de  l'Eu- 
rope et  s'étend  déjà  avec  un  succès  remarquable  dans  les 
quatre  parties  du  monde  (1). 

Cette  découverte  est  d'une  haute  importance  pour  les  inté- 
rêts de  la  civilisation,  pour  ceux  des  bonnes  mœurs  et  de 
Tordre  public,  pour  ceux  de  la  liberté,  pour  ceux  enfin  de  l'in- 
dustrie agricole  et  manufacturière. 

Cette  découverte  est  née  en  France  ;  elle  a  été  ensuite  trans- 
plantée et  développée  dans  l'étranger  (2). 

Elle  a  pour  objet  de  donner  à  l'éducation  primaire  le  plus 
grand  degré  de  simplicité,  de  rapidité  et  d'économie,  en  lui 
donnant  également  tout  le  degré  de  perfectionnement  conve- 
nable pour  les  classes  inférieures  de  la  société,  et  aussi  en  y 
portant  tout  ce. qui  peut  faire  naître  et  entretenir  dans  le  cœur 
des  enfants  le  sentiment  du  devoir,  de  la  justice,  de  Thonneur, 
et  le  respect  pour  Tordre  établi. 

Déjà  Texpérience  a  donné  depuis  douze  ans  à  ces  résultats  la 
plus  éclatante  confirmation. 

Des  philanthropes  français  ont  saisi  avec  ardeur  les  premiers 
moments    où  la    paix  a  rétabli   nos   communications,  pour 
recueillir,  étudier  les  procédés  qui  la  composent. 
Us  se  sont  réunis  pour  en  faire  jouir  la  France. 
Je  mets  sous  les  yeux  de  Votre  Majesté  leurs  premiers  tra- 
vaux et  l'expression  de  leurs  vœux. 

Cette  régénération  de  l'éducation  primaire  me  paraît.  Sire, 
digne  d'attirer  de  Votre  Majesté  un  de  ces  regards  protecteurs 
et  féconds  qui  réalisent  et  perfectionnent  toutes  les  grandes 
conceptions  utiles  à  Thumanité.  Elle  manquait  à  la  France. 
Elle  marquera  d'une  manière  bienfaisante  et  glorieuse  l'époque 
du  retour  de  Votre  Majesté.  Elle  complétera  le  système  des 

(1)  Sur  la  rapide  diffusion  de  la  méthode  d'enseignement  mutuel,  voir 
Lasteyrie,  Nouveau  système  d'éducation,  ch.  ii.  Tout  ce  rapport  est  d'ail- 
leurs un  reflet  très  exact  des  idées  contenues  dans  les  deux  ouvrages  de 
de  Laborde  et  de  Lasteyrie. 

(2)  C'est  une  idée  qu'avaient  déjà  développée  de  Laborde  et  Lasteyrie, 
que  la  méthode  d'éducation  mutuelle  avait  d'abord  été  découverte  et  ap- 
pliquée en  France,  entre  autres  à  Lyon  vers  1747  par  un  nommé  Herbault, 
et  par  le  chevalier  Paulot,  d'origine  irlandaise,  dans  la  seconde  moitié  du 
xviii«  siècle.  Voir  à  ce  sujet  Système  d'éducation,  p.  2d,  et  Ptan  d'éduca- 
tion, p.  4  et  suiv. 

!•  LU,  1907.  28 


institutions  libérales  que  Votre  Majesté  prépare  pour  son 
Empire;  elle  lui  donnera  pour  Tavenir  la  première  et  la  plus 
sûre  (les  garanties. 

Paris,  le    avril  1815. 

Au  rapport,  Carnol  joignait  le  sommaire  des  procédés 
particuliers  de  la  méthode  d'enseignement  mutuel,  un 
tableau  des  frais  que  devait  entraîner  la  fondation  des  nou- 
velles écoles  (1),  ainsi  que  les  difTérents  ouvrages  publiés 
sur  la  question,  enfin  un  projet  de  décret  dont  voici  le 
teite  : 

Napoléon...  considérant  :  1°  Que  1  éducation  est  le  principe 
de  tout  ordre  et  de  tout  bonheur  durables,  et  que  les  lumières 
qui  assurent  la  liberté  et  la  dignité  des  hommes  ne  sauraient 
être  trop  répandues; 

^'^  Qu'il  existe  des  méthodes  d'éducation  primaire  si  perfec- 
tionnées qu'elles  peuvent  facilement  embrasser  toutes  les 
classes  de  la  société; 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Article  l**'.  Il  sera  établi,  dans  tous  les  chefs-lieux  de  dépar- 
tement de  notre  Empire,  des  écoles  centrales  pour  l'éducation 
gratuite  et  primaire,  d'après  la  méthode  d'instruction  des 
enfants  par  eux-mêmes. 

Art.  :2.  Ces  écoles  seront  dirigées  de  manière  à  pouvoir 
fournir,  au  bout  d'un  certain  temps,  des  élèves  capables  de 
conduire  eux-mêmes  des  établissements  semblables  dans  les 
chefs-lieux  d'arrondissement  et  successivement  jusque  dans  les 
moindres  communes. 

Art.  3.  Les  premiers  frais  d'établissement  de  ces  écoles 
seront  pris  sur  les  centimes  départementaux  et,  en  cas  d'insuffi- 
sance, sur  un  fonds  spécial  à  la  disposition  de  notre  Ministre  de 
rintérieur.  L'entretien  annuel  restera  à  la  charge  des  com- 
munes où  elles  seront  établies. 

(1)  Les  dépeûses  de  premief  établlsdement,  pour  une  école  de  1000  élèves, 
sont  évaluées  à  1.700  francs  pour  une  école  de  ville,  et  à  600 francs  pour  une 
école  de  campagne.  Les  frais  annuels  sont  de  1.550  francs  pour  Técole 
urbaine,  dont  i.2U0  francâ  à  Tinstituteur,  et  de  850  francs  pour  Técole 
rurale,  dont  600  francs  à  llnstituteur;  ce  qui  mettait  à  1  fr.  50  dans  Us 
villes  et  à  0  fr.  85  dans  les  campagnes  l'entretien  annuel  dTun  eofâat. 
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Art.  4.  Il  sera  formé  près  de  noire  Ministre  de  rinlérieur  un 
comité  de  cinq  Inspecteurs  de  l'éducation  primaire  et  gratuite, 
qui  seront  spécialement  chargés  de  fonder  et  de  surveiller 
l'école  normale  de  Paris  et  les  écoles  de  déparlements,  de 
visiter  les  élablissements  et  de  prendre  les  ordres  de  notre 
Ministre  de  Tlntérieur  pour  leur  direction. 

Art.  5.  Les  Inspecteurs  de  l'éducation  primaire  n'auront 
aucun  traitement  personnel. 

Art.  6.  La  première  école  sera  immédiatement  établie  à 
Paris.  Elle  servira  de  modèle  et  d'école  normale  pour  celles 
des  départements. 

A  cet  effet,  notre  bonne  ville  de  Paris  fera  les  frais  de  pre- 
mier établissement,  d'après  un  devis  approuvé  de  notre  Minisire 
de  rinlérieur. 

Art.  7.  Les  instituteurs  à  envoyer  pour  diriger  les  écoles  des 
chefs-lieux  de  département  seront  choisis  au  concours  par  les 
Inspecteurs  de  Téducation  primaire,  sous  l'approbation  de 
notre  Ministre  de  rinlérieur,  et  commissionnés  par  ce  Ministre. 

Art.  8.  Le  comité  des  Inspecteurs  de  l'éducation  primaire 

examinera  et  proposera  à  notre  Ministre  les  perfectionnements 

dont  les  procédés  déjà  connus  seraient  susceptibles,  et  dirigera, 

•  sous  ses  ordres,  les  essais  et  les  expériences  propres  à  constater 

ces  perfectionnements. 

Art.  9.  Chaque  année,  il  nous  sera  fait  un  rapport  sur  les 
progrès  de  cette  institution;  nous  nous  réservons  de  récom- 
penser les  professeurs  et  les  élèves  qui  s'en  seront  montrés  les 
pins  dignes. 

Art.  10.  La  Société  des  souscripteurs,  volontairement  for- 
mée pour  propager  et  perfectionner  les  procédés  d'éducation 
primaire,  est  et  demeure  approuvée. 

Il  nous  sera  rendu  compte  de  ses  travaux. 

Art.  11.  Notre  Ministre  de  l'Intérieur  est  chargé  de  l'exécu- 
.  lion  du  présent  décret  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 


•  Avant  d'aborder  Tétude  des  dispositions  de  ce  décret,  et 
de  voir  quelles  modifications  il  prétendait  apporter  à  la 
situation  des  écoles  primaires,  on  nons  permettra  d'in- 
sister sur  quelques  passag-es  du  rapport  qui  les  précède, 
ot.  il  est  facile  d'apercevoir  le  but  poursuivi  par  le  ministre 
en  entreprenant  cette  réforme. 
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Il  convient  d'abord  de  remarquer  l^enlhousiasme  avec 
lequel  Garnol,  ne  faisant  d'ailleurs  en  cela  qu'imiter  de 
Laborde  et  Lasteyrie,  parle  de  la  méthode  d'enseignement 
mutuel,  qu'il  va  même  jusqu'à  appeler  une  «  découverte  ». 
Il  faut  d'ailleurs  qu'il  ait  été  très  profondément  convaincu 
de  ses  vertus  pour  avoir  songé,  comme  il  l'a  fait,  à  appuyer 
tout  entière  sur  elle  l'œuvre  de  réorganisation  qu*il  vou* 
lait  entreprendre. 

Mais  c*est  le  dernier  paragraphe  du  rapport  qui  mérite 
une  attention  toute  spéciale,  par  l'importance  de  ce  qu'il 
contient  et  par  les  indications  très  précieuses  qu'il  donne, 
«t  à  Taide  desquelles  il  nous  sera  possible  de  dater  notre 
document. 

Lorsque  Carnot  parle  des  institutions  libérales  que 
Napoléon  se  prépare  à  donner  à  son  empire,  c*est  évi- 
demment à  l'Acte  additionnel  qu'il  fait  allusion.  Ceci  nous 
reporte  donc  au  moins  à  une  date  antérieure  au  22  avril, 
jour  de  la  promulgation  de  l'Acte.  Mais  on  connaît  le 
désappointement  que  suscita,  dans  la  partie  de  l'entourage 
de  TEmpereur  qui  faisait  profession  de  libéralisme, 
l'apparition  de  la  nouvelle  Constitution.  Carnot  surtout  j 
vit  la  ruine  des  espérances  républicaines  et  pacifistes 
qui  l'avaient,  au  mois  de  mars,  déterminé  à  accepter  le 
portefeuille  de  l'Intérieur  (t).  A  partir  de  ce  jour  il  cessa 
véritablement  d'augurer  quelque  bien  d'un  régime  en  qui 
il  avait  senti  une  impuissance  aussi  manifeste  à  se  plier 
aux  nécessités  nouvelles.  Aussi  l'optimisme  qu'il  témoigne, 
dans  le  document  que  nous  avons  publié,  ne  peut-il  s'ad* 
mettre  qu'à  un  moment  où,  non  seulement  les  dispositions 
de  l'Acte  additionnel  n'étaient  pas  encore  publiées,  mais 
où  rien  de  définitif  même  n'avait  été  encore  arrêté,  c*est- 

(1)  Sur  les  sentiments  deCdrnot  au  moment  delà  publication  de  TActe 
additionnel,  Toir  Mémoires,  t.  II,  p.  433  et  Auiy. 
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à-dire  vraisemblablement  tout  à  fait  au  début  de  la 
seconde  quinzaine  d*avril.  Cette  date  concorde  d*ailleurs 
parfaitement  avec  ce  que  nous  savons  des  différentes  épo- 
ques auxquelles  Carnot  marqua  son  intérêt  à  renseigne- 
ment mutuel,  sa  correspondance  avec  Gérando,  et  la 
réunion  du  Conseil  bénévole  d'industrie  et  de  bienfai- 
sance. 

A  ce  moment  Carnot  était  encore  convaincu  de  la  sincé- 
rité des  déclarations  libérales  de  Napoléon.  Aussi  ne  crai- 
gnait-il pas  de  donner  à  la  réforme  des  écoles  une  signifi- 
cation politique,  qu'il  marquait  d'ailleurs  très  nettement 
dans  son  rapport.  C'est  bien  là  une  idée  personnelle  et  ori- 
ginale de  Carnot,  que  celle  qui  consistait  à  faire  reposer  les 
libertés  politiques  dont  il  croyait  que  l'Empereur  allait 
gratifier  la  France  sur  Tinstruction  et  l'éducation  du 
peuple.  Il  méritait  ainsi  une  fois  de  plus  le  reproche  avec 
lequel  Napoléon  raccueillit  lorsqu'il  lui  soumit  son  projet 
de  constitution  libérale  :  «  Toujours  vos  idées  républi- 
caines (1).!  »  II  s'écartait  aussi  par  cette  conception  du  rôle 
de  l'enseignement  élémentaire  des  idées  professées  par  les 
membres  de  la  Société  d'encouragement,  qui,  eux,  voyaient 
surtout  dans  Tinstruction  du  peuple  un  moyen  de  relever 
notre  commerce  et  notre  industrie  et  d'assurer  leur  déve- 
loppement. On  voit  bien  là,  comme  nous  le  disions  au 
début,  la  trace  de  deux  courants  et  de  deux  inspirations 
différentes.  Bien  plus,  pour  Carnot,  la  réforme  de  nos 
écoles,  assurant  à  tous  l'instruction  primaire,  suivant  les 
vieux  principes,  chers  à  la  Révolution,  prenait  la  significa- 
tion d'un  engagement  définitif  dans  la  voie  du  libéralisme. 
Voilà  pourquoi  il  l'appelait  «  la  première  et  la  plus  sûre 
des  garanties  pour  Tavenir  ». 

(1)  Mémoiresy  II   p.  4i4. 
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On  ne  s'étonnera  donc  pas  que,  dans  sa  confiance,  Camot 
n'ait  pas  hésité  à  tracer  un  vaste  programme.  C'était  en 
réalité  une  réforme  complète  de  lout  l'enseignement  pri- 
maire que  le  ministre  prétendait  accomplir.  Si  Ton  se  sou- 
vient de  la  place  restreinte  que  TEmpire  lui  avait  toujours 
accordée  dans  ses  lois  et  dans  ses  décrets,  on  ne  peut  nier 
que  ce  ne  soit  là  le  document  le  plus  complet  que  nous 
possédions,  celui  qui  trahit  le  plus  l'intention  de  donner 
un  peu  d'unité  h  cette  branche  de  renseignement,  indé- 
pendamment des  préoccupations  politiques  dont  il  s'ins- 
pire, et  sur  lesquelles  nous  venons  d'insister. 

Tout  d'abord,  c'est  le  principe  de  la  gratuité  absolue,  à 
laquelle  TEmpire  semblait  avoir  renoncé,  qui  est,  à  plu- 
sieurs reprises,  et  très  nettement,  proclamé  (art.  1,  4).  Sans 
aucun  doute,  c'était  à  l'économie  de  la  nouvelle  méthode 
que  ce  problème,  qui  avait  tant  préoccupé  depuis  la  Révo- 
lution, devait  d'être  enfin  résolu.  Il  en  était  de  même  pour 
la  question  si  complexe  et  si  débattue  du  recrutement  des 
maîtres,  qu'on  avait  préféré  laisser  jusque-là  de  côté,  faute  . 
d'y  pouvoir  apporter  une  solution  satisfaisante  (1).  Et  lout 
de  suite  Carnol  avait  vu  grand  puisqu'il  proposait  d'éta- 
blir une  école  normale  par  département,  avec  une  école 
qui  devait  servir  de  modèle,  à  Paris.  Enfin  par  le  système 
d'essaimage,  spécial  à  la  méthode,  des  élèves-professeurs, 

(1)  La  loi  d(i  il  floréal  an  X  avait  abandonné  le  choix  des  maîtres  aux 
maires  et  aux  conseils  municipaux  sous  la  surveillance  lointaine  des 
sons-préfets  (art.  3  et  5).  Cet  état  de  choses  n'avait  guère  été  modifié  par 
le  décret  qui  organisait  l'Université.  On  y  parla  bien  de  la  nécessité  de 
fbrmer  de  bons  maîtres  primaires.  On  y  écrivit  même  le  mot  de  cliusè 
normale.  Mais  d'aussi  vagues  presiTÏptions  ne  furent  suivies  que  d'une 
exécution  partielle  et  il  faut  considérer  commodes  exceptions  les  quelques 
écoles  normales  créées  dans  certaines  facultés,  comme  par  exemple  à 
Strasbourg,  où,  sous  le  nom  d'École  d  élèves  insiituleurs,  fonctionnait  de- 
puis 1810  une  véritable  école  normale.  Voir  &  ce  sujet  Ambroise  Rendu, 
Essai  sur  VinstrucLion  publique,  t.  II,  p.  456  et  suiv.  Cette  école  subsistait 
à  peu  près  telle  quelle  en  1817.  On  y  avait  seulement  introduit  renseigne- 
ment mutuel. 
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quittant  les  bancs  pour  devenir  maîtres  à  leur  tour,  il  pré- 
voyait, dans  un  assez  bref  délai,  la  création  d'écoles  dans 
tous  les  arrondissements  et  «  jusque  dans  les  moindres 
communes  >>  (1). 

Un  pointa  remarquer  également,  c'est  la  noanière  dont  le 
ministre  entendait  assurer  l'établissement  et  le  fonctionne- 
ment de  ces  écoles.  Elles  demeuraient,  comme  la  loi  do 
floréal  an  X  Tavait  déjà  décidé,  à  la  charge  des  communes, 
mais  des  fonds  spéciaux  pour  les  frais  d'établissement 
étaient  assignés  sur  les  centimes  départementaux.  La  créa* 
tion  des  écoles  cessait  donc  d'être  illusoire,  comme  cela 
ayait  été  si  souvent  le  cas,  faute  d'argent.  Bien  plus,  on 
prévoyait  la  possibilité  d'une  aide  partielle,  fournie  par 
rÉtat  sous  la  forme  d'allocations,  dont  le  chiffre  était  laissé 
au  libre  choix  du  ministre. 

Les  écoles  se  trouvaient  en  outre  centralisées,  d'une  façon 
beaucoup  plus  pratique  et  qui  semblait  promettre  plus  de^ 
résultats  que  dans  Torganisation  de  l'Université,  par  la 
création  d'un  Comité  de  direction,  composé  de  cinq  ins- 
pecteurs, résidant  à  Paris,  mais  ayant  la  haute  main  sur 
tout  l'enseignement  primaire.  L'absence  d'un  traitement 
fixe  ne  leur  donnait  pas  cependant  encore  un  caractère 
absolument  officiel.  Mais  leur  rôle  demeurait  considérable, 
puisqu'ils  étaient  appelés  à  juger  du  mérite  des  maîtres. 
Remarquons  à  ce  propos  que  c'est  la  première  fois  que  fut 
exprimée  l'idée  d'un  concours  pour  le  recrutement  des 
instituteurs.  Les  inspecteurs  primaires  constituaient  en 
même  temps  une  sorte  de  Comité  de  perfectionnement, 
siégeant  en  permanence,  et  qui  devait  rédiger  un  rapport 
annuel.  C'était,  on  le  voit,  l'acheminement  vers  la  création 


(1)  Cf.  plus  haut,  p.  428,  les  idées  exprimées  par  de  Laborde  sur  la  manière 
dont  on  pouvait,  par  cette  multiplication,  en  quelque  sorte  automatique,  ' 
des  écoles,  arriver  à  une  diffusion  générale  de  l'instruction  élémentaire. 
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d'une  organisalion  des  écoles  primaires  indépendanle,  et 
qui  n'aurait  peut-être  pas  tardé  à  constituer  une  direction 
spéciale. 

Enfin,  une  des  caractéristiques  de  la  réforme  projetée, 
c'est  l'affranchissement,  pour  les  écoles,  de  tout  contrôle  de 
la  part  du  clergé  (1).  Par  la  force  des  choses  et  le  fonction- 
nement régulier  de  la  nouvelle  organisation,  sans  qu'il  fiit 
besoin  d'une  déclaration  de  principe,  qui  n'était  peut-être 
pas  dans  la  pensée  du  ministre,  l'enseignement  laïque 
devait  se  trouver  fondé. 

Influencé  très  probablement  par  l'exemple  de  l'Angle- 
terre, où  les  écoles  devaient  leur  grande  prospérité  surtout 
à  l'initiative  privée,  désireux  peut-être  aussi  de  témoigner 
sa  reconnaissance  aux  membres  de  la  Société  d'encourage- 
ment auxquels  il  devait  tant,  Garnot  invitait,  en  terminant, 
l'Empereur  à  autoriser  et  à  encourager  d'une  manière  spé- 
ciale la  Société  de  souscripteurs  qui  était  en  chemin  de  se 
créer. 

C'étaient  donc  des  changements  considérables  que  ce 
décret  aurait  apportés  dans  l'enseignement  primaire,  s'il 
avait  plu  à  Napoléon  de  le  contresigner.  Mais  à  sa  place,  le 
Moniteur  enregistra,  daté  du  27  avril,  un  autre  décret  dans 
lequel  le  grand  dessein  de  Garnot  se  trouvait  réduit  à  des 
proportions  presque  insignifiantes,  et  telles  qu'on  serait 
dans  l'impossibilité  de  Ty  reconnaître  sans  le  secours  du 
premier  texte. 

J'ai  déjà  indiqué  qu'il  fallait  voir  la  cause  déterminante 
de  cette  substitution  dans  la  promulgation  de  l'Acte  addition- 
nel. Parla  toute  laqucstion,assez  obscure  jusque-là,s*éclaire 
d'elle-même.  Au  moment  en  effet  où  Ton  pouvait  croire  que 


(\)  Dans  Torganisation  de  rUnivenité,  au  contraire,  on  connatt  \x  place 
prépondérante  laissée  à  Tinfluence  du  clergé,  en  particulier  pour  les 
écoles  primaires.  Cf.  le  privilège  des  Frères  des  écoles  chrétiennes. 
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l'Empereur  allait  décidément  entrer  dans  la  voie  du  libé- 
ralisme, et  où  Napoléon  avait  laissé  par  des  paroles,  sinon 
par  des  actes,  s'accréditer  cette  idée,  il  est  naturel 
que  Carnot  n'ait  pas  hésité  à  tenter  une  réforme  complète 
de  notre  enseignement  primaire,  dans  un  sens  libéral  et 
démocratique.  Mais  au  lieu  du  pacte  qu'il  attendait,  on  sait 
Tacte  incomplet  que  la  volonté  de  Napoléon  imposa  aux 
rédacteurs  de  la  nouvelle  constitution.  Cette  orientation 
décisive  de  sa  politique  devait  avoir  des  contre-coups  de 
tous  les  côtés.  Elle  atteignit  même  le  projet  de  Carnot  pour 
l'introduction  en  France  de  la  méthode  d'enseignement 
mutuel.  De  quelle  manière,  par  qui  le  projet  primitif  fut-il 
réduit  à  des  proportions  plus  modestes?  Est-ce  Napoléon 
qui  refusa  lui-même  de  se  lancer  dans  une  entreprise  qu'il 
jugeait  dangereuse  au  point  de  vue  politique,  ou  trop  coû- 
teuse? Est-ce  Carnot  qui,  de  son  propre  mouvement,  se 
rendant  compte  des  difficultés,  et  craignant  d*aller  au-devant 
d'un  échec  ou  d'un  refus,  préféra  s'assurer  tout  au  moins 
le  présent  en  soumettant  à  TEmpereur  un  décret  où  rien 
ne  subsistait  plus  de'  ses  projets  politiques  et  de  ses 
vastes  desseins?  C'est  ce  que  l'absence  de  documents  nous 
empêche  de  dire  avec  certitude  (l). 

Toujours  est-il  que,  le  27  avril,  paraissait  le  décret  défi- 
nitif. Une  simple  lecture  suffit  pour  que  l'on  soit  frappé 
de  ce  qui  le  différencie  essentiellement  du  texte  pri- 
mitif. 


(1)  La  seule  trace  que  la  réforme  de  Carnot  ait  laissée  dans  les  archives 
officielles  est  une  simple  mention  que  Ton  relève  à  la  date  du  26  avril,  sur 
une  des  feuilles  de  travail  des  ministres  avec  PEmpereur^qui  constituaient 
comme  le  bordereau  des  diCTérents  décrets  soumis,  chaque  jour,  à  la  si- 
gnature. Napoléon  ajoutait  parfois,  de  sa  main,  Tindication  de  certains 
décrets.  Cest  ainsi  que  pour  celui  du  27  avril,  on  peut  constater  qu'il  a 
écrit  lui-même:  «  Rapport  sur  de  nouvelles  écoles  primaires  »,  sans  qu'il 
soit  d'ailleurs  permis  de  tirer  aucune  conclusion  de  ce  fait  sur  ses  senti- 
ments &  l'égard  de  la  réforme. 
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Pas  d'allusion  politique.  Le  rapport,  d'ailleurs,  est 
intéressant  à  d'autres  titres  :  c'est  un  pUtidoyer  très  cooi'* 
plet  en  faveur  de  réducalion  primaire.  Mais  il  «emble  que 
la  place  réservée  à  renseignement  mutuel  soit  un  peu 
diminuée.  Ce  n'est  plus  cet  enthousiasme  exclusif  de  la 
première  heure  qui  ne  craignait  pas  de  qualifier  le  système 
anglais  de  <(  découverte  ».  Sans  doute  il  demeure  toujours 
la  base  de  la  réorganisation  de  nos  écoles;  mais  Carnot 
insiste  plus  qu'il  ne  l'avait  fait  précédemment  sur  l'éco- 
nomie que  la  méthode  apportait,  une  des  objections  que 
lui-même  ou  Napoléon  avaient  dû  faire  au  précédent  projet 
étant,  vraisemblablement,  malgré  l'économie  de  la  mé- 
thode, qu'il  coûtait  encore  trop  cher. 

Mais  en  somme,  le  vaste  dessein  primitif  se  trouvait 
bien  réduit.  De  toutes  les  écoles  normales  qui  avaient  dû 
être  établies  dans  les  chefs-lieux  de  départements,  une 
seule,  l'école  de  Paris,  allait  être  ouverte,  et  ce  n'est  que 
lorsque  des  résultats  y  auraient  été  obtenus  que  Torgani- 
sation  devait  s'étendre  à  toute  la  France.  On  se  contentait 
en  réalité  d'appliquer  l'article  6  du  premier  décret.  Quant 
à  la  Commission  centrale  de  Tinstruction  primaire,  dont  la 
création  était  une  des  grandes  nouveautés  de  la  réforme, , 
il  n'en  restait,  pour  ainsi  dire,  plus  de  traces.  Un  seul 
article  réglait  maintenant  ses  attributions,  en  la  rédui- 
sant au  rôle  plus  modeste  d'une  commission  chargée  de 
diriger  exclusivement  l'essai,  dans  l'école  de  Paris,  des 
méthodes  recommandées. 

Carnot,  on  le  voit,  malgré  les  difficultés  qui  Tavaient 
obligé  à  retirer  son  premier  décret,  n'avait  pu  se  résoudre 
à  abandonner  son  projet  d'une  éducation  populaire 
par  la  réforme  des  écoles  et  à  l'aide  de  l'enseigae- 
ment  mutuel.  Aussi  s'occupa-t-il  de  donner  à  ce  second 
décret  toute  Tapplication  qu'il  était  susceptible  de  rece-- 
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voir  (1).  Une  commission  de  cinq  membres  dont  il  suivit 
les  travaux  avec  une  grande  assiduité  fut  réunie,  confor- 
mément aux  dispositions  de  Tarticle  4.  Elle  comprenait 
Gérando,  Lasteyrie,  de  Laborde,  Jomard  et  Tabbé  Gaul- 
tier, auxquels  s'adjoignirent  plus  lard  Choron  et  le  pasleur 
Martin,  venu  de  Londres  pour  diriger  Técole  modèle.  Le 
16  mai,  ils  tinrent  leur  première  séance.  On  prépara  des 
tableaux  syllabiques,  on  fit  un  choix  de  maximes  courtes  et 
de  proverbes  qui  devaient  servir  de  texte  à  renseigne- 
ment. Jomard  s'occupa  de  trouver  un  local  assez  vaste 
pour  pouvoir  contenir  300  enfants,  et  de  Taménager  en 
vue  du  but  auquel  on  le  destinait  :  il  choisit  Téglise  du 
collège  de  Lisieux.  Le  comité  d'instruction  avait  aussi  à 
s'occuper  d'examiner  les  demandes  et  propositions 
diverses  qu'avait  attirées  à  Carnot  la  publication  du  décret 
du  27  avril,  et  dont  on  trouve  encore  la  trace  dans  ses 
papiers,  bien  qu'au  milieu  des  événements  politiques  ce 
décret  eût  généralement  passé  inaperçu.  La  Gazette  fie 
France  dans  son  numéro  du  7  mai,  rendant  compte  du 
Nouveau  Système  de  Lasteyrie,  se  contente  de  le  men- 
tionner. Mais  le  Journal  de  Paris  A\x  lendemain,  qui  étudie 
le  livre  de  de  Laborde,  n'en  parle  même  pas  (2). 
Pendant  ce  temps,  la    Société    d'encouragement,  qui. 


(1)  Mémoires  sur  Carnot,  II,  p.  471.  —  Journal  d'éducation  yopulaire^ 
1813,  p.  65  et  suiv. —  Notice  sur  la  fondation  et  les  travaux  de  la  Société 
pour  l  instruction  élémentaire  {da^os  le  Journal  d'éducation  populaire,  jejiy.- 
févr.  1902). 

(2)  Un  souvenir  assez  curieux  de  la  publication  du  décret  du  21  avril  est 
constitué  par  un  portrait  de  Carnet,  actuellement  au  musée  de  Versailles, 
et  qui  est,  paraft-il,  la  copie  fidèle  d'une  toile  exécutée  «  de  chic  »  par  un 
des  admirateurs  du  ministre  ;  c'est  M.  le  capitaine  Carnot  qui  possède  l'ori- 
ginal.  L'auteur  s'est  ingénié  à  grouper  autour  de  son  modèle  tout  ce  qui 
pouvait  rappeler  les  principaux  événements  de  sa  vie,  bustes  d'Archimède 
et  de  Vaiiban,  en  souvenir  de  l'éloge  qu'il  écrivit  de  ce  dernier  en  1784,  plans 
des  fortifications  d'Anvers,  le  livre  de  la  «  Défense  des  places  fortes  »>;  enfin, 
dans  sa  main  gauche,  le  ministre  tieot  un  décret  au  verso  duquel  on  lit  : 
Rapport  à  l'empereur  sur  l'éducaiion  primaire,  fJ  avril  iS15. 
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nous  Tavons  vu,  avait  été  rinstigatrice  du  mouvement  en 
faveur  de  la  mélhode  d'enseignement  mutuel,  ne  demeu- 
rait pas  inactive.  Elle  avait  déjà  fourni  au  ministre  la  plu- 
part des  membres  de  la  commission  qu'il  avait  instituée. 
Les  mêmes  hommes  se  retrouvèrent  à  la  tête  de  la  Société 
des  souscripteurs  volontaires  dont  elle  avait  décidé  la 
fondation  dans  sa  séance  du  1*'  mai.  L'existence  de  cette 
Société  nous  est  attestée,  à  la  date  du  10  mai,  par  un  rap- 
port de  de  Laborde,  fait  à  la  Société  d'encouragement, 
où,  après  avoir  exposé  une  fois  de  plus  les  procédés  de  la 
méthode  de  Bell  et  Lancaster,  il  établit  les  principes  qui 
devaient  servir  à  régir  la  nouvelle  association.  Il  rendit 
en  passant  hommage  à  Garnot,  dont  il  loua  le  zèle  à  suivre 
les  conférences  du  Comité.  Mais,  bien  que  la  question  de 
la  réforme  des  écoles  ressortit  maintenant  du  domaine 
officiel,  il  continuait  à  se  déclarer  partisan  plus  que  jamais 
de  la  création  d'un  groupement  privé,  qui  poursuivrait  le 
même  but,  mais  par  d'autres  moyens.  Car  «  quelque  inté- 
rêt que  prennent  les  gouvernements  à  des  établisse- 
ments de  ce  genre,  déclarait-il,  ils  sont  toujours  suivis 
avec  moins  d'économie,  de  persévérance  et  de  perfection 
que  lorsqu'ils  sont  confiés  aux  soins  des  particuliers  (1)  ». 
Sans  doute,  de  Laborde  connaissait  l'histoire  du  décret  du 
27  avril  et  il  n'était  pas  sans  avoir  été  au  courant  du 
projet  beaucoup  plus  complet  du  ministre.  C'est  ce  qui 
expliquerait  les  doutes  qu'il  émettait  dans  Tefficacité  des 
mesures  gouvernementales.  On  a,  en  effet,  jusqu'ici  con- 
sidéré presque  toujours  le  décret  du  27  avril  comme  ayant 
été  un  précieux  stimulant  pour  les  fondateurs  de  la  Société 
pour  l'instruction  élémentaire,  par  l'encouragement  qu'il 
leur   apportait.   Mais    à   notre   avis,   pour   des    hommes 

(1)  Bulletin  de  la  Société  d* encouragement ,  1815. 
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comme  Gérando  et  de  Laborde,  qui  connaissaient  certai- 
nement les  projets  du  ministre,  il  fut  au  contraire  une 
véritable  déception.  Après  avoir  conçu  tes  plus  belles  espé- 
rances, lorsqu'ils  s'aperçurent  que  le  gouvernement  ne 
paraissait  pas  disposé  à  s'engager  à  fond  sur  cette 
question,  ils  se  résolurent  à  remplir  au  besoin  sa  tâche,  et 
on  peut  dire  qu^ils  y  réussirent,  puisqu'après  la  chute  de 
l'empereur,  c'est  à  eux  seuls  que  revint  Thonneur  de  per- 
sister dans  les  projets  qu'ils  avaient  eus  autrefois  en 
commun  avec  le  ministre  Carnot.  Toutes  ces  raisons  expli- 
quent que  l'on  tint  à  constituer  très  rapidement  la  nou- 
velle Société.  Le  16  juin,  Gérando  proposait  un  projet 
complet  de  règlement.  Le  lendemain,  dans  une  assemblée 
générale,  on  ratifiait  les  dispositions  qu'il  soumettait.  Il 
était  temps;  à  la  fin  du  mois,  Louis  XYIII  avait  de  nou- 
veau recouvré  le  trône,  et  la  lâche  que  Carnot  avait  pré- 
tendue accomplir  avec  les  philanthropes  était  décidément 
laissée  tout  entière  à  ceux-ci. 

Il  continua  cependant  à  travailler  avec  eux  jusqu'au 
dernier  jour.  C'est  au  moment  où  il  présidait  la  Commis- 
sion d'instruction,  instituée  au  ministère  de  l'Intérieur,  qu'il 
apprit  le  désastre  de  Waterloo.  On  a  souvent  admiré  le 
calme  avec  lequel  il  accueillit  cette  nouvelle,  abandonnant 
un  instant  la  séance,  pour  revenir  bientôt  et  achever  à 
l'heure  ordinaire  la  discussion,  sans  que  rien,  dans  son 
attitude  ou  dans  ses  paroles,  put  faire  soupçonner  à  ses 
collaborateurs  la  gravité  des  événements  dont  il  venait 
d'être  informé.  Pourtant  «  tout  était  perdu,  déclare 
Gérando;  Carnot  se  trouvait  personnellement  à  la  veille  do 
tout  perdre,  et  il  causait  paisiblement  avec  nous  d'instruc- 
tion publique  et  d'écol(s(l)  ».  Mais  Carnot  n'entendit  pas 

(1)  Mémoires  sur  Carnot,  t.  II,  p.  509. 
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.  que  renseignemenl  mutuel  souffrit  des  bonleversemenUde 
.  la  politique.  Atprès  l'abdication  de  Napoléon,  tandis  qu'il 
.disputait  aux.  alliés,   comme   membre  du  gouvernement 
,  provisoire^  les  conditions  de  la  paix,  les  écoles  bénéficiaiea  t 
.  encore  de   Tintérèt  qu'il   n'avait  jamais    cessé    de    leur 
témoigner,  puisque  Carnot-Feulint,  son  frère,  qui  le  rem- 
plaçait par  intérim  au  ministère,  donnait  le  23  juin  à  Fré- 
déricCuvier  la  mission  d'aller  étudier  en  Suisse  la  méthode 
de  Pestalozzi,  dont  l'analogie  avec  celle  de  Bell  et  Lan- 
,  caster  avait  de  bonne  heure  frappé  le  ministre  et  ses  colla- 
.  borateurs.  Enfin  le  26  juin,  au  moment  d'abandonner  lui- 
même  le  pouvoir,  près  de  partir  pour  l'exil,  il  songe  à 
envoyer  à  la  Société    pour  l'instruction  élémentaire  sa 
souscription  personnelle  :  500  francs  (1). 

Malgré  l'intérêt  qu'il  n'avait  cessé  de  témoigner  à  l'en* 
seignement  mutuel,  le  nom  de  Carnot  ne  resta  pas  attaché 
à  l'œuvre  ébauchée  par  lui.  On  a  cependant  prétendu  qu'une 
partie  de  Thostililé  que  la  méthode  avait  rencontrée  au 
début  de  la  seconde  Restauration  venait  de  ce  que  Carnot 
l'avait  officiellement  patronnée.  Comment  se  fait-il  alors 
qu'aucun  de  ceux  qui,  dans  les  années  qui  suivirent  sa 
chute,  entreprirent  de  relever  des  charges  contre  l'ancien 
ministre  de  l'Empereur  n'ait  songé  à  mentionner  ce 
grief  (2)  ?_ 

En  réalité,  pour  grande  qu'ait  été  la  place  qu'a  tenue 
dans  l'esprit  de  Carnot  sa  tentative,  elle  n'en  demeura 
pas  moins  profondément  ignorée  du  public.  Qui  donc  pou- 

(1)  Mémoires  sur  Carnot^  t.  11,  p.  479. 

(2^  Lps  deux  pamphlets  que  publièrent  en  18! 6  Serieys  et  le  baron  de  B... 
(Charles  Boris)  contre  Carnot,  ne  parlent  pas  de  renseignement  mutatl. 
11  faut  arriver  jusqu'à  1824  pour  trouver  mentionné,  dans  les  Mémoires 
historiques  et  militaires  sur  Carnot^  par  Tissot,  le  décret  du  27  avril;  Mais 
ce  n'est  que  dans  un  article  publié  en  1857  dans  la  Revue  de  Paris^  par 
Hippolyte  Carnot,  et  reproduit  dans  les  Mémoires^  qu'on  trouve  les  premiers 
détails  sur  la  curieuse  tentative  de  Lazare  GarnoU 
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vait  savoir,  à  l'exception  de  ses  collaboratears  immédiats, 
que  le  décret  da  27  avril  n'était  qu'une  partie  très  réduite 
d'un  premier  projet  beaucoup  plus  vaste?  On  ignora  géné- 
ralement rintérêt  tout  particulier  que  le  ministre  avait 
témoigné  à  ce  mode  d'enseignement.  On  ne  sut  pas  qu'il 
l'avait  peut-être  envisagé  un  moment  comme  un  instrument 
politique.  Et  ceux  qui*  savaient  tout  cela,  comme  Gérando, 
de  Laborde  ou  Jomard,  que  leur  libéralisme  faisait  accuser 
d'èlre  des  révolutionnaires,  ne  sentaient  sans  doute  pas 
le  besoin  d'exciter  encore  la  haine  de  leurs  ennemis  par 
des  révélations  inopportunes. 

Un  souvenir  de  cette  histoire  ensevelie  demeura  cepen- 
dant :  aujourd'hui  encore,  la  Société  pour  l'instruction  élé- 
mentaire continue  de  reconnaître  pour  son  fondateur  Lazare 
Carnot,  comme  en  vertu  d'une  tradition  dont  le  til  s'est 
peu  à  peu  perdu,  sans  entreprendre  d'ailleurs  de  justifier 
ce  titre  par  des  faits  précis,  et  pour  cause,  puisque  nous 
avons  vu  que,  matériellement,  Carnot  n'y  avait  aucun 
droit(i).  Il  est  vrai  que  Tappui  qu'il  donna  dès  le  début  à 
la  Société  eut  une  influence  considérable  sur  son  dévelop- 
pement et  sur  le  succès  de  la  méthode  qu'elle  patronnait. 
Carnot  d'ailleurs  se  rendait  bien  compte  que  son  action 
personnelle  n'avait  pas  été  inutile,  lorsqu'il  écrivait,  du 
fond  de  l'exil,  à  l'un  de  ses  anciens  collègues  de  l'Institut  : 
«  Je  me  félicite  d'avoir  pu  vous  léguer  au  moins  le  mode 
d'instruction  lancastérien  (2).  »  Et  ce  n'est  pas  là  le 
moindre  témoignage  de  l'intérêt  qu'il  lui  porta.  De  tant 
de  plans  politiques  qu'il  avait  ébauchés  au  ministère,  de 
tant  de  tentatives,  une  seule  n'avait  pas  péri  sous  le  régime 
suivant,  et  il  se  félicitait  que  ce  fût  précisément  celle  qui, 

(1)  Cf.  Notice  sur  la  fondation  de  la  Société  pour  l'instruction  élémen- 
taire. 

(2)  Mémoires  sur  Carnot^  t.  II,  p.  419. 
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dans  sa  pensée,  pouvait  concourir  le  plus  efficacement  à 
rétablissement  dun  régime  libéral  et  au  bien-être  de 
rhumanité  (1). 

René  Girard. 


(1)  La  méthode  d'enseignement  mutuel  ne  fut  pas  la  seuleftentatlve  pour 
créer  une  éducation  populaire  à  laquelle  Carnot  s'intéressa  et  prêta  son  appui. 
Parallèlement  à  rœuvre  de  réforme  des  écoles,  et  pour  la  compléter,  il{pour-* 
suivit,  à  rinstigation  de  Cadet  de  Vaux,  la  création  d*un  journal  populaire, 
à  Tusage  des  campagnes. Mais  l'existence  et  le  fonctionnementln'en  étaient 
pas  suffisamment  assurés  au  moment  de  sa  chute;  ce  [qui  fait  que  le 
journal  disparut  alors  que  la  réforme  des  écoles  prospérait  en  d'autres 
mains.  —  M.  Ferdinand  Dreyfus  a  donné,  d'après  les  papiers  de  Lazare 
Carnot,  un  résumé  de  cette  curieuse  tentative,  à  la  fin  de  son  livre  sur 
La  Roche foucauld-Liancourl.  Cf.  également  Mémoires  sur  Carnot^  t.  II, 
p.  491 . 


A  PROPOS 


DE   PRIEUR  (DE  LA  MARNE) 


LETTRE  DE  M.  P.  BLIARD 
ET  RÉPONSE  DE  M.  LÉVY-SCHNEIDER 


On  se  rappelle  que,  dans  notre  numéro  du  14  mars  der- 
nier, M.  Lévy-Schneider  a  rendu  compte  du  récent  livre 
de  M.  P.  Bliard  sur  Prieur  (de  la  Marne).  A  ce  propos,. 
M.  P.  Bliard  nous  écrit  ce  qu'on  va  lire  : 

M.  Lévy-Schneider  ne  m'ayant  point  adressé  le  numéro  de 
La  Révolution  française  dans  lequel  il  s'occupait  de  mon  tra- 
vail sur  Prieur,  je  n'ai  connu  que  tardivement  ses  critiques. 
C'est,  il  peut  m'en  croire,  le  seul  motif  qui  m'ait  empêché  de 
lui  répondre  plus  tôt.  Je  lui  en  fais  mes  excuses. 

Mon  docte  contradicteur  attaque  ma  méthode,  signale  dans 
mon  ouvrage  des  lacunes,  relève  des  erreurs.  C'est  bien,  si  je 
ne  me  trompe,  les  trois  seules  idées  développées  dans  les  douze 
pages  qui  me  sont  consacrées.  Je  suivrai,  le  plus  fidèlement 
possible,  le  plan  de  M.  Lévy-Schneider. 

1**  Il  commence  par  me  reprocher  de  «  citer  rarement  les 
recueils  de  documents  déjà  publiés...  »,  comme  si  je  voulais 
en  imposer  au  lecteur  moins  au  fait.  —  Je  lui  avouerai  sans 
peine,  et  c'est  pour  moi  uniquement  question  d'exactitude,  que 
je  n'aime  pas  à  travailler  sur  des  textes  de  seconde  main;  que 
je  veux,  à  moins  d'impossibilité,  avoir  sous  les  yeux  les  pièces 
authentiques  elles-mêmes. 
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Est-ce  que  M.  Lévy-Schneider  me  blâmerait  d'agir  ainsi  ? 

Aussi  bien,  s'il  avait  lu,  entre  autres  choses,  le  numéro  du 
6  avril  dernier  du  journal  L'h'clair,  il  comprendrait  ma  pru- 
dence (1). 

2°  Mon  «  sujet  manque  d'unité;  (car)  entre  la  j)remière  mis- 
sion de  Prieur  dans  TOuest  (à  Tarmée  des  côtes  de  Cherbourg...) 
et  la  seconde  (à  Brest...)  se  place  une  mission  aux  armées  du 
Nord  et  des  Ardennes...  »  —  Je  suis  surpris  que  M.  Lévy- 
Schneider  n'ait  pas  remarqué  du  premier  coup  d'œil  que  j'en- 
tendais m'occuper  uniquement  de  la  dernière  mission  de  Prieur 
dans  rOuest,  comme  d'ailleurs  ma  préface  l'indique  nette- 
ment (p.  6);  surpris  aussi  qu'il  n*ait  pas  vu  que  les  neuf  pages 
dans  lesquelles  je  parle  de  la  naissance  de  mon  conventionnel, 
de  ses  débuts  au  barreau,  à  la  Convention,  même  de  sa  mission 
aux  armées  du  Nord...,  étaient  une  sorte  de  préliminaire  indis- 
pensable pour  ne  pas  dérouter  le  lecteur  en  le  mettant  subite- 
ment en  présence  d'un  inconnu  que  je  n'aurais  point  présenté. 
Ce  premier  chapitre  était  le  pendant  de  l'appendice  dans  lequel 
je  dis  un  mot  des  dernières  années  de  ce  personnage. 

3"  Je  n'ai  pas  dans  le  cours  de  mon  ouvrage  suivi  un  plan 
uniforme.  Il  en  est  résulté  «  que  du  chapitre  ix  au  chapitre  xi, 
je  répète  souvent  ce  que  j'ai  dit  dans  les  chapitres  iii-viii  ».  - 
J'attends  que  M;  Lévy-Sclmeider,  restant  un  peu  moins  dans  le 
vague,  veuille  bien  me  dire,  par  exemple,  en  quoi  le  cha- 
pitre IX,  où  je  raconte  l'anéantissement  de  la  grande  armée 
vendéenne,  le  x,  où  je  parle  de  l'expédition  de  Noirmoulier, 
rappellent  le  cliapitre  iii-viii;  en  quoi  pareillement,  quand, 
dans  le  chapitre  viii,  je  relate  quelques  faits  de  délation»  je 
reproduis  la  fin  de  mon  livre.  Lorsqu'il  m'aura  signalé  une 
double  description  de  fêtes  populaires,  description  faite  à  des- 
sein, j'en  ai  prévenu  le  lecteur  (p.  i±0),  et  que  certaines  parti- 
cularités m'empêchaient  de  passer  sous  silence,  je  crois  qu'il  lui 
restera  peu  de  choses  à  me  reprocher  sur  ce  point  (2).  Qu'il  se 
souvienne  d'autre  part  que  ces  répétitions,  si  répétitions  il  y  a, 
viennent  de  ce  que  Prieur  se  répétait  lui-même  dans  ses  actes 
de  tyrannie,  et  que,  sous  peine  d'être  par  trop  incomplet,  je 
devais  y  faire  au  moins  allusion. 

4°  J'emploie  «  souvent  la  conjecture  et  l'hypothèse  pour  carac- 
tériser  l'état  d'âme  des   terroristes  ».  Et  aussitôt   M.  Lévy- 

(1)  Dans  ce  numéro,  M.  Aulard,  à  propos  de  son  Recueil  des  actes  du 
Comité'  de  salut  public^  est  traitt^  de  «  cambrioleur  »  de  textes.  —  N.  D.  L.  R. 
(2;  Celte  phrase  de  M.  Bliard  est  textuelle.  —  N.  D.  L.  R. 
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Schneider  apporte  deux  exemples  qui  se  valent.  J'ai  écrit 
notamment  que  «  l'exécution  des  administrateurs  du  Finistère 
dul  parler  bien  agréablement  au  cœur  de  jacobin  de  Prieur  ».  — 
De  bonne  foi,  cette  critique  ne  semble-t-elle  pas  enfantine,  et 
par  ailleurs  ma  conjecture  n'est-elle  pas  vraisemblable,  pour  le 
moins? 

5**  Dans  cette  même  page,  M.  Lévy-Schneider  signale  mes 
4(  violences  »;  et  cette  fois  encore  il  produit  deux  exemples.  Je 
choisis  le  plus  accablant  pour  moi.  A  propos  des  fêtes  civiques, 
je  me  suis  permis  de  dire  que  «  le  charlatanisme  révolution- 
naire ne  se  contenta  pas  de  ces  mascarades  ».  —  Que  l'écrivain 
de  Im  liôvoiuiion  française  relise  le  récit  officiel  de  ces  fêles  et 
me  dise  ensuite  quels  termes  employer  pour  caractériser  exac- 
tement de  telles  choses;  je  lui  promets  d'adopter  son  langage. 

6°  M.  Lévy-Schneider  ne  paraît  guère  convaincu  do  mon 
impartialité;  il  avoue  pourtant  que  «  je  tente  de  réagir  )•.  —  Je 
ne  tente  pas  seulement,  me  semble-t-il  ;  je  réussis  même  par- 
fois, puisque  M.  Lévy-Schneider  signale  quatre  passages  où, 
d'après  lui,  je  rends  justice  à  Prieur. 

Je  crois  qu'il  lui  eût  été  facile  d'être  plus  abondant  et  partant 
plus  complet.  En  tout  cas,  s'il  m'indique  quelcjne  document 
favorable  à  notre  conventionnel,  que  je  n'aie  point  trouvé,  il 
peut  être  sûr  (jue  je  les  utiliserai.  Pour  moi,  je  lui  déclare  loya- 
lement que  j'ai  mis  en  œuvre  tous  ceux  que  de  longues  recher- 
ches m'ont  fait  rencontrer  à  Paris  comme  en  province. 

J'arrive  aux  lacunes  qui  dans  mon  travail  ont  péniblement 
affecté  M.  Lévy-Schneider. 

Elles  peuvent  d'une  manière  générale  se  résumer  ainsi  :  je 
n  ai  pas  assez  fait  connaître  les  alentours  de  mon  sujet,  m'occu- 
pant  trop  exclusivement  à  tracer  le  portrait  de  mon  person- 
nage. C'est  vrai  peut-être,  et  la  raison  en  est  que  je  ne  me  pro- 
posais pas  de  faire  une  histoire  générale;  que  même  je  su[»posais 
mes  lecteurs  assez  instruits  et  intelligents  pour  suppléer  à  ce 
que  la  crainte  des  longueurs  ou  inutilités  m'obligeait  de  sous- 
entendre.  J'ai  dit  tout  ce  qui  me  semblait  éclairer  la  physio- 
nomie de  Prieur;  tout  ce  qui  me  paraissait  nécessaire  pour 
rendre  mon  récit  clair  et  intelligible  :  ce  en  quoi  je  dois  n'avoir 
pas  trop  mal  réussi  puisque  des  nombreux  critiques  qui  se  sont 
occupés  de  mon  travail,  pas  un  n'a  signalé  cette  lacune  dont  se 
plaint  le  rédacteur  de  La  Révolution  française. 

Mon  contradicteur  entre  dans  plusieurs  détails;  j'en  exami- 
nerai quelques-uns  pris  absolument  au  hasard,  et  ce  que  j'en 
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dirai  pourra  s'appliquer  à  ceux  que,  par  discrétion,  je  laisse 
de  côté. 

i**  Avant  de  montrer  Prieur  à  l'œuvre,  je  rappelle  certains 
articles  des  décrets  relatifs  aux  pouvoirs  des  représentants  en 
mission,  articles  que  je  jugeais  utiles,  mais  suffisants,  pour 
mettre  mon  personnage  en  pleine  lumière.  M.  Lévy-Schneider 
me  reproche  de  n'avoir  pas  saisi  cette  occasion  pour  citer  tout 
ce  qui  touchait  à  ce  point  spécial.  —  N'est-ce  pas  oublier  que 
mon  but  n'était  pas  d'étudier  la  question  des  pouvoirs  des 
représentants,  mais  de  relever  seulement  ce  qu'il  fallait  pour 
expliquer  le  rôle  de  Prieur? 

i^  Quelques  lignes  plus  haut,  mon  contradicteur  me  blâme, 
lorsque  je  suis  Prieur  sur  les  bords  de  la  Loire,  de  ne  pas  dire, 
en  rencontrant  sur  mon  chemin  ses  collègues  Francastel, 
Pochoile,  Turreau,  etc.,  «  en  vertu  de  quels  pouvoirs  et  depuis 
quand,  etc.  »,  ils  étaient  dans  ces  parages.  —  Encore  une  fois, 
je  ne  faisais  pas  Thistoire  de  ces  personnages,  mais  celle  de 
Prieur  ;  je  pouvais  donc  me  contenter  de  les  saluer  au  passage, 
sans  lier  conversation  avec  eux.  A  quelles  longueurs,  à  quel 
manque  d'unité  ne  m'eût  point  entraîné  le  plan  de  mon  Aris- 
tarque? 

3°  Il  me  reproche  de  n'avoir  consacré  qu'une  «  note  de  deux 
lignes  »  à  TalTaire  des  équipages  de  Toulon  venus  à  Lorient.  — 
Une  note  de  deux  lignes  seulement!  Qu'il  se  reporte  donc  d  la 
page  46  de  mon  volume,  il  y  trouvera  quelques  détails  encore. 
C'est  peu,  je  le  sais;  mais  puisque  mon  contradicteur  en 
est  à  compter  les  lignes,  il  m'excusera  de  faire  de  même  après 
lui. 

4""  J'ai  assuré  que  la  famine  semblait  générale  dans  l'Ouest. 
M.  Lévy-Schneider  me  rabroue  en  me  criant  :  «  générale  dans 
toute  la  France  ».  —  Il  ne  se  souviendra  donc  jamais  que  je 
m'occupe  de  l'Ouest  seulement.  Un  peu  de  plus,  il  m'en  voudrait 
de  ne  pas  renseigner  mes  lecteurs,  à  tout  propos,  sur  l'état  de 
rEurope  entière! 

;V  Rappelant  une  lettre  ouverte  qu'il  écrivit  autrefois,  il  me 
signifie  bravement  que,  relaps  impénitent,  je  suis  gravement 
en  défaut  pour  n'avoir  point  parlé,  malgré  les  conseils  qu'il 
m'avait  donnés,  des  causes  qui  expliquaient,  justifiaient  peut- 
être  même  les  colères  des  révolutionnaires,  à  savoir  les  soulè- 
vements qui  se  multipliaient,  les  assassinats  des  patriotes  qui 
n'étaient  pas  inconnus,  etc.  —  J'ose  penser  que  M.  Lévy- 
Schnieider  eût  été  moins  mécontent  de  moi,  s'il  s'était  reporté 
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de  la  page  56  à  la  page  67  de  mon  ouvrage,  où  tout  cela  est  lar- 
gement développé.  Oubli,  sans  aucun  doute. 

6**  Je  n'ai  pas  «  averti  que  Prieur  avait  été  envoyé  à  Nantes 
pour  remplacer  Carrier  ».  —  Décidément  Fattention  humaine 
est,  elle  aussi,  «  toujours  courte  par  quelque  endroit  »,  même 
chez  mon  méticuleux  critique.  Qu'il  lise  donc  les  pages  352  et 
353  :  il  y  trouvera  presque  intégralement  citée  la  lettre  du 
Comité  de  salut  public  qui  donnait  à  Prieur  cette  mission  de 
conûance.  Second  oubli. 

1°  Je  ne  parle  pas  de  la  colonie  révolutionnaire  que  Prieur 
établit  à  Lorient,  du  culte  de  la  Raison  dans  le  Morbihan.  Par 
contre,  je  m'étends  longuement  sur  les  incarcérations  qu'il 
ordonnait,  les  persécutions  qu'il  organisait,  les  actes  de  tyrannie 
auxquels  il  se  plaisait.  — J'avoue  être  coupable  de  l'un  et  Tautre 
crime;  mais  c'est  que  les  documents  officiels  sont  muets  ou  à 
peu  près  sur  le  premier  groupe  de  faits;  qu'ils  sont,  au  con- 
traire, d'une  copieuse  abondance  et  d'une  sinistre  éloquence 
sur  le  second  groupe;  que  les  cartons  des  archives  ne  nous 
oflrent  presque  rien  dans  un  cas,  que  dans  l'autre  ils  regorgent 
J'en  ai  conclu  tout  bonnement  que  Prieur  s'était  bien  plus 
occupé  à  pourchasser  qui  ne  se  courbait  pas  jusqu'à  terre 
devant  lui,  qu'à  établir  même  des  colonies  révolutionnaires. 
Est-ce  que  M.  Lévy-Schneider  penserait  dilTéremment?  Qu'alors 
il  veuille  bien  produire  ses  documents. 

8^  Je  n'ai  pas  donné  une  place  suffisante  à  l'organisation  par 
Prieur  du  Morbihan;  j'aurais  dû  insister  davantage.  —  J'ai 
pourtant  consacré  deux  chapitres  entiers  sur  onze  à  cette  ques- 
tion. M.  Lévy-Schneider  est  bien  exigeant! 

9^  J'ai  oublié  de  dire  que  le  départ  de  la  flotte  pour  Brest  fut 
«  imposé  par  une  nouvelle  insurrection  survenue  à  bord  du  vais- 
seau la  Côte-d'Or  ».  —  Eh  bien,  cet  oubli,  je  ne  le  regrette  pas. 
Le  rapport  des  représentants  en  effet  (Cf.  Bibl.  nat..  Le  39,  62) 
laisse  clairement  entendre  que  cette  seconde  révolte  n'eut 
aucune  influence  sur  la  détermination  prise.  C'est  à  peine  s'il 
la  signale  et  vraisemblablement  il  ne  se  serait  pas  contenté  des 
deux  ou  trois  lignes  qu'il  lui  consacre,  si  elle  avait  agi  sur  le 
conseil  au  point  qu'on  nous  dit. 

La  liste  de  mes  erreurs  est  longue  dans  les  pages  de  M.  Lévy- 
Schneider.  J'espère  lui  prouver  qu'il  doit  en  élaguer  un  certain 
nombre. 

Je  constate  néanmoins  sans  difficulté  que  je  n'ai  pas  échappé 
au  sort  commun.  Aussi  bien,  depuis  longtemps  j'avais  remarqué 
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moi  même  quelques-unes  de  ces  méprises,  si  naturelles  et  par- 
tant si  excusables,  suivant  Horace, 

...  Quas  axU  incuria  fudit 
AtU  humana  parum  cavit  natura. 

Je  ne  me  crois  cependant  pas  aussi  noir  que  le  proclame  La 
Révohition  française.  Le  lecteur  verra  : 

1"  J*ai  dit  que  <<  Rossignol  s'immobilisait  à  Rennes  ».  — 
Pardon,  ce  n'est  pas  moi  qui  Tai  affirmé;  c'est  Prieur  dans  un 
document  officiel  (p.  259).  —  J'aurais  ajouté,  dans  le  même 
pa<saç:e,  que  ce  général  était  encore  dans  cette  ville  «  après  la 
défaite  de  Tribout  à  Ponlorson  ».  —  Je  n'ai  point  commis  cette 
distraction,  et  c'est  à  tort  que  M.  Lévy-Schneider  a  cru  la 
découvrir  dans  mon  récit;  à  tort  par  suite  également,  ou  du 
moins  très  inutilement,  qu'il  s'est  mis  en  frais  pour  me  donner 
sur  les  mouvements  de  Rossignol  des  renseignements  dont  je 
n'avais  nul  besoin. 

:2"  D'après  moi,  la  défaite  de  notre  escadre  (13  prairial)  aurait 
eu  pour  résultat  heureux  de  permettre  au  convoi  de  blé  attendu 
d\\m«'M  ique  d'échapper  aux  Anglais.  —  M.  Lévy-Schneider  le 
nie  et  m'impute  à  erreur  cette  assertion.  Voici  pourtant  ce  que 
nous  apprennent  deux  lettres  officielles  des  conventionnels 
(Arcli.  nat..  AFii,  2^U,  ^404,  pièces  82  et  88).  D'abord,  la  fiotte 
anglaise  fut  si  maltraitée  dans  le  combat  qu'elle  dut  abandonner 
sa  croisière  et  regagner  les  ports  d'Angleterre.  Aussi  Jeanbon 
écril-il  alors  :  «  Si  van  Stabel  (qui  protégeait  le  convoi)  n'est 
pas  déjà  arrivé,  son  passage  sera  libre  (p.  82).  »  —  C'est  inexact, 
répliqn»^  M.  Lévy-Schneider,  et  Jeanbon  se  trompe,  il  restait 
encore  une  autre  escadre  anglaise  «  dans  les  parages  de  Brest  ». 
—  Dans  les  parages  de  Brest;  non,  «  vers  Belle-lsle  (p.  88),  à 
plus  d  une  quarantaine  de  lieues  ».  —  En  tout  cas,  ce  qui  est 
certain,  c'est  qu'avant  la  bataille  le  convoi  ne  pouvait  atteindre 
Brest,  et  qu'après  il  le  put  et  le  fit.  Jo  n'ai  pas  dit  autre  chose. 

3"  M.  Lévy-Schneider  insinue  que  j'ai  confondu  Guermeur 
ydit  Koyou)  avec  le  conventionnel  de  ce  nom.  —  Où  a-l-il  donc 
vu  cela?  Je  serais  curieux  de  le  savoir.  Je  ne  me  croyais  pas  si 
distrait. 

4°  D'après  mon  critique,  j'aurais  écrit  cette  énormité,  que  la 
trahison  de  Dumourioz  précéda  la  réunion  de  la  ConyentioQ. 
C'est  mal  comprendre  une  de  mes  expressions.  J'ai  dit  que 
Prieur,  avant  la  Convention^  rangea  parmi  les  suspects  les  offi- 
ciers «*  du  traître  Dumouriez  ».  Cette  expression  avant  la  Con^ 
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vention  ue  signifie  pas  qu'il  le  fit  avant  que  la  Convention  s'assem- 
blât, mais  avant  qu'elle  traitât  elle-inême  cette  question.  Le 
contexte  au  moins  Tinsinue  et  un  moindre  désir  de  me  trouver 
en  défaut  Teùt  fait  comprendre  à  M.  Lévy-Schneider. 

5°  Je  me  serais  encore  trompé,  assure-t  il,  en  écrivant  que  la 
mission  de  Prieur  aux  armées  du  Nord,  des  Ardennes...  ne  dura 
qu'une  «  dizaine  de  jours  ».  — Est-ctî  <jue  vraiment  mon  asser- 
tion est  erronée?  Je  ne  le  crois  pas.  Aux  Archives  nationales 
(AFii,  240;,  les  pièces  écrites  de  cette  mission  sont  signées 
Prieur  et  Jeanbon^  du  l*"  août  au  12  seulement.  —  Dès  le  13, 
elles  portent  le  nom  (ïEhrmann  et  de  deux  de  ses  collègues.  La 
mission  de  Prieur,  en  fait  du  moins,  n'a  donc  duré  que  le  temps 
que  je  lui  ai  assigné  (1-13  août). 

Toutefois,  je  le  reconnais,  M.  Lévy-Schneider  ne  m'a  pas 
reproché  que  des  erreurs  très  problématiques  ou  existant  seule- 
ment sous  sa  plume;  il  relève  justement,  je  Tai  dit,  certaines 
mf^prises.  J'en  rappelle  quelques-unes.  On  verra  combien  elles 
sont  graves  et  comme,  par  suite,  elles  ont  défiguré  Prieur  : 

6°  J'ai  une  fois  appelé  décrets  ce  qu'il  fallait  nommer  arr<?/<^$. 

7^  A  la  page  273,  j'ai  qualifié  Guermeur  de  commissaire  de  la 
ConventioHj  alors  qu'il  était  seulement  non  pas  agent  du  Conseil 
exét'utif,  conune  l'écrit  l'impeccable  M.  Lévy-Schneider,  mais 
commissaire  du  Constat l  exér u/i f{B'\b\.  nal.,  Le  39,  62;,  comme 
moi,  chétif,  je  le  nomme  (p.  73^ note  1). 

8**  J'ai  parlé  de  tribunal  révolutionnaire  du  Finistère,  au  lieu 
de  tribunal  criminel  du  Finistère^  jugeant  révolutionnait  ement. 
Voilà  où  conduit  le  désir  d'abréger  ! 

9°  J'ai  écrit  qu'après  la  bataille  du  13  prairial,  Prieur  alla 
rejoindre  la  Hotte  «  près  d'Ouessant  ».  —  M.  Lévy-Schneider 
me  fait  remaniuer  que  mon  conventionnel  n'alla  pas  tout  à  fait 
aussi  loin,  il  s'en  faut  de  2  ou  3  lieues  ! 

10**  J'ai  assuré  que  Tréhouart  rejoignit  l'escadre  française  à 
Quiberon  :  j'ai  eu  tort,  ce  fut  au  moins  2  ou  3  lieues  plus  en 
mer.  Et  mon  erreur  est  d'autant  plus  inexcusable  que,  «  parta- 
geant ses  mouvements  entre  Bellu-Isle  et  Quiberon  »  (Rapport, 
Le  39,  02),  elle  se  trouvait  tantôt  ici  et  tantôt  là.  —  J'ai  de  plus 
laissé  entendre  qu'elle  était  au  mouillage  lors  de  cette  ren- 
contre. —  C'est  encore  une  grave  erreur,  elle  avait  levé  l'ancre 
depuis  quelques  heures. 

11**  J'ai  dit  que  les  paysans  du  Finistère  ne  conduisaient  pas 
leurs  bestiaux  au  marché  de  Brest  par  défiance  contre  le  régime 
qui  sévissait  sur  la  France.  —  M.  Lévy-Schneider  a  l'amabilité 
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de  l'ectifier  en  affirmant  qu'ils  «  avaient  surtout  horreur  du 
payement  en  assignats  »,  comme  si  ce  mode  de  payement  n'était 
pas  un  des  fruits  du  régime  et  ne  retombait  pas  sur  lui. 

Je  m'arrête,  et,  pour  bien  montrer  à  M.  Lévy-Schneider  que 
je  fais  cas  de  ses  critiques,  je  me  permettrai  de  lui  rendre  à 
lui-même  le  service  qu'il  m*a  rendu  le  premier,  relevant  dans 
les  douze  pages  où  il  s'occupe  de  moi  des  erreurs,  des  lacunes  et 
des  distractions  en  plus  de  celles  que  la  suite  des  développe- 
ments m'a  déjà  contraint  de  signaler. 

Échange  de  bons  procédés. 

i°  Mon  contradicteur  débute  en  avertissant  ses  lecteurs  que 
mon  «  livre  Le  conventionnel  Prieur  (de  la  Marne)  (1)  a  déjà 
paru  sous  forme  d'articles...  »  —  C'est  inexact,  quatre  chapitres 
seulement  sur  onze  avaient  été  précédemment  publiés. 

2"^  Des  parties  de  cet  ouvrage  auraient  été  accueillies  en 
1902i904  dans  les  études  et  la  Revue  des  Questions  histo- 
riques. —  Nouvelle  erreur  :  mes  articles  de  1902  dans  ces  deux 
périodiques  n'ont  point  été  insérés  dans  mon  ouvrage,  le  sujet 
en  étant  différent;  ceux  de  1904  seulement  y  figurent.  A  la  lettre 
M.  Lévy-Schneider  a  vu  double  deux  fois.  Pourvu  que  ce  ne 
soit  point  affaire  d'habitude. 

3°  L'écrivain  de  La  Révolution  française  explique  que  la  ville 
de  Lorient  était  devenue  «  une  cité  montagnarde  »,  parce  que 
Prieur  y  constitua  une  colonie  nSvolutionnaire.  —  Il  se  trompe, 
car  deux  documents  officiels  du  4  et  du  8  février  1793,  plusieurs 
mois  8vant  l'arrivée  de  ce  conventionnel,  nous  apprennent 
qu'elle  était  dès  lors  digne  de  la  Montagne. 

4°  D'après  mon  contradicteur,  je  me  serais  indigné  en  voyant 
établir  à  Saint-Malo  une  commission  militaire  pour  juger  les 
prisonniers  vendéens  ;  et  pour  prouver  son  dire  il  renvoie  à  la 
page  282,  note  1,  de  mon  ouvrage.  Voici  cette  note:  «  On  sait 
que  le  17  brumaire  (17  nov.),  il  (Prieur)  avait,  avec  Bourbotte  et 
Turreau,  établi  à  Saint-Malo  une  commission  pour  les  juger 
(les  Vendéens).  »  C'est  tout.  On  avouera  que  je  suis  bien  habile 
à  dissimuler  mes  indignations  ou  M.  Lévy-Schneider  bien 
prompt  à  m'en  prêter  d'imaginaires. 

5°  J'éprouve  un  second  accès  d'indignation  quand  je  rapporte 
les  injures  d'un  sans-culotte  à  l'adresse  de  Louis  XVI,  mort 
depuis  un  an.  —  Ici  encore  pas  un  mot  de  mon  récit  ne  trahit 

(1)  J'oserai  lui  faire  remarquer  que  la  signature  autographe  ne  porte 
pas  de  parenthèse. 


A    PROPOS  DE  PRIEUR    (DE  LA  MARNB)  457 

en  moi  ce  sentiment  dont  au  surplus  je  n'aurais  pas  à  rougir  et 
qu'ailleurs  je  n  ai  pas  toujours  contenu,  j'en  suis  heureux. 

6°  A  cette  occasion,  qu'on  me  permette  d'ouvrir  une  paren- 
thèse. Sait-on  comment  M.  Lévy-Schneider  excuse,  ou  plutôt 
justifie,  ces  insultes  grossières,  inutiles  à  un  mort?  Il  est  bon  de 
l'entendre.  «  Aucun  révolutionnaire,  dit-il,  en  Tan  II,  ne  parlait 
de  Louis  XYI  dans  d'autres  termes.  »  —  Mais  vraiment,  quand 
même  cela  serait,  les  paroles  odieuses  du  clubiste  morbihannais 
en  mériteraient-elles  moins  d'être  blâmées?  Un  assassinat 
n'est-il  plus  un  assassinat  parce  que  le  meurtrier  a  trouvé  de 
nombreux  imitateurs?  Et  une  lâche  insulte  perd-elle  ce  carac- 
tère pour  être  répétée  par  plusieurs  bouches?  Est-ce  qu'aux 
yeux  de  mon  critique  {indignation,  même  dans  ce  cas,  ne  serait 
plus  de  saison? 

7<*  Ailleurs,  pour  achever  mon  exécution,  il  apporte  en  faveur 
de  ceux  que  j'ai  repris  des  excuses  différentes,  mais  tout  aussi 
mauvaises.  II  ne  comprend  pas  que  je  blâme  Prieur  de  sa  tyran- 
nie. Et  pourquoi?  Parce  que,  note-il,  ce  conventionnel  obéis- 
sait à  des  ordres  venus  de  Paris.  —  Ces  ordres,  je  les  connais  et 
j'y  ai  fait  allusion  plusieurs  fois.  Mais  depuis  quand  n'aurait-on 
plus  le  droit,  j'allais  dire  le  devoir,  de  condamner  quelqu'un, 
qui,  volontairement,  librement,  avec  empressement  et  joie,  par 
crainte  ou  cruauté,  se  fait  l'exécuteur  infatigable  des  mesures 
les  plus  tyranniques?  Quand  il  se  trouve  en  présence  de  pareilles 
prescriptions,  un  homme  de  cœur  ou  simplement  honnête 
démissionne  et  se  retire.  Comment  M.  Lévy-Schneider  a-t-il 
pu  l'oublier  ? 

Mon  contradicteur  ne  m'a  pas  seulement  appris  à  moi-même 
que  j'avais,  dans  telles  circonstances,  des  indignations  inop- 
portunes; il  a  fréquemment  découvert  dans  mon  récit  des  éton- 
nements  qui,  fidèlement  signalés  par  lui,  forcent  tout  lecteur 
cultivé  à  me  comparer  au  rat  de  la  Fontaine,  si  naïvement  igno- 
rant que 

La  moindre  taupinée  était  mont  à  ses  yeux. 

.8"  Premier  étonnement.  Il  m'est  valu  par  la  constatation  que 
Lorient  «  était  une  cité  montagnarde  ».  —  De  grâce,  perspicace 
critique,  où  avez-vous  découvert  cela? 

9''  Second  étonnement.  J'ai  presque  été  suffoqué  en  enten- 
dant Prieur  demander  qu'on  envoyât  des  «  feuilles  patrioti- 
ques »  aux  armées,  ce  qui  se  faisait  depuis  des  siècles.  —  Cette 
lois  encore,  sur  quoi  s'appuie  l'assertion  de  M.  Lévy-Schnei- 
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der?  Qu'il  veuille  donc  bien  me  le  dire.  Décidément,  il  lit  jus- 
qu'au fond  des  cœurs  et  môme  si  profondément  qu'il  y  démèie 
des  sentiments  qui  ne  se  sont  d'aucane  manière  manifestés  à 
l'extérieur. 

10**  Autre  cas  de  psychologie  conjecturale,  pour  ne  pas  dire 
erronée.  Rappelant  un  arrêté  très  vexatoire  que  j'ai  cité, 
M.  Lévy-Schneider  assure  que  j'ai  «  jugé  ce  procédé  de  Prieur 
inouï».  —  Inouï,  mais  non,  je  connais  trop  cette  époque.  J'ai 
simplement  écrit  que  ce  seul  arrêté  donnait  une  bien  sombre 
idée  de  l'état  de  la  France. 

11"  M.  Lévy-Schneider  résume  ses  appréciations  sur  mon 
travail  en  disant,  relativement  à  Prieur,  que  mes  pages  ont 
montré  ce  conventionnel  se  laissant  a  aller  souventà  des  impres- 
sions fausses,  à  des  jugements  inconsidérés  ».  —  Des  impres- 
sions fausses,  des  jugements  inconsidérés,  et  c'est  tout  I  Mais 
l'écrivain  de  la  Révolution  française  n'aurait-il  donc  pas 
entendu  les  paroles  sauvages,  les  prescriptions  sanguinaires 
qui  sortiront  si  fréquentes  de  la  bouche  du  bourreau  de  la  Bre- 
tagne et  de  la  Vendée,  et  que  j'ai  citées  en  partie?  N'aurait-il 
pas  eu  connaissance  de  tant  d'actes  barbares  qu'il  sema,  comme 
en  se  jouant,  sur  son  chemin,  aporçu  les  ruisseaux  de  sang 
français  qui,  notamment  après  la  défaite  du  Mans,  le  long  de 
toutes  les  routes,  à  Savenay,  à  Noirmoutier,  coulèrent  sur  ses 
ordres  ou  du  moins  à  sa  grande  joie?  C'est  vraiment  décon- 
certant. 

J'aurais  bien  certaines  autres  remarques  à  présenter;  mais 
j'en  ai  dit  assez  pour  faire  comprendre  à  tout  lecteur  impartial 
ce  que  sont  les  attaques  de  mon  contradicteur,  ce  que  valent 
ses  critiques. 

En  terminant,  M.  Lévy-Schneider  m'annonce  un  nouvel 
article  de  sa  plume  dans  la  Revue  d'histoire  contemporaine.  C'est 
entendu,  j'y  compte.  J'espère  qu'il  me  préviendra  de  l'appa- 
rition de  ce  second  réquisitoire  ;  il  peut  être  sûrqu'il  n'attendra 
pas  longtemps  une  réponse. 

P.    BUARD. 

Voici  la  réponse  de  M.  Lévy-Sclineider  : 

M.  Bliardest  prolixe.  Je  tâcherai  d'être  bref. 
M.  Bliard  me  réclame  le  numéro  de  la  Révolution  française 
relatif  à  son  livre  :  c'était  à  son  éditeur  de  le  lui  envoyer. 
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Je  reprochais  à  M.  Bliard  de  ne  citer  ni  les  recueils  de  docu- 
ments imprimés  ni  les  auteurs  quionttraité  certaines  questions 
avant  lui,  môme  quand  il  se  conforme  à  leur  version.  M.  Bliard 
allègue  sur  le  premier  point  la  prudence  ;  sur  le  deuxième  il  ne 
répond  pas. 

Je  maintiens  que  son  livre  manque  d*unité.  Je  maintiensqu'il 
nous  met  «  subitement  en  présence  d'un  inconnu  »,  quand  il 
aborde  la  mission  de  Prieur  dans  TOuest  :  huit  petites  pages, 
vides  d'ailleurs,  sur  toute  Pexistence  antérieure  de  Prieur, 
qu'est-ce  que  cela?  Je  maintiens  qu'il  raconte  du  chapitre  III  au 
chapitre  YIII  les  événements  d'octobre  1793  à  août  1794,  et  du 
chapitre  IX  au  chapitre  XI  inclus  les  événements  de  décembre 
1793  à  août  1794.  Ces  trois  fautes  sautent  aux  yeux  de  tout  lec- 
teur. 

Si  je  blâme  M.  Bliard  d'employer  la  conjecture  et  Thypothèse 
pour  caractériser  Tétat  d'âme  des  terroristes,  ce  n'est  pas  pué- 
rilité de  ma  part.  Je  pense  que  l'histoire  ne  doit  pas  faire  de 
procès  de  tendances,  et  M.  Bliard  en  fait,  outre  les  deux  quoj'ai 
signalés,  beaucoup  d'autres.  J'en  mentionne  suffisamment  dans 
la  Revue  dlihloire  moderne,  pour  lui  fermer  la  bouche  sur 
celte  question. 

J'ai  cité  trois  [)hrases  malsonnantes  de  M.  Bliard.  Il  ne  relève 
que  la  moins  accablante.  Que  n'explique-t-il  pourquoi,  ramas- 
sant une  inepte  calomnie,  il  accuse  Gambetta  d'avoir  fumé  des 
«  cigares  exquis  »,  et  ceci  à  propos  des  événements  de  1793?  J'ai 
signalé,  du  reste,  dans  la  Revue  d' histoire  moderne  bien  d'autres 
violences  de  langage  de  M.  Bliard  :  nous  verrons  ce  qu'il  me 
réj)ondra. 

M.  Bliard  n'a  pas  trouvé,  dit-il,  de  documents  favorables  à 
Prieur:  et  tous  ceux  qui  expliquent  que  Prieur  fut  obligé  d'agir 
comme  il  a  agi? 

M.  Bliard  reconnaît  l'exactitude  de  certainesde  mes  critiques 
et  s'efforce  vainement  d'en  diminuer  la  portée.  M.  Bliard  «  par 
discrétion  »  en  laisse  de  côté  plusieurs  autres:  il  se  trouve  que 
ce  sont  les  plus  graves,  et  j'y  reviendrai  tout  à  l'heure.  A 
quelques-unes  il  répond,  et  voici  comme: 

Je  regrettais  qu'il  ne  nous  donnât  pas  d'explications  sur 
l'affaire  des  vaisseaux  de  Toulon.  —  Pardon,  dit-il,  cherchez 
p.  46.  J'ouvre  et  je  lis  cet  extrait  d'une  harangue  de  Prieur: 
«  Nous  avons  demandé  aux  équipages  des  vaisseaux  venus  de 
Toulon:  où  sont  donc  vos  canons?  Des  pleurs  de  sang  ont  été 
la  réponse  de  ces  malheureux  marins.  »  Donc,  une  citation  de 
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Prieur,  rien  de  M.  Bliard,  et  la  citation  est  inintelligible  précisé- 
ment par  suite  du  silence  de  M.  Bliard  sur  cette  affaire. 
M.  Bliard  proteste  qu'il  a  montré  les  causes  des  rigueurs  des 
révolutionnaires  aux  pages  56-67  de  son  livre  :  non,  dans  tout 
son  récit  il  dépeint  les  révolutionnaires  comme  des  forcenés; 
aux  pages  56-67  il  raconte  que  le  pays  leur  était  hostile,  il 
n'explique  pas  ceci  par  cela.  Est-ce  encore  pour  montrer  de  la 
discrétion?  11  n'y  a  pas,  affirme  M.  Bliard,  de  documents  sur  la 
colonie  révolutionnaire  de  Lorient  :  pardon,  vous  en  citez  vous- 
même,  page  30,  page  49  de  votre  livre,  mais  vous  n'avez  pas 
vu  ce  qu'ils  signifiaient.  M.  Bliard  déclare  qu'il  a  consacré  deux 
chapitres  à  l'organisation  du  gouvernement  révolutionnaire  par 
Prieur  dans  le  Morbihan  :  qu'il  me  cite  seulement  une  ligne  sur 
la  façon  dont  Prieur  a  compris  et  établi  le  rôle  des  agents 
nationaux,  sur  l'administration  de  ceux-ci,  les  rapports  entre 
districts  et  municipalités  à  la  suite  de  la  loi  du  14  frimaire,  etc? 

Toujours  discret  et  homme  de  bonne  compagnie,  M.  Bliard 
se  contente  de  «  saluer  au  passage  »  les  personnages  qui  ont 
collaboré  avec  Prieur,  «  sans  lier  conversation  avec  eux  ». 
Entendez:  sans  donner  de  renseignements  sur  leur  compte  et 
sur  Timportance  de  leur  collaboration  avec  Prieur.  L'histoire 
est  en  général  moins  réservée. 

M.  Bliard  accepte  aveuglément  les  assertions  des  représen- 
tants à  Brest  sur  l'importance  de  l'insurrection  du  vaisseau  la 
Côte-d'Or,  celles  de  Prieur  sur  l'immobilité  de  Rossignol  à 
Rennes,  lors  de  la  défaite  de  Tribout  à  Pontorson,  celles  de 
Prieur  et  Jeanbon  d'après  lesquelles  la  bataille  du  13  prairial 
aurait  sauvé  le  convoi  d'Amérique.  Je  croyais  que  l'histoire 
discutait  les  témoignages  avant  de  les  enregistrer  (1). 

Je  me  suis,  il  est  vrai,  mépris  sur  deux  passages  de  M.  Bliard  : 
il  n'a  pas  voulu  placer  le  séjour  de  Rossignol  à  Rennes  à  la 
suite  de  la  défaite  de  Tribout  à  Pontorson,  ni  la  trahison  de 
Dumouriez  avant  la  réunion  de  la  Convention.  Le  texte  de 
M.  Bliard  était  si  obscur  qu'on  pouvait  s'y  tromper  et  qu'il  est 
obligé  lui-même  d'invoquer  les  «  insinuations  »  du  o  contexte  » 
pour  établir  ses  intentions. 

(Ij  Les  chicanes  de  M.  Bliard  sur  des  points  de  détail  ne  valent  pas 
mieux  :  Montagu,  dit-il,  n'était  pas  en  prairial  aux  abords  de  Brest,  mais 
près  de  Belle-lsle  à  en  croire  le  rapport  de  Jeanbon.  Montagu  est  le 
14  prairial  sur  Ouessant,  le  17  devant  Brest,  le  21  il  rencontre  la  flotte  de 
Villaret  entre  Ouessant  et  Brest.  La  mission  de  Prieur  aux  armées  n'a  pas 
duré  au  delà  du  13  août  1793:  d'après  le  rapport  de  Prieur  et  Jeanbon  elle 
s'est  prolongée  jusqu'au  21  août,  etc. 
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H.  Bliard  se  défend  d'avoir  dans  divers  cas  manifesté  une 
indignation  peu  conforme  à  l'impassibilité  nécessaire  en  his- 
toire. Mais  s'il  se  contente,  dans  une  note  de  la  page  28â,  de 
mentionner  la  création  par  Prieur  de  la  commission  Brutus 
Hagnier,  dans  la  page  môme  il  écrit  «  la  hideuse  commission 
dite  Brutus  Magnier  ».  A  propos  d'outrages  d'un  clubiste  à  la 
mémoire  de  Louis  XVI,  il  ajoute  :  «  Notre  brave  sans  culotte 
piétinait  donc  sur  un  cadavre  ».  Si  M.  Bliard  n'a  pas  «  suffo- 
qué »,  en  entendant  Prieur  demander  que  le  gouvernement 
envoyât  des  feuilles  patriotiques  aux  armées,  il  dit  du  moins 
o  des  instituteurs  jacobins,  des  feuilles  menteuses,  il  n'en 
fallait  pas  davantage  aux  yeux  de  Prieur  et  de  Jeanbon  pour 
changer  les  âmes  simples  et  bonnes.  Nos  modernes  anticléri- 
caux n'ont  rien  inventé  ».  Mettons  que  ces  paroles  dénotent  un 
malaise  chez  M.  Bliard,  un  simple  malaise. 

M.  Bliard,  trop  «  discret  »  dans  certaines  circonstances,  ne 
Test  pas  assez  dans  d'autres.  Il  n'hésite  pas  à  m'attribuer  des 
intentions  peu  honorables.  J'ai  écrit,  toujours  à  propos  des 
outrages  d'un  clubiste  à  la  mémoire  de  Louis  XVI  :  «  Aucun 
révolutionnaire  ne  parlait  de  Louis  XVI  dans  d'autres  termes  »  ; 
donc,  «M.  Lévy-Schneider  excuse  ou  plutôt  justiOe  ces  insultes 
grossières,  inutiles  à  un  mort  ».  Si  je  dis  que  Prieur  obéissait 
aux  décrets  du  gouvernement,  c'est  que  «  je  ne  comprends  pas 
que  l'on  blâme  Prieur  de  sa  tyrannie  ».  Je  remercie  M.  Bliard. 
S'il  eût  vécu  au  xvir  siècle,  Louis  de  Montalte  eût  admiré  sa 
tactique. 

Je  n'en  garde  pas  rancune  au  biographe  malencontreux  de 
Prieur  de  la  Marne.  Je  lui  donnerai  môme  un  dernier  conseil. 
Qu'il  évite  d'écrire,  dans  la  chaleur  de  l'improvisation,  que 
l'envoi  de  feuilles  patriotiques  aux  armées  se  faisait  «  depuis 
des  siècles  ».  Qu'il  évite,  après  que  j'ai  essayé  de  lui  faire  com- 
prendre qu'un  arrêté,  en  apparence  très  vexatoire,  de  Prieur 
était  déterminé  par  des  motifs  très  sérieux,  qu'il  évite  de  dire  : 
«  Je  ne  m'étonne  pas  de  cet  arrêté,  je  connais  trop  cette  sombre 
époque  »  ;  ce  qui  prouve  que,  même  maintenant,  il  ne  comprend 
pas.  Qu'il  s'abstienne  de  phrases  comme  celle-ci  :  «  N'aurait-il 
pas  (et  «  il  »  me  désigne)  eu  connaissance  de  tant  d'actes  bar- 
bares qu'il  sema,  comme  en  se  jouant,  sur  son  chemin;  aperçu 

les  ruisseaux  de  sang  français  qui coulèrent  sur  ses  ordres, 

ou  du  moins  à  sa  grande  joie.  »  Il  s'agit  évidemment  ici  de 
Prieur  et  de  moi-môme  à  la  fois,  mais  cela  s'appelle  du  gali- 
matias pur. 
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Enfin,  je  l'ai  dit  et  j'y  reviens,  M.  Bliard  se  dérobe  aux  plus 
graves  de  mes  critiques  :  sa  «  discrétion  »  Vy  oblige.  Je  persiste 
nonobstant  à  lui  demander  pourquoi  il  n'a  rien  précisé  de  la 
situation  des  forces  républicaines  en  Bretagne,  lors  de  Tentrée 
des  Vendéens  dans  cette  contrée?  Pourquoi  il  ne  fait  aucune 
part  à  Bréard  et  ïréhouart  dans  les  actes  de  Prieur  à  Brest  et 
en  Morbihan?  Pourquoi  il  confond  les  deux  combats  d'Antrain, 
dénature  la  physionomie  de  la  bataille  du  13  prairial,  entasse 
erreurs  sur  erreurs  à  propos  des  colons  de  Saint-Domingue? 
Pourquoi  surtout  il  identifie  la  levée  des  300.000  hommes  et  la 
première  réquisition,  bévue  colossale  qui  suffirait  à  le  disqua- 
lifier en  tant  qu'historien  de  la  Révolution? 

(Juant  aux  autorités  dont  se  réclame  M.  Bliard,  le  journal 
L Éclair  et  le  poète  Horace,  je  dirai  que  leur  intervention  dîins 
le  plaidoyer  de  M.  Bliard  me  plaît  tout  à  fait,  qu'elle  lui  donne 
une  note  pittoresque  et  qu'elle  prouve  que  M.  Bliard  a,  sans 
s'en  douter,  la  «  vis  comica  ».  (Je  cite  à  mon  tour.) 

Je  ne  pense  pas  que  M.  Bliard  veuille  continuer  ce  dialogue. 
Au  surplus,  son  livre  n'est  point  de  ceux  qui  méritent  d'occuper 
longtemps  les  lecteurs  de  la  Révolution  française,  Je  le  remercie 
toutefois  de  m'avoir  adressé  une  réponse,  et  j'aurai  plaisir  à  en 
voir  figurer  une  seconde  dans  la  Revun  dlnstoue  moderne  :  les 
procédés  qu'il  emploie  pour  se  justifier  complètent  merveilleu- 
sement l'impression  que  produit  son  livre. 

L.  Lévy-Scuneider. 
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M.  Camille  Bloch  vient  de  faire  paraître  le  tome  second 
et  dernier  de  son  recueil  des  Cahiers  de  doléances  du 
bailliage  d'Orléans{{).  En  rendant  compte  du  tome  P'  (voir 
lenuméro  du  14  avril  1906),  nous  avons  déjà  caractérisé 
la  méthode  et  les  résultats  de  cet  intéressant  travail.  Nous 
dirons  seulement  du  présent  volume  qu'il  mérite  les  mêmes 
éloges  et  rendra  les  memesservicesqueleprecedent.il  con- 
tient: 1**  les  cahiers  des  communautés  et  corporations  de  la 
ville  d'Orléans,  entre  autres  celui  de  l'Université  (assez 
curieux  sur  la  réforme  de  la  Faculté  de  droit);  2**  les 
cahiers  du  Tiers  état  du  bailliage  principal  d'Orléans 
et  de  ses  bailliages  secondaires  (Beaugency,  Boiscommun, 
Janville,  Neuville-aux-Loges,  Vitry-aux-Loges,  Yèvre- 
le-Châlel)  ;   3°   les  cahiers  des  trois  Ordres  du  bailliage, 

r 

destinés  aux  Ktats  généraux.  Le  volume  se  termine  par  une 
table  généralcalphabétique  desmatières,  noms  de  personnes 
et  noms  de  lieu  contenus  dans  les  cahiers  (on  a  exclu  de 
cette  table,  à  dessein,  les  matières  et  noms  contenus  dans 
l'introduction,  dans  les  notices,  dans  les  procès-verbaux 
d'assemblées,  et  môme  les  noms  des  signataires  des  cahiers). 
Bien  conçue,  exacte,  claire,  aussi  complète  que  possible 

(1)  Orléans,   iinpr.   Orléanaise,  et  Paris,  libr.  E.  Leroux,  1907,  in-8o  de 
u-514  pages. 
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(j'en  ai  vérifié  la  solidité  par  une  vingtaine  de  compa- 
raisons avec  le  reste,  faites  au  hasard  et  dans  les  deux 
volumes),  cette  table  est  un  modèle.  Tout  Touvrage  est 
d'ailleurs  excellent,  et  du  plus  haut  intérêt. 

A.    AULARD. 

—  Tous  les  éditeurs  de  cahiers  de  1789  rivalisent  depuis 
quelques  années  en  savoir,  en  méthode,  en  probité,  puis- 
je  dire,  ne  laissant  aucun  texte  défectueux  se  glisser  dans 
les  précieux  recueils  ;  il  serait  donc  offensant  pour  eux  de 
dire  que  les  Cahiers  du  Cotentin  (1),  dont  M.  E.  Bridrey 
doiine  le  tome  I,  l'emporte  sur  tous  les  autres;  mais  pour 
deux  points  au  moins  cette  assertion  ne  saurait  être  con- 
testée :  pour  l'excellente  hitroduction  qui  éclaire  à  mer- 
veille Taffaire  très  compliquée  des  ressorts  de  justice,  des 
assemblées  et  des  cahiers  aussi  dans  cette  presqu'île  du 
Cotentin  qui  formait  un  pays  ayant  sa  vie,  son  originalité 
propres;  pour  une  annotation  si  riche  et  puisée  à  des 
sources  si  sûres  que  je  ne  connais  rien  de  pareil  dans  les 
publications  similaires.  Ij  Introduction  de  M.  Bridrey  méri- 
terait d^ètre  lue  attentivement  et  méditée  par  tous  ceux  qui 
en  ce  moment  éditent  des  cahiers;  je  ne  puis  analyser  ici 
une  œuvre  pleine  de  faits  et  de  judicieuses  observations; 
M.  Bridrey  en  effet  a  parcouru  toutes  les  communes  des 
ressorts  qu'il  avait  à  étudier  et  le  résultat  de  ses  trouvailles 
est  extrêmement  instructif.  Malgré  ces  minutieuses  et 
patientes  recherches,  beaucoup  de  cahiers  primaires  man- 
quent encore.  M.  Bridrey  se  demande  quelles  sont  les  causes 
les  plus  fréquentes  de  ces  lacunes  :  «A  ces  lacunes...  nous 

(1)  Département  de  la  Manche.  Cahiers  de  doléances  du  bailliage  de  Co^ 
tenlin  (Coutances  et  secondaires)  pour  les  Etats  généraux  de  1789  publiés 
par  E.  Bridrey,  docteur  en  droit,  t.  I.  Collection  de  documents  inédits 
sur  l'histoire  économique  de  la  Révoliiion  française.  —  Paris,  Impr.  nat, 
1907,  in-80  de  808  pages. 
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pouvons,  écril-il,  assigner  deux  causes  aujourd'hui  irrépa- 
rables :  rirrégularité  du  dépôt  originaire  et  parla  suite  les 
conditions  déplorables  de  conservation.  Le  dépôt,  nous  le 
savons,  s'est  fait  pour  les  cahiers  primaires,  soit  au  greffe, 
soit  à  la  paroisse,  mais  Tun  et  Tautre  dépôt  ont  été  mal- 
heureusement des  plus  irréguiiers.  La  collection  des  greffes 
ne  s'est  point  formée  partout;  elle  n^était  point  légalement 
ordonnée  ;  elle  était  laissée  à  l'initiative  locale  du  lieutenant 
général;  l'administration  royale  même,  quand  on  lui 
demandait  des  instructions  à  ce  sujet,  donnait  les  plus 
singuliers  conseils,  déclarait  par  exemple  que,  après  la 
clôture  de  l'assemblée  préliminaire,  les  cahiers  devaient 
être  remis  aux  députés  qui  en  étaient  porteurs  »  ;  et  l'au- 
teur cite  en  effet  une  Dépf*che  du  garde  des  sceaux  au  lieu- 
tenant général  de  Beaune,  du  7  avril  1789,  portant  :  «  Les 
cahiers  des  paroisses  doivent  être  remis  aux  députés  pour 
les  remettre  à  leurs  communautés.  »  Ce  point  nettement 
lixé  explique  bien  les  lacunes  qu'on  remarque  dans 
toutes  les  régions  dans  les  collections  des  cahiers  d(^ 
paroisses.  «  Il  convient  de  ne  pas  oublier,  écrit  encore 
M.  Bridrey,  quand  il  s'agit  d'archives  anciennes,  que,  dans 
l'ancien  régime,  la  démarcation  était  peu  comprise  sou- 
vent qui  doit  séparer  les  papiers  publics  des  papiers  privés 
des  personnes  chargées  d'un  service  public...  En  1789, 
un  officier  de  bailliage  ayant  acheté  son  office  considé- 
rait encore  assez  bien  comme  son  patrimoine  propre 
ceux  des  papiers  déposés  à  son  greffe  qui  n'étaient  pas 
strictement  judiciaires.  »  Aux  exemples  de  ces  détourne- 
ments, innocemment  malhonnêtes,  signalés  par  M.  Bri- 
drey, on  pourrait  ajouter  celui  des  Papiers  dEmerij  qui 
sont  conservés  aux  manuscrits  de  la  Bibliothèque  natio- 
nale  (nouv.  acq.  fr.,  2633  à  2637).  Emery  fut  président  de 
la  Constituante  à  deux  reprises  (23  seplembre-9  octobre 

T.  LU,  1907.  30 
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1790;  4-18  janvier  1791);  les  papiers  gardés  par  lui  se 
rapportent  h  cette  période. 

Il  n'est  pas  une  des  notes  jointes  par  M.  Bridrey  aux 
cahiers  de  paroisses  qui  n'apporte  un  renseignement  pré- 
cieux, utile  et  nouveau.  Les  vues  qu'il  a  poursuivies  en 
complétant  et  confirmant  les  plaintes  des  cahiers  par  d'au- 
thentiques témoignages  méritent  l'attention.  Les  détrac- 
leurs  des  cahiers  de  89  —  ils  se  renouvellent  tous  les  jours 
depuis  Taine  et  M.  Adalbert  Wahl  —  ont  entrepris  de  faire 
croire  que  les  doléances  des  paysans  étaient  exagérées,  que 
les  droits  seigneuriaux  ne  leur  pesaient  nullement  et  que 
les  impôts  notamment  ne  les  accablaient  pas;  or,  l'œuvre 
de  M.  Bridrey,  en  ses  notes  si  patiemment  accumulées,  con- 
siste précisément  à  placer  à  côté  des  doléances  la  preuve  de 
l'exactitude  des  abus;  quand  on  contestera  l'augmentation 
des  droits  seigneuriaux  pendant  les  trente  années  de  l'an- 
cien régime,  il  nous  montrera  telle  paroisse  du  Cotentin 
payant  6.000  livres  d'impôts  au  roi  et  12.000  livres  de 
droits  de  tout  genre  au  seigneur  du  lieu,  l'abbaye  du  Mont 
Saint-Michel. 

D'autres  imperfections  des  cahiers  ont  été  dénoncées, 
contre  lesquelles  il  fallait  réagir  :  «  Trop  souvent  déjà, 
écrit  M.  Bridrey,  les  historiens  modernes  ont  argué  de  la 
rédaction  impersonnelle  de  certains  cahiers  pour  affecter 
(le  ne  voir  dans  ce  genre  de  documents  que  des  dévelop- 
pements littéraires  sans  consistance.  Il  était  utile,  nous 
a-t-il  semblé,  de  parer  par  avance  à  un  genre  d'objections 
particulièrement  à  craindre  ;  de  montrer  par  le  même 
apport  lie  faits  et  de  chiffres  précis  que  ces  communautés 
mêmes  dont  les  cahiers  se  sont  tenus  dans  des  formules 
volontairement  imprécises  eussent  pu,  elles  aussi,  pro- 
duire à  l'enquête  générale  un  témoignage  plus  vivant.  » 
Il  suffit  ensuite  de  se  reporter  aux  sources  manvscrites  et 
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imprimées  utilisées  par  Téditeur  (p.  72-82)  pour  voir  que 
ce  ne  sont  que  des  témoignages  authentiques  et  contempo- 
rains qu'il  a  utilisés  et  que  toutes  les  tentatives  des  détrac- 
teurs des  cahiers  se  briseront  contre  les  preuves  si  habile- 
ment accumulées. 

Il  est  impossible,  dans  un  compte  rendu  forcément  très 
bref,  de  donner  Tidée  de  tant  de  détails,  de  faits,  d*événe- 
Tnents,  nous  attestant,  comme  des  revenants  imprévus,  la 
vérité  des  peines  et  des  injustices  qui  accablèrent  autrefois 
les  paysans  de  France.  Ce  livre,  je  le  répète,  est  à  lire  et  à 
méditer  depuis  la  première  page  jusqu'à  la  dernière.  L'au- 
teur de  la  belle  thèse  de  doctorat  en  droit  sur  Nicolas 
Oresme  ne  pouvait  pas  véritablement  nous  donner  une 
œuvre  inférieure,  mais  pour  ceux  qui  se  sont  attachés  sur- 
tout à  justifier  la  Révolution  par  la  connaissance  exacte 
de  ce  qui  Ta  précédée,  —  on  me  permettra  bien  de  dire 
que  j*en  suis,  —  un  recueil  de  cahiers  si  habilement  et  si 
richement  documenté  est  une  surprise  agréable,  presque 
une  révélation.  Je  considère  donc  comme  un  honneur  de 
voir  mon  nom,  au  tilre  de  commissaire  responsable,  rap- 
proché dans  ce  tome  i"  de  celui  de  M.  E.  Bridrey. 

A.  Brette. 

—  MM.  Sagnac  et  Caron,  dont  on  connaît  par  tant 
d'autres  œuvres  le  savoir  et  Tirréprochable  mélhode,  ont 
eu  Texcellente  idée  de  réunir  en  un  volume  (1)  les  docu- 
ments les  plus  importants  parmi  ceux  qui  avaient  été 
réunis  par  les  Comités  qui,  sous  les  trois  premières  assem- 
blées de  la  Révolution,  ont  travaillé  à  Tabolition  du  régime 


(1)  Les'jComités  des  droits  féodaux  et  de  législalion  et  Vaholition  du  régime 
seigneurial  (n89-n93),  documents  publiés  par  Ph.  Sagnac  et  P.  Caron.  Col- 
lection de  documents  inédits  sur  l'histoire  économique  de  la  Révolution 
française  publiés  par  le  ministre  de  Tlnstniction  publique.  Paris,  Impr. 
nat.,  1907,  de  XLIV-826  p. 
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féodal  :  Comité  des  droits  féodaux^  pour  la  Constiluante 
et  la  Législative  ;  Comité  de  législation^  pour  la  Conven- 
tion. Les  pièces  publiées,  et  toutes  inédites,  sont  con- 
servées aux  Archives  nationales  dans  quatorze  cartons  des 
séries  Dxiv  et  Dm;  on  peut  évaluer  au  douzième  de 
la  masse  totale  la  partie  Aujourd'hui  publiée.  Pour  être 
inédits  dans  leur  ensemble,  ces  documents  avaient  été  déjà 
utilisés,  notamment  par  M.  Kareiew  dans  son  livre  sur 
les  PaTjsans  (1878),  et  par  M.  Ph.  Sagnac  dans  son  essai 
historique  sur  la  Législation  civile  de  la  Révolution  (1898). 

Au  moment  où,  grâce  à  l'activité  de  la  Commission  due 
à  une  heureuse  initiative  de  M.  Jaurès,  les  cahiers  de 
1789  vont  être  enfin  connus  et  mis  au  jour  sur  tous  les 
points  de  la  France,  le  recueil  de  MM.  Sagnac  et  Caron 
nous  arrive  comme  le  plus  utile  et  le  plus  précieux  des 
compléments.  Les  cahiers,  en  effet,  se  ressentent  manifes- 
tement de  la  terreur  féodale  qui,  trop  souvent,  arrêta  ou 
dénatura  l'expression  des  rédacteurs  de  doléances.  On 
jouait  alors  une  grosse  partie  :  si  le  peuple  l'emportait, 
si  la  révolution  déjà  acclamée  et  demandée  réussissait,  tout 
irait  pour  le  mieux  ;  mais  qu'on  suppose  un  échec  des 
tentatives  de  libération,  que  les  anciens  maîtres  et  sei- 
gneurs triomphent  une  fois  encore,  et  ce  seront  des  persé- 
cutions nouvelles,  des  revanches  incessantes  et  odieuses. 

Dans  les  cahiers,  nous  avons  I^s  humbles  doléances 
d'hommes  qui.  ont  longtemps  lutté,  longtemps  souffert, 
mais  qui  ne  peuvent  dire  encore  toutes  leurs  pensées;  dans 
les  plaintes  et  les  réclamations  adressées  notamment  au 
Comité  féodal  de  la  Constituante,  la  libération  des  esprits 
donne  une  expression  toute  différente.  11  y  a  encore  bien 
des  injustices  à  réparer,  bien  des  maux  à  guérir,  mais  le 
«  seigneur  du  lieu  »  est  définitivement  vaincu,  et  Ton  peut 
tout  dire.  On  sera  tout  à  fait  surpris,  en  lisant  le  chapitre 
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consacré  aux  droits  honorifiques,  de  Taveuglement  et  de 
rinconscience  des  anciens  dominateurs  des  paysans.  Ils 
n'ont  rion  vu,  semble-l-il,  rien  appris.  On  connaît  le  sin- 
gulier incident  soulevé  par  Louis  XVT  en  février  1792,  à 
propos  des  deux  battants  de  porte  dont  il  ne  concède  pas 
l'ouverture  à  une  députation  de  l'assemblée  nationale  ; 
il  céderait  sur  ce  point  pour  une  députation  de  60  membres, 
mais  non  pour  une  députation  de  24  membres;  et  il  écrit 
à  rassemblée  une  longue  lettre  sur  celte  affaire  (on  en 
trouvera  le  texte  dans  le  Journal  de  Paris  du  7  février)  ; 
les  revendications  des  seigneurs  pour  les  bancs  des  églises 
sont  à  rapprocher  de  cette  niaiserie. 

La  municipalité  de  Bagnols-sur-Gèze  adresse  sur  cette 
affaire  plaintes  sur  plaintes  à  l'Assemblée  :  «  Plusieurs 
particuliers  se  sont  portés  en  foule  dans  les  bancs  de 
l'église;  cette  démarche  a  occasionné  des  discussions  si 
alarmantes  que  nous  supplions  l'auguste  assemblée  de 
rendre  un  décret  qui  prévienne  des  scènes  scanda- 
leuses, etc.  »  A  Frontignan,  le  seigneur  direct  réclame  la 
contruction  d'un  banc  dans  Téglise  en  basant  son  droit 
«  sur  un  fief  de  4  deniers  qu'il  prétend  avoir  sur  une  pièce 
déterre  d'un  particulier  ».  Le  maire  de  Rosières  (Aisne), 
qui  est  trésorier  de  France,  se  plaint  de  ce  que  «  Ton  a 
ordonné  la  suppression  du  pain  bénit  qui  m'était  présenté 
après  le  clergé,  distinction  .unique  à  laquelle  je  m'élais 
restreint,  et  qui  m'a  été  enlevée  par  des  affronts  réitérés 
au  point  de  passer  devant  moi  et  d'affecter  de  l'offrir  à 
d'autres  ».  Il  demande  à  l'assemblée  «  une  décision  à  ce 
sujet  ». 

Il  n'est  pas  une  des  matières  touchant  à  l'ancien  droit 
féodal  que  l'on  ne  retrouve  dans  les  papiers  des  Comités 
étudiés.  L'ouvrage  est  divisé  en  trois  parties  :  la  première 
comprenant  la  période  comprise  entre  les  décrets  dits  du 
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4  août  et  le  décret  des  15-28  mars  1790  ;  la  deuxième  s'étenr* 
dant.de  ce  dernier  décret  à  ceux  des  18  juin,  20  et  25  aoûll 
1792;  la  troisième,  enfin,  de  cette  dernière  époque  au.  dé- 
cret du  17  juillet  1793  et  postérieurement.  Dans  les  deux 
premières  parties,  des  chapitres  spéciaux  sont  consacrés: 
aux  monopoles,  aux  terriers,  titres,  cens,  champarts,  droils* 
usuels,  corvées,  mainmorte,  domaine  congéable,  biens 
communaux,  successions,  et  aussi  aux  troubles  et  aux 
émeutes.  Les  décrets  de  1792  et  1793  cités  plus  haut,  les 
excitations  aux  troubles  et  les  difficultés  relatives  au  décret 
du  17  juillet  1793  font  Tobjet  de  la  troisième  partie. 

On  sait  qu*une  des  plus  importantes  entreprises^  de  la 
Commission  de  l'histoire  économique  de  la  Révolution  est 
la  publication  dea  documents  concernant  les  biens  natio- 
naux ;  la  tâche  est  difficile  et  compliquée  ;  les  pièces 
réunies  par  MM.  Sagnac  et  Garon  permettront  d^éclairoir 
bien  des  points  demeurés  obscurs  dans  cette  liquidation^ 
sans  égale.  Un  excellent  Index  alphabétique  des  noms  et 
des  matières  termine  le  volume  et  permet  de&  recherches 
aisées  dans  un  domaine  d'une  si  vaste  étendue  qu'il  serait 
facile  de  s'y  perdre.  Des  notes  très  sobres,  mais  très  suffi-* 
sautes  aussi,  renseignent  le  lecteur  aussi  bien  sur  les  points 
douteux  des  textes  que  sur  leur  authenticité.  L'ouvrage,, 
en  réalité,  forme  un  parfait  modèle  à  offrir  aux  éditeurs 
qui  seraient  tentés  de  nous  donner  l'essence  des  richesses 
conservées  dans  nos  dépôts  d'archives,  pour  la  partie 
notamment  des  papiers  provenant  des  grands  Comités 
révolutionnaires.  A.  Brette. 

—  Sous  ce  titre:  Isographie  de  l  Académie  française  (i), 
noire  confrère  et  ami  M.  Raoul  Bonnet  a  publié  un  beau  et 
précieux  volume,  qui  sera  utile  à  tous  les  historiens  de  la 

(1)  Paris,  Noël  GharaTay,  1907,  in-8  de  322  pages. 
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France  moderne.  C'est  une  lîsle  alphabétique  où  chaque 
académicien  a  sa  notice  biographique  et  le  fac-similé  de  sa 
signature.  Quand  je  dis  chaque  académicien,  ce  n'est  pae 
rigoureusement  exact  :  M.  Bonnet  n*a  pu  retrouver  la 
signature  de  Tabbé  Âugerde  Mauléon,  ni  celle  de  Philippe 
Habcrt,  tous  deux  admis  à  Torigine  de  TÂcadémie.  Une 
autre  signature  manque,  celle  de  Pierre  Bardin,  de  la 
même  époque;  et  cette  lacune  est  d'autant  plus  cmelle  à 
M.  Bonnet  que  la  signature  de  Bardin  existe,  on  la  pour- 
rail  voir,  on  la  pourrait  reproduire,  mais  une  mauvaise 
volonté  s'oppose  ou  plutôt  s'interpose.  Trois  lacunes  pour 
plus  de  cinq  cents  noms,  cela  fait  ressortir  la  richesjse 
admirable  de  ce  recueil,  oix  M.  Bonnet  a  en  outre  donné  dbs 
renseignements  sur  la  rareté  ou  la  fréquence  des  auto- 
graphes des  académiciens  célèbres  et  les  lieux  oii  on  peut 
les  trouver.  Nqs<  félicitations  et  nos  remerciements. 

A.  A, 
—  M.  G.  Lenôtre  vient  de  rééditer  quelques  témoi* 
gnages  sur  les  massacres  de  septembre  (1)  :  Maton  delà 
Varenne,  Méhée,  Jourgniac  de  Saint-Méard,  M"*  deTourzel 
et  sa  fille,  Weber,  voilà  pour  les  plus  connus.  Il  donne  aussi 
des  Souvenirs  d'un  vieillard  y  d'après  une  brochure  signée 
Jovin  et  publiée  à  Bruxelles  en  1842,  et  les  récits  de 
trois'  abbés"  publié*  en  l'791  par  l'abbé  Gùillon,  dan»  ses 
Martyrs  de  la  fox  pendant  la  Révolution,  Les  témoignages 
de  Weber,  de  Jovin,  des  trois  abbés  sont-ils  autheup 
iiiques?  A  quelle  époque  furent-ils  rédigés?  Quelle  en  est  la 
valeur  historique?  M.  Lenôtre  n'en  dit  rien.  H  n'y  a  nul 
effort  critique  dans  sa  publication,  où  il  s'est  borné  à  quelf 
quea  renseignements  topographiques  et  descriptifs  sur  les 


(1)  Mémoires  et  souvenirs  sur  la  Révolution  et  VEmpire^  publiés  avec  des 
documents  inédits,  par  G.  Lenôtre.  Les  massacres  de  septembre.  Peu'ia, 
Perrin,  1907,  in-8  de  310  pages  (avec  illustrations  hors  texte). 
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prisons  de  la  Force,  de  l'Abbaye  et  des  Carmes.  A  la  fin  un 
petit  dossier  des  septembriseurs  d'après  les  Archives  natio- 
nales et  les  Archives  de  la  préfecture  de  police,  quelques 
pièces  au  hasard,  sans  explication  aucune. 

—  M.  H.  Labroue  vient  d'esquisser  l'histoire  du  club 
des  jacobins  de  Toulon  (i).  Malheureusement  le  registre 
des  délibérations  de  ce  club  a  disparu,  on  ne  sait  trop  com- 
ment, des  Archives  communales  de  Toulon,  dans  la 
seconde  moitié  du  xix*  siècle.  Mais  un  des  historiens  de 
Toulon,  M.  J.  Henry,  en  avait  transcrit  des  extraits. 
M.  Labroue  s'est  servi  aussi,  et  surtout,  du  registre  des 
délibérations  de  la  municipalité  et  de  divers  documents 
de  la  série  L  aux  Archives  départementales.  Il  a  pu  ainsi 
reconstituer  l'histoire  du  club,  qui,  fondé  le  21  juin  1790, 
disparut  lors  de  la  réaction  royaliste  en  juillet  1793.  Après 
la  reprise  de  Toulon  par  les  républicains,  le  club  ne  fut 
pas  reconstitué.  Voici  la  conclusion  de  l'intéressant  tra- 
vail de  M.  Labroue  : 

En  1790  et  1791,  se  développe  à  Toulon  une  forte  Société,  qui 
devient  prépondérante  dans  la  ville  jusqu'à  y  maîtriser  les 
diverses  administrations  et  à  compter  plusieurs  milliers  d'adhé- 
rents. Dans  le  département  et  môme  hors  du  département,  elle 
groupe  autour  d'elle  un  nombre  considérable  d'autres  Sociétés, 
sur  lesquelles  elle  exerce,  non  une  prépondérance  tyrannique, 
mais  simplement  une  attraction  morale  et  un  entraînement 
politique.  Vis-à-vis  des  Assemblées  nationales,  de  la  Consti- 
tuante à  la  Convention,  elle  fait  plusieurs  fois  preuve  d'énergie 
et  de  vigilance;  loin  d'attendre  docilement  l'impulsion  venue  de 
la  représentation  nationale,  elle  cesse  d'en  contrôler  les  actes, 
tout  en  défendant  sa  politique  dans  la  région. 

Quanl  au  contenu  même  de  la  politique  du  club,  au  point  de 


(Il  Le  club  fies  jacobins  de  Toulon^  par  Henri  Labroue  {extrait  des 
Annales  de  la  Société  d'études  provençales).  Paris,  F.  Âlcan,  1907,  in-8 
de  51  pages. 
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Yue  intérieur,  cette  politique  fut  de  bonne  heure  démocratique, 
sous  une  forme  monarchique  d'abord,  républicaine  ensuite;  au 
point  de  vue  extérieur,  elle  fut  essentiellement  patriotique,  et 
par  là  le  club  jacobin  de  Toulon  fut  un  organe  actif  de  défense 
nationale.  Par  suite  de  ce  remarquable  parallélisme,  Técrase- 
ment  du  club,  en  juillet  1793,  amena  aussitôt  un  double  revire- 
ment :  d'une  part,  le  triomphe  de  la  bourgeoisie  et  des  roya- 
listes de  Toulon;  d'autre  part,  l'entrée  des  Anglo-Espagnols 
dans  cette  ville.  Enfm,  c'est  après  la  reprise  de  Toulon  par  les 
troupes  Irançaises  que  Ton  y  constate  un  réveil  de  l'esprit  répu- 
blicain et  démocratique,  dont  les  manifestations  d'anciens  clu- 
bistes  sont  l'expression  intermittente  etaflaiblie. 

—  Sous  ce  titre  :  Les  royalistes  contre  V armée  (1), 
M.  Ed.  Bonnal  a  raconté  la  réaction  militaire  pendant  la 
Restauration.  Son  tome  !•'  a  pour  sous-titre  :  Destruction 
de  l'armée  par  les  royalistes\  son  tome  II  :  Assassinat  et 
proscription  des  maréchaux  et  des  généraux.  C'est  un 
récit  très  ému,  parfois  émouvant,  presque  toujours  intéres- 
aanl.  M.  Bonnal  est  fort  indigné  contre  les  Bourbons  et  il 
porte  en  lui,  toutes  vives,  les  généreuses  passions  de  ce 
temps-là.  Ses  lectures  sont  étendues,  et  son  livre  sera 
très  utile  aux  historiens.  Bien  que  Tauteur  déclare,  dans 
le  titre  môme,  qu'il  a  fait  son  travail  «  d'après  les  archives 
du  ministère  de  la  guerre  »,  cela  ne  veut  pas  dire  que  ces 
archives  aient  été  sa  source  unique.  Au  contraire  :  il  s'est 
surtout  servi  des  sources  imprimées,  entre  autres  des 
mémoires,  auxquels  il  semble  accorder  la  même  confiance 
qu'aux  correspondances.  Les  documents  inédits  qu'il 
produit  ne  sont  pas  fort  nombreux.  C'est,  t.  I,  p.  35,  un 
arrêté  du  comte  G.  de  La  Rochefoucauld,  «  commissaire 
extraordinaire  chargé  du  recrutement  général  de  l'armée 
royale  de  l'Est  »,  datéde  Loerrach,  par  Bâle,  le  10juinl815; 
t.  J,  p.  147,  une  note  de  Beaumont  sur  la  capitulation  des 

(1)  Paris,  R.  Chapelot,  1906,  2  vol.  in-8. 
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places  fortes;  t.  II,  p.  32,  une  lettre  du  marquis  de 
Rivière  sur  la  mort  du  maréchal  Brune;  p.  495,  une  lellre 
du  prince  d'Orangée  contre  le  général  Bonnaire;  enfin  les 
états  de  service  de  Glarcke,  Carnot,  Ëxcelmans,  Berthier, 
Clausel,  de  Damas  (l.  I,  p.  372,  384,  385;  t.  II,  p.  369, 
387,  393).  M.  Bonnal  nous  dit  (t.  I,  p.  252)  que  les  procès- 
verbaux  des  Commissions  qui  prononcèrent  sur  répuraiion 
de  l'armée  existent  aux  archives  administrative»  du  minis- 
tère de  la  guerre.  Mais  quel  usage  a-t-il  fait  de  ces  procès- 
verbaux?  II  ne  nous  Tapprend  pas.  Nous  regrettons  qu'il 
n'ait  pas  mis  en  tète  de  son  ouvrage  une  bibliographie 
critique  de  ses  sources,  et  à  la  fin  une  table  alphabétique 
des  noms  de  personnes.  A.  Aulard. 

—  On  lira  avec  intérêt  l'amusant  et  instructif  oip^rage 
de  M.  Georges  Droux  :  la  Chanson  lyonnaise  (1).  Il  y  a 
deux  parties  :  4*  histoire  de  la  chanson  à  Lyon;  2*  les 
Sociétés  chansonnières.  Le  chapitre  relatif  à  la  Révolution 
française  (p.    42   à   53)  contient  de  curieuses   citations^ 

—  Un  décret  du  29  avril  1907,  réorganisant Tadministpa- 
lion  centrale  du  ministère  des  Affaires  étrangères,  a  créé  une 
((  Direction  des  affaires  politiques  et  commerciales  »  et  y  a 
raUaché  les  archives.  Ces  mesures  ont  été  prises  en  consé- 
quence d'un  rapport  d'une  Commission  des  réformes  admi- 
nistratives, créée  au  mois  de  novembre  dernier  par 
M.  Pichon.  Voici,  d'après  le  Journal  officiel  du  3  mai  1907, 
la  partie  de  ce  rapport  (œuvre  de  M.  Philippe  Berthelof) 
qui  a  trait  aux  archives  : 

Réorganisation  des  archives. 

Les  questions  posées  par  Torganisation  actuelle  des  archives 
présentent  une  importance  considérable  et  exigent  quelque^déve** 

l)  Lyon,  A.  Key,  1907,  in-8«  de  113.  pages. 
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loppement;  en  fait  les  archives  ne  rendent  pa^  les  services  que 
le  ministre  est  en  droit  d'en  attendre;  depuis  Tarrôté  du  15  fé- 
vrier 1882  qui  a  créé  la  division  des  archives  et  surtout  celui  de 
1885  qui  a  augmenté  l'importance  du  service  historique  et  des 
communications  au  public  au  détriment  du  service  des  commu> 
nicationsau  département  et  du  classement,  les  archives  ne  sont 
plus  considérées  par  ceux  qui  en  ont  la  garde  que  comme  des 
archives  historiques;  on  s*y  occupe  de  la  rédaction  des  inven- 
taires des  anciens  fonds,  on  y  publie  des  documents  historiques 
du  xvr  ou  xvir  siècle,  mais  on  y  néglige  volontairement  les 
documents  contemporains,  les  seuls  pourtant  qui  soient  d'une 
utilité  immédiate  pour  les  travaux  du  département.  Il  est  néces- 
saire de  réagir  contre  cette  tendance;  s'il  est  bon  de  procurer 
aux  savants  et  aux  historiens,  qui  viennent  consulter  le  dépôt 
des  inventaires  aussi  complets  que  possible  des  richesses  qui  y 
sont  renfermées,  il  est  bien  plus  important  pour  le  ministère 
que  ses  services  puissent  trouver  rapidement  dans  les  archives 
modernes  les  précédents  dont  ils  ont  besoin.  Les  archives  du 
ministère  des  AfTaires  étrangères  doivent  lui  servir  à  faire  de  la 
politique  et  non  de  rhistoire^et  le  personnel  de  ces  archives  doit 
participer  à  la  vie  même  du  ministère  et  ne  pas  en  être  tenu 
éloigné  comme  il  l'est  depuis  longtemps. 

La  question  du  personnel  des  deux  bureaux  des  archives  n^est 
pas  adaptée  aux  exigences  de  la  situation.  Le  bureau  historique 
comprend  des  archivistes  paléographes  qui  assurent  à.  ses  tra- 
vaux le  caractère  de  l'érudition;  mais  ces  élèves  de  TEcole  des 
Chartes,  payés  sur  un  chapitre  de  l'administration  centrale, 
faisant  partie  du  personnel  du  département,  sont  mécontents  de 
n'avoirdevant  eux  aucun  avenir  malgré  leur  mérite;  ils  n'entrent 
pas  en  effet  dans  le  cadre  des  bibliothécaires  et  des  archivistes 
et,  d'autre  part,  ne  pouvant  entrer  dans  l'administration  des 
affaires  étrangères  sans  titre  ni  concours,  y  tendent  cependant  : 
c'est  Tinconvénient  grave  de  tout  service  non  hiérarchisé  ni 
assimilé.  Le  bureau  de  classement  se  trouve  dans  une  situation 
plus  fausse  encore  :  les  fonctionnaires  qui  en  font  partie  n'ap- 
partiennent pas  à  la  carrière  diplomatique  ou  consulaire,  ou  à 
l'Ecole  des  Chartes,  et  ne  peuvent  avoir  ni  la  notoriété  de  ceux 
du  bureau  historique,  ni  bénéficier  d'aucun  avancement,  n'étant 
ni  archivistes,  ni  bibliothécaires,  ni  bureaucrates,  ni  diplo- 
mates; ils  risquent  donc  de  s'aigrir  et  de  tomber  dans  la  paresse. 
Quant  au  procédé  de  recrutement  de  ce  bureau,  nous  en  avons 
exposé  les  inconvénients;  quant  au  manque  de  services  pra- 
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tiques  résultant  de  son  indépendance  de  la  direction  politique 
et  de  l'abandon  des  tables  analytiques  des  correspondances, 
nous  y  reviendrons. 

Solution  théorique, 

La  solution  logique  de  ces  deux  questions  serait,  d'une  part 
le  versement  aux  Archives  nationales  des  anciens  fonds  des 
archivesdu  ministère  et  le  rattachementdu  personnel  du  bureau 
historique  à  la  carrière  des  bibliothécaires  et  des  archivistes; 
d'autre  part  la  mise  du  bureau  de  classement  sous  le  contrôle 
de  la  direction  politique,  la  fixation  précise  de  ses  attributions 
et  le  recrutement  de  son  personnel  uniquement  dans  les  cadres 
de  la  carrière  diplomatique  et  consulaire. 

Organisation  pratique. 

En  pratique  ces  solutions  doivent  être  légèrement  amendées; 
la  tradition  qui  a  laissé  au  ministère  des  Affaires  étrangères  ses 
archives  a  sa  valeur  et  son  sens  :  le  département  doit  tenir  à 
honneur  de  conserver  ces  documents  qui  sont  d'ailleurs  installés 
dans  un  local  construit  spécialement  pour  eux;  de  plus  il  parait 
prudent  de  ne  pas'réunir  dans  les  mêmes  bâtiments  des  Archives 
nationales  tous  les  documents  relatifs  à  l'histoire  ancienne  de 
la  France;  le  ministère  de  la  Marine  qui  avait  abandonné  ses 
archives  dans  les  mêmes  conditions  a  reconnu  la  nécessité  d'en 
reprendre  la  charge. 

!•  Bureau  des  archives  historiques  et  des  communications  au 

public. 

Mais  si  le  département  peut  et  doit  conserver  ses  archives 
historiques,  il  aurait  certainement  intérêt  k  associer  à  leur 
garde  le  personnel  des  Archives  nationales;  les  deux  archivistes, 
anciens  élèves  de  l'Ecole  des  Chartes, qui  pourraient  être  chargés 
d'assurer  à  lourde  rôle  le  service  de  la  communication  aux  his- 
toriens et  aux  hommes  d'études  des  documents  dont  la  publica- 
tion a  été  autorisée  par  la  Commission  des  archives  diploma- 
tiques, ne  devraient  pas  faire  partie  du  personnel  du  département, 
mais  de  celui  des  bibliothèques  et  être  détachés  au  ministère 
des  Affaires  étrangères  par  le  ministre  de  l'Instruction  publique 
en  conservant  leurs  droits  à  l'avancement  dans  la  carrière  des 
bibliothécaires,  et  des  archivistes.  Chargés  de  la  communication 
au  public  des  documents  d'archives  et  de  la  conservation  des 
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documents  dans  la  salle  du  dépôt  des  archives,  ils  n'auraient  pas 
à  s'occuper  de  préparer  la  publication  d'inventaires  ou  de  docu- 
ments. Cette  besogne  ne  doit  pas  incomber  à.des  agents  du 
ministère  dans  l'exercice  de  leurs  fonctions;  elle  a  été  trop 
longtemps  l'occupation  du  personnel  du  bureau  historique  dont 
le  rôle  véritable  est  de  collaborer  au  travail  des  directions.  La 
publication  des  documents  des  archives  diplomatiques  doit  être 
faite  non  par  le  ministère,  mais  sous  ses  auspices,  sous  la  sur- 
veillance du  chef  de  service  et  sous  le  contrôle  de  la  Commission 
des  archives  diplomatiques,  soit  par  des  agents  en  congé  ou  à 
la  disposition  et  que  les  études  historiques  intéressent,  soit  par 
des  érudits  ou  des  professeurs,  soit  par  d'anciens  élèves  de 
l'Ecole  des  Chartes,  de  l'Ecole  de  Rome  ou  de  la  Sorbonne, 
chargés  de  missions  par  le  ministère  de  l'Instruction  publique. 

2^  Bureau  du  classement  et  des  communications  au  département. 

Le  bureau  de  classement,  recruté  dans  le  personnel  issu  du 
concours,  pourrait  se  composer  : 

1°  D'un  chef,  sous  la  direction  de  qui  se  ferait  la  recherche  et 
la  communication  des  dossiers  ou  des  documents  demandés 
par  les  services,  le  classement  déOnitif  des  documents,  car- 
tons, etc.,  envoyés  à  la  fin  de  chaque  année  par  les  directions, 
la  préparation  des  volumes  pour  la  reliure,  enfin  la  rédaction 
des  tables  analytiques  :  ce  chef  aurait  sinon  le  titre,  du  moins 
la  fonction  de  garde  des  trailés  ; 

2**  De  trois  ou  quatre  attachés  ou  attachés  payés  chargés  du 
classement,  du  rangement  méthodique  des  volumes  et  des  car- 
tons dans  le  dépôt  des  archives,  de  la  recherche  des  documents 
demandés  par  les  services  ; 

3'  De  deux  rédacteurs  des  tables  analytiques  dont  le  travail 
consistera  uniquement  à  dresser  les  tables  de  tous  les  volumes 
reliés,  et  à  établir  des  bordereaux  et  des  répertoires  permettant 
de  retrouver  rapidement  les  précédents. 

La  confection  des  tables  analytiques,  dont  la  mention  môme 
a  disparu  de  l'annuaire  depuis  1885,  c'est-à-dire  depuis  que  les 
archives  ont  cessé  de  s'intéresser  aux  documents  utiles  aux  ser- 
vices du  département  pour  ne  s'occuper  que  des  documents  his- 
toriques destinés  seulement  à  quelques  curieux  ou  à  quelques 
savants,  a  'été  longtemps  regardée  comme  un  des  travaux  les 
plus  importants  du  ministère.  Il  faut  en  efi*et,  pour  que  le  per- 
sonnel des  archives  puisse  répondre  rapidement  et  sûrement 
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aux  demandes  d'informations  qui  lui  sont  adressées  par  les 
divers  bureaux  et  qui  sont  toujours  urgentes,  qu'il  ait  à  sa  dis 
position  des  inventaires  ou  des  tables.  Or  il  n'y  a  pour  la  période 
qui  commence  à  1830  aucune  table  qui  permette  de  rechercher 
avec  certitude  un  renseignement  dans  la  coriespondance  poli- 
tique. Dès  la  formation  du  dépôt  on  s'était  préoccupé  de  la 
rédaction  des  tables  ou  des  inventaires.  Sous  M.  de  Torcy  on 
faisait  des  «  extraits  de  correspondance  »,  qui  furent  jugés 
insuffisants  et  remplacés  par  des  tables  raisonnées  par  ordre  de 
matières;  vers  1760  on  s'arrêta  entin  aux  tables  analytiques  ou 
répertoires  de  chaque  correspondance. 

Ce  système  a  été  suivi  jusqu'en  1830  et  il  existe  aux  archives 
102  volumes  de  tables  analytiques  des  correspondances  entre 
les  deux  dates  précitées.  Les  documents  postérieurs  à  1830  ne 
furent  versés  aux  archives  qu'à  la  fin  du  second  Empire  et  on  se 
borna  depuis  lors  à  mettre  à  la  fin  de  chaque  volume  une  liste 
des  pièces  qui  y  étaient  contenues  :  la  rédaction  même  des  tables 
ainsi  simplifiées  ne  dura  que  quelques  années;  en  1882 on  cessa 
de  les  faire  et  en  1885  on  fit  disparaître  de  Tannuaire  jusqu'à  la 
mention  «  rédaction  des  tables  analytiques  ».  A  partir  de  ce 
moment  le  bureau  de  classement  s  est  consacré  uniquement  à 
la  reliure  des  correspondances  politiques,  à  la  recherche,  sou- 
vent infructueuse,  presque  toujours  incomplète,  des  précédents 
demandés  par  les  services  du  département.  Les  rédacteurs  des 
tables,  dont   la  fonction  sera  rétablie  (l'arriéré  pouvant  être 
liquidé  par  les  soins  d'élèves  deTEcole  des  Chartes  à  qui  serait 
attribuée  une  indemnité  spéciale  pour  un  temps  limité),  auront 
également  à  s'occuper,  d'accord  avec  les  bureaux  de  classement 
politique  et  commercial,  de  la  confection  de  bordereaux  de 
dossiers.  La  correspondance  des  dix  dernières  années  est,  on  le 
sait,  classée  dans  les  directions  par  dossiers  d'affaires.  Lorsque 
ces  dossiers  sont  envoyés  aux  archives,  ils  sont  brisés  et  chaque 
pièce  est  placée  par  ordre  chronologique  à  son  poste  d'origine. 
Chacune  de  ces  pièces  pourra  se  retrouver  facilement  si  on  en 
connaît  la  date;  mais  le  dossier  de  TalTaire  n'existant  plus,  cer- 
taines pièces  importantes  pourront  échapper  aux  recherches.  Il 
faut  donc  conserver  un  bordereau  des  principales  affaires;  on 
pourrait  aussi  garder  intacts,  après  avis  de  la  Commission  des 
archives,  certains  dossiers  d'une  grande  importance  historique, 
en  remplaçant  par  des  llches  dans  la  correspondance  des  postes 
les  pièces  restant  ainsi  classées  par  allaires. 
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Rattachement  du  service  des  archives 
à  la  Direction  politique, 

La  conservation  des  archives  ainsi  assurée  et  réglée  au  minis- 
tère des  Affaires  étrangères  Ja  tâche  du  bureau  historique  et  du 
bureau  de  classement  définie,  il  reste  adonner  une  tète  au  ser- 
vice et  à  le  rattacher  à  la  direction  politique.  Les  archives  doi- 
vent cesser  de  former  une  direction  indépendante,  conception 
qui  a  faussé  gravement  leur  mécanisme,  et  rentrer  dans  la  vie 
active  et  centralisée  du  ministère,  dans  les  conditions  de  res- 
ponsabilité précisée,  de  travail  réglé  et  contrôlé  qui  doivent 
être  la  loi  du  système  entier.  L'arrêté  du  18  septembre  1880 
avait  déjà  sanctionné  cette  nécessité.  Le  chef  du  service  des 
archives,  dépendant  du  directeur  politique,  sera  choisi  parmi 
les  agents  du  service  extérieur  consulaire  ou  diplomatique;  sa 
connaissance  des  questions  politiques  et  commerciales  lui  per- 
mettra de  préparer  les  mémoires,  notes  ou  dossiers  qui  pour- 
ront être  utiles  aux  divers  bureaux  du  département  et  d'être 
ainsi  le  collaborateur  des  chefs  de  sections  géographiques.  Il 
sera  assisté  par  un  rédacteur,  véritable  historien  politique,  qui 
jouera  pour  les  questions  politiques  le  rôle  que  joue  le  juris- 
consulte du  département  pour  les  questions  de  droit  ou  de  con- 
tentieux. Cet  agent,  qui  sera,  sous  la  direction  immédiate  et 
avec  la  collaboration  constante  du  chef  de  service,  chargé  de 
la  préparation  des  mémoires  et  des  notes  pour  les  sections  et 
pour  le  ministre,  devra  avoir  des  qualités  exceptionnelles  de 
rédaction  et  une  grande  habitude  des  travaux  historiques  et  des 
documents  d'archives. Il  faudraqu'il  conserve  le  plus  longtemps 
possible  ces  fonctions  pour  devenir  comme  le  gardien  des  tra- 
ditions politiques  du  département,  le  recueil  vivant  des  précé- 
dents diplomatiques.  La  correspondance  du  chef  de  service  et 
la  copie  des  mémoires  du  rédacteur  des  archives  seront  expé- 
diées par  un  attaché  issu  du  concours. 

Cette  organisation  nouvelle  permettra  aux  archives  de  pren- 
dre part  et  de  rendre  de  grands  services  aux  travaux  du  minis- 
tère; il  suffit  pour  cela  que  leur  personnel  vive  de  sa  vie,  à  l'ex- 
ception du  personnel  réservé  aux  archives  historiques. 

—  Un  décret  vient  d'autoriser  le  vice-recteur  de  l'Aca- 
déaiie  de  Paris  à  accepter,  au  nom  de  TUniversité  de  Paris, 
la  donation  de  la  marquise  Arconati-Visconti,  pour  la  fon- 
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dation  d'un  prix  triennal  do  3.000  francs  qui  portera  le  nom 
de  prix  Alphonse  Peyral,  fondation  Arconali-Visconti. 

Ce  prix  sera  décerné  tous  les  trois  ans  au  meilleur  tra- 
vail en  français,  thèse  ou  autre  ouvrage  imprimé,  paru 
dans  les  trois  dernières  années  sur  l'histoire  de  la  France 
moderne  et  contemporaine,  depuis  1774. 

Ce  prix  sera  allribué  par  le  (Conseil  de  TUniversité  de 
Paris  sur  le  jugement  d'une  commission  composée  ainsi 
qu'il  suit  pour  chaque  concours  triennal: 

Quatre  professeurs  d'histoire  de  l'Université  désignés 
par  le  Conseil  de  ladite  Université; 

Un  délégué  de  la  quatrième  section  de  l'Ecole  pratique 
d(vs  Ilautes-Ëludes,  désigné  par  l'assemblée  de  la  section; 

Un  délégué  de  la  Société  d'hisloire  moderne; 

Un  délégué  de  fa  Société  de  l'histoire  de  la  Révolution 
française  ; 

Un  délégué  de  la  Société  de  l'histoire  de  la  Révolution 
de  18i8. 

Suivant  la  volonté  de  la  fondatrice,  le  prix  sera  décerné, 
pour  la  première  fois,  à  la  fin  de  la  présente  année. 


Le  Gérant  :  Nokl  GHARAVAY 


Paris.  —  L.  Mahktueux,  imprimeur,  1,  rue  Cassette. 


LES  QUATRE 

DÉCLARATIONS  DES  DROITE 

DE  1793 

A  PROPOS  DU   LIVRE  DE   M.  DARD  SUR  HÉRAULT 

DE  SÉGHELLES 


En  même  temps  que  le  volume  d'OEuvres  littéraires  de 
Hérault  de  Séchelles,  dont  M.  Aulard  a  rendu  compte, 
M.  Emile  Dard  a  fait  paraître  une  étude  biographique  sur 
le  conventionnel  qui  fut  le  rapporteur  de  la  constitution 
de  1793  (1).  Le  titre  de  ce  livre  :  Un  épicurien  sous  la 
Terreur,  indique  le  point  de  vue  spécial  auquel  Tauteur 
s'est  placé,  le  parti  pris  apporté  dans  la  manière  d'envi- 
sager le  personnage  et  les  événements,  et  trahit  en  même 
temps  un  procédé  de  composition  qui  relève  de  la  littéra- 
ture plus  que  de  Thistoire.  A  cause  de  ce  procédé  même, 
Touvrage  se  lit  sans  effort.  M.  Dard  est  un  conteur 
agréable,  il  sait  mettre  en  scène,  décrire,  faire  valoir  les 
détails,  piquer  l'intérêt.  Il  semble  impartial,  car  il  refuse 
de  s'associer  aux  jugements  sommaires  d'un  Taine,  «  em- 


(i)  Un  épicurien  sous  la  TeiTeur  :  Hérault  de  Séchelles^  d'après  des 
documents  inédits,  Paris.  Perrin,  1  vol.  iii-8<»  écu  de  388  pages,  avec 
gravures. 

T.  LU,  1907.  31 
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paillant  dans  sa  collection  de  crocodiles  »  le  «  jeune  pa- 
tricien lancé  dans  l'assaut  révolutionnaire  et  englouti  par 
la  Terreur  »;  d'un  Ernest  Daudet,  qui  fait  de  Hérault  «  un 
apôtre  du  terrorisme  persécuteur  et  brutal  »,  et  d'un 
troisième  qui  l'appelle  «  le  plus  misérable  des  ratés  qui 
collaborèrent  à  la  Révolution  française  »;  et  pourtant  on 
sent  que,  malgré  les  apparences,  il  n'a  pas,  lui  non  plus, 
l'esprit  libre,  —  il  admire  M.  Paul  Bourget  et  M.  Albert 
Sorel,  —  et  qu'il  nourrit  contre  la  Révolution,  la  vraie, 
la  Révolution  populaire,  celle  des  sans-culottes,  les  pré- 
ventions qui  ont  cours  dans  les  salons. 

En    1899,     analysant    dans    cette    Revue   le    livre    de 
M.  Arthur  Chuquet  sur  l'École  de  Mars,  je  notais  que, 
lorsque  l'auteur  avait  à  parler  d'un  «  jacobin  »,  il  se  croyait 
obligé  de  prendre  le  ton  du  persiflage,  et  je  disais  :  «  Quelle 
force  ont  donc  certains  préjugés,  et  quel  empire  exercent 
encore  certaines  modes,  pour  qu'un  historien  aussi  sérieux 
que   M.   Chuquet  n'ait    pu   s'en  affranchir!   »  Semblable 
remarque  s'impose  quand  on  lit  le  volume  de  M.  Dard,  où 
tant  de  pages  cependant  dénotent  l'écrivain  averti  et  per- 
spicace. L'auleur  ne  peut  se  tenir  de  décocher  aux  révolu- 
tionnaires des  épigrammes,  de  les  accabler  sous  la  supério- 
rité de  sa  doctrine,  parfois  de  les  injurier.  Robespierre  est 
«  le  tyran  »;  Saint-Just  «  ment  impudemment  »;  Guadel, 
Gensonné,  Vergniaud  sont  «  des  arrivistes  de  province  »  ; 
Danton  est  «  un  aristocrate...  qui  se  vautrait  et  se  salissait 
dans  la  lutte  ».  S'agit-il  du  10  août?  M.  Dard  s'exprimera 
ainsi  :  «  Le  trône  s'écroula...,  l'Assemblée  avilie  assistait, 
impuissante  et  terrifiée,  aux  progrès  de  l'anarchie  ».  Ra- 
conte-t-il  l'assassinat  de  Michel  Lepelelier?  les  honneurs 
du  Panthéon  accordés  à  ce  représentant  lui  paraissent  «  une 
bouffonnerie  de  la  politique  ».  A-t-il  à  parler  de  la  consti- 
tution de  1793?  il  aura  soin  de  rappeler  que  M"'  Roland 


LES  QIATRE  DÉCLARATIONS  DES  DROITS  DE  1793     483 

'<  la  qualifia  justement  de  pancarte  ».  Enfin,  —  ceci  est 
un  comble,  —  il  méconnait  à  ce  point  le  sublime  mouve- 
ment d'enthousiasme  qui  souleva,  en  juillet,  août  et  sep- 
tembre 4793,  la  France  révolutionnaire  et  se  traduisit  par 
le  fameux  décret  de  la  levée  en  masse,  qu'il  ne  peut  pas 
admettre  la  sincérité  du  vote  par  lequel  fut  acceptée  la 
constitution  montagnarde,  et  qu'il  écrit  :  «  Pendant  le  mois 
de  juillet,  on  fit  voter  sous  les  piques  les  assemblées  pri- 
maires ». 

Mon  intention  n'est  pas  d'éplucher  le  livre  de  M.  Dard; 
je  laisse  donc  de  côté  beaucoup  de  critiques  de  détail  qui 
pourraient  lui  ôtre  adressées.  Je  ne  veux  relever  qu'une 
seule  erreur,  fort  singulière  de  la  part  d'un  homme  in- 
struit, parce  que  ce  m'est  une  occasion  de  parler  d'un 
point  intéressant  et,  à  ce  qu'il  paraît,  peu  connu,  de  l'his- 
toire de  la  Convention. 

Des  trois  Déclarations  des  droits  de  l'homme  qui  furent 
rédigées  en  1793  parles  Comités  de  l'assemblée,  M.  Dard 
n'en  connaît  qu'une,  celle  qui  fut  votée  le  29  mai;  et 
comme,  d'autre  part,  il  sait  que  Hérault  est  l'auteur 
(principal,  et  non  unique,  comme  il  le  croit)  de  la  Décla- 
ration placée  en  tête  de  la  constitution  montagnarde,  il 
s'est  imaginé  que  ces  deux  documents  n'en  font  qu'un,  et 
que  c'est  Hérault  qui  a  rédigé  la  Déclaration  du  29  mail 
11  écrit  cette  phrase,  qui  ne  laisse  aucun  doute  sur  l'erreur 
commise  :  «  Hérault  de  Séchelles  est  le  principal  auteur 
de  la  constitution  de  1793;  il  avait  antérieurement  com- 
posé seul  la  Déclaration  des  droits  do  l'homme  qui  fut 
décrétée  le  29  mai  par  la  Convention  ».  Et  plus  loin  : 
«  Les  brouillons  raturés  de  la  Déclaration  des  droits  de 
l'homme  du  !29  mai  et  du  projet  de  constitution  sont  aux 
Archives  nationales  parmi   les  documents  précieux  ren- 
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fermés  dans  une  armoire  de  fer.  On  peul  voir  qu'ils  sont 
tout  entiers  de  la  main  d'Hérault  de  Séchelles.  » 

Dans  un  troisième  passage,  de  haute  fantaisie,  il  nous 
montre  Hérault  assez  téméraire,  d^abord,  pour  avoir  osé 
aller  sur  les  brisées  de  Robespierre,  et  pour  s'être   fait 
préférer  à  lui,  et  assez  lâche,  ensuite,  pour  avoir  voulu 
amadouer   ce    dangereux   rival   par   d'hypocrites   conces- 
sions :  ((  Il  ne  craignit  pas,  après  Robespierre,  de  rédiger 
une  Déclaration  des  droits,  —  (c'est  toujours  de  celle  du 
29  mai  qu'il  s'agit),  —  et  la  Convention  l'adopta.  Quelques 
jours  après,  il  présentait  l'acte  constitutionnel  et  siégeait 
comme  rapporteur  (le  40  juin),  sous  le  regard  du  perpétuel 
adorateur  de  ses  pensées.  C'est  alors  qu'ils  se  mesurè- 
rent;... Hérault  s'incline  devant  cette  force  montante;...  il 
corrige  sa  Déclaration  des  droits,  déjà  votée  le  S9  mai; 
par  une  flatterie  recherchée,  et  qui  dut  lui  coûter,  il  laisse 
inscrire  en  tète  le  nom  de  l'Être  suprême  (!).  » 

Pour  élucider  la  question  et  faire  bien  saisir  l'étendue 
et  la  portée  de  la  méprise,  il  faut,  dans  un  bref  exposé 
chronologique,  résumer  l'histoire  des  diverses  Déclarations 
qui  furent  soumises  à  la  délibération  de  la  Convention 
nationale  de  février  à  juin  1793. 

Le  Comité  de  constitution,  élu  le  11  octobre  1792  et 
dissous  le  16  février  1793,  avait  présenté  à  l'assemblée, 
par  l'organe  de  Gensonné,  le  15  février,  un  projet  de  Décla- 
ration en  trente-trois  articles,  qui  fut  imprimé  et  ajourné. 

Le  4  avril,  la  Convention  nomma  une  commission  de 
six  membres  chargée  de  lui  présenter  une  analyse  des 
divers  projets  de  constitution  qui  auraient  été  envoyés  soit 
par  des  citoyens,  soit  par  des  étrangers.  Celte  commission 
fit  son  rapport  le  17  avril,  par  l'organe  de  Romme,  et 
présenta  un  nouveau  projet  de  Déclaration,  en  quarante- 
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six  articles;  mais,  sur  la  proposilion  de  Cambon,  la  Gon- 
venlion  décida  d'accorder  la  priorité  au  projet  du  15  fé- 
vrier. Ce  projet  (celui  de  Gensonné)  fut  discuté  dans 
les  séances  des  17,  49  et  22  avril,  et  adopté;  toutefois 
l'article  6  (libre  exercice  des  cultes)  avait  été  ajourné,  après 
une  discussion  dont  il  sera  parlé  plus  loin,  et  quelques 
autres  n'avaient  été  votés  que  «  sauf  rédaction  ». 

Le  21  avril,  Robespierre  présenta  aux  Jacobins,  qui 
l'adoptèrent,  un  troisième  projet  de  Déclaration,  et,  le  24, 
il  proposa  à  la  Convention  de  faire  siens  neuf  des  trente- 
sept  articles  de  ce  projet.  iMais  l'assemblée  préféra  s'en 
tenir  au  projet  du  Comité  de  constitution  déjà  adopté  par 
■elle. 

A  partir  du  26  avril,  la  Convention  commença  à  discu- 
ter la  constitution  même  (le  projet  du  15  février).  Mais  elle 
n'avança  que  très  lentement  dans  cette  besogne  :  le 
27  mai,  elle  en  était  encore  au  titre  I",  et  s'occupait  de 
l'organisation  des  communes. 

Le  29  mai,  Barère,  dans  un  rapport  présenté  au  nom 
(lu  Comité  de  salut  public,  insista  fortement  sur  la  néces- 
sité de  terminer  d'urgence  ia  constitution,  et  il  montra  qu'il 
serait  possible  de  l'achever  en  une  semaine,  si  l'on  s'en 
tenait  aux  articles  essentiels,  en  laissant  de  côté  les  disposi- 
tions de  détail  qui  pourraient  sans  inconvénient  faire  l'objet 
de  simples  lois.  Il  proposa  que  la  Convention  chargeât 
une  commission  de  cinq  membres,  adjointe  au  Comité  de 
salut  public,  de  lui  présenter  dans  le  plus  court  délai  un 
plan  de  constitution  réduit  aux  seuls  articles  qu'il  impor- 
tait de  rendre  irrévocables.  La  proposition  fut  votée  par 
acclamation.  Puis,  comme  premier  pas  vers  l'achèvement 
de  la  constitution,  Barère  donna  lecture  de  la  rédaction 
définitive  delà  Déclaration  des  droits,  c'est-à-dire  du  projet 
■du  15  février  amendé  et  déjà  adopté  en  première  lecture 
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le  22  avril  (rarlicle  6  avait  été  supprimé);  la  Convention 
Tadopta  sans  nouvelle  discussion  et  à  Tunanimité. 

Le  30  mai  furent  élus  les  cinq  membres  chargés  de  pré- 
senter les  articles  constitutionnels  :  ce  furent  Hérault  de 
Séclielles,  Ramel,  Saint-Just,  Mathieu  et  Coulhon. 

On  sait  ce  qui  se  passa  le  31  mai  et  le  2  juin. 

Les  cinq  commissaires  travaillèrent  du  lundi  3  au 
samedi  8  juin,  et  élaborèrent  un  projet  de  constitution  que 
le  Comité  de  salut  public  approuva  le  9,  et  qui  fut  pré- 
senté le  lundi  10  à  la  Convention  :  Hérault  en  fut  le  rap- 
porteur. Barère,  on  le  voit,  avait  eu  raison  de  dire  qu'il 
était  possible  de  faire  la  constitution  en  une  semaine.  En 
tête  du  projet  se  trouvait  la  Déclaration  des  droits  déjà 
décrétée  le  29  mai,  et  dont  les  commissaires,  par  consé- 
quent, n'avaient  pas  eu  à  s'occuper.  La  constitution  fut  dis- 
cutée et  votée  en  huit  jours,  du  mardi  11  au  mardi  18  juin. 

Le  18  juin,  Robespierre  fit  observer  que  «  plusieurs 
articles  de  la  Déclaration  ne  cadraient  plus  avec  la  consti- 
tution, et  même  l'altéraient  »  ;  en  conséquence,  sur  sa 
proposition,  la  Convention  chargea  le  Comité  de  salut 
public  de  présenter  une  nouvelle  rédaction  de  la  Décla- 
ration. 

C'est  ici,  et  seulement  ici,  qu'intervient  Hérault.  Les 
cinq  commissaires  se  réunirent  de  nouveau  pour  élaborer 
la  Déclaration  demandée.  Hérault  avait  rédigé  un  projet, 
et  ce  fut  lui  qui  tint  la  plume.  Dans  une  lettre  à  Lavater, 
citée  par  M.  Dard,  Hérault  a  écrit  :  «  La  Déclaration  des 
droits  est  tout  entière  mon  ouvrage  ».  Il  faut  entendre, 
par  là,  qu'il  fut  le  rédacteur  unique  du  projet  qui  servit 
de  base  au  travail  des  cinq  commissaires,  et  non  point 
que  le  texte  définitif  du  document  est  son  œuvre  exclu- 
sive. En  effet,  le  dimanche  23  juin,  en  lisant  à  la  Conven- 
tion, comme  rapporteur,  la  nouvelle  Déclaration,  Hérault 
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s'exprima  ainsi  :  «  Nous  Tavions  d'abord  rédigée  eu  termes 
précis,  mais  en  la  relisant  nous  nous  sommes  aperçus 
qu'elle  était  trop  sèche,  et  nous  avons  changé  sa  rédac- 
tion ».  Il  est  bien  évident  qu'une  Déclaration  dont  on 
change  la  rédaction  parce  qu'en  la  relisant  on  l'a  trouvée 
trop  sèche,  est  une  œuvre  collective  qui  a  dû  être  déli- 
bérée en  commun.  La  Déclaration  substituée  à  celle  du 
29  mai  comprenait  un  préambule  et  trente-cinq  articles; 
elle  fut  adoptée  sans  débats  par  la  Convention  ;  le  côté 
droit  s'abstint. 

Puisque  M.  Dard  a  vu  aux  Archives  nationales  le 
brouillon,  raturé  de  la  main  de  Ilérault,  de  la  Déclaration, 
il  ne  tenait  qu'à  lui  de  constater  que  ce  brouillon  n'est  pas 
celui  de  la  Déclaration  du  29  mai,  et  que  le  texte  qu'il 
contient  est  une  œuvre  nouvelle.  Hérault  de  Séchelles 
l'avait  fait  relier  avec  d'autres  pièces  en  un  volume  recou- 
vert de  maroquin  rouge,  portant  sur  le  plat  son  chiffre, 
la  lettre  H  surmontée  du  bonnet  de  la  liberté  (ce  volume 
a  reçu  aux  Archives  la  cote  AE  i,  8).  Les  corrections  du 
brouillon  permettent  de  reconstituer  les  états  successifs  du 
texte,  dont  le  point  de  départ  est  la  première  rédaction 
due  à  Hérault  ;  et  Ton  reconnaît  que  si  cette  rédaction  a 
été  remaniée,  ce  n'est  pas  seulement  pour  la  rendre  moins 
sèche,  mais  aussi,  et  le  plus  souvent,  pour  en  modifier  le 
sens  et  la  portée. 

Le  préambule,  sur  un  feuillet  à  part,  n'est  pas  de  la 
main  de  Hérault,  mais  de  celle  d'un  employé.  Et  la  raison 
en  est  simple  :  ce  n'est  que  la  copie  littérale  du  préambule 
du  projet  de  Déclaration  de  Robespierre. 

Les  commissaires,  après  avoir  décidé  de  placer  ce  préam- 
bule en  tète  de  la  Déclaration  qu'ils  allaient  élaborer,  y  firent 
quelques  changements  :  et  ces  changements,  évidemment 
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délibérés  en  commgn,  ont  été  opérés  sur  le  feuillet  copié, 
et  par  la  main  de  Hérault,  qui,  je  Tai  dit,  tenait  la  plume. 
Le  début  fut  modifié  :  au  lieu  de  «  Les  représentants  du 
peuple  français  »,  Hérault  a  écrit:  «  Le  peuple  français  ».  Il 
a  ensuite  biffé  la  phrase  :  «  Reconnaissant  que  les  lois  humai- 
nes qui  ne  découlent  point  des  lois  élernclles  de  la  justice  ne 
sont  que  des  attentats  de  Tignorance  ou  du  despotisme 
contre  Thumanité  ».  Dans  la  phrase  suivante,  il  a  sup- 
primé les  trois  mots  «  des  crimes  et...  ».  Enfin,  il  a  remanié 
le  dernier  alinéa,  qui,  dans  le  projet  de  Robespierre,  est 
ainsi  conçu  : 

En  conséquence,  la  Convention  nationale  proclame,  à  la  face 
de  Tunivers,  et  sous  les  yeux  du  Législateur  immortel  (1),  la 
Déclaration  suivante  des  droits  de  l'homme  et  du  citoyen. 

Hérault  corrigea  d'abord  ainsi  :  «  En  conséquence,  les 
Français  proclament...  »;  puis  des  ratures  successives 
transformèrent  le  texte  primitif  en  celui-ci  : 

En  conséquence,  il  (le  peuple  français)  proclame  en  présence 
de  l'Hitre  suprême  la  Déclaration  suivante  des  droits  de  l'homme 
et  du  citoyen. 

La  substitution  de  l'expression  «  l'Être  suprême  »  à 
celle  de  «  Législateur  immortel  »  est  tout  le  contraire 
d'une  flatterie.  Hérault  en  a  agi  fort  librement  avec  le 
texte  de  Robespierre, —  du  consentement  de  ses  collègues, 
naturellement,  —  modifiant  le  début,  puis  biffant  la  première 
phrase  ;  et  lorsque,  dans  le  dernier  alinéa,  il  abandonne 
la  phraséologie  pompeuse  de  Maximilien  :  «  à  la  face  de 
l'univers,  et  sous  les  yeux  du  Législateur  immortel  », 
pour  revenir  à  la  formule  plus  simple  des  constituants  de 

(1)  Le  scribe  qui  a  transcrit  le  préambule  de  Robespierre  'a,  par  un 
lapsus,  mis  «  Législateur  étemel  »  à  la  place  de  «  Législateur  immortel  ». 
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4789,  «  en  présence  de  l'Llre  suprême  »,  il  continue  à  faire 
acte  d'indépendance  en  même  temps  que  preuve  de  goût. 
M.  Dard  lire  argument  de  ce  fait  que,  dans  la  Décla- 
ration du  29  mai,  il  n'y  avait  pas  de  préambule  contenant 
le  nom  de  Ttlre  suprême,  pour  en  conclure  que  Hérault 
a  capitulé  devant  Robespierre.  Mais  si  la  Déclaration  votée 
le  29  mai,  à  laquelle  Hérault  avait  été  complètement 
étranger,  —  il  était  en  Savoie  pendant  qu'on  la  discutait  en 
avril,  —  ne  parle  pas  de  la  divinité,  cela  tient  à  ce  qu'elle 
avait  été  rédigée  par  le  Comité  de  constitution,  dont  les 
membres  étaient  des  athées,  sauf  Thomas  Paine  et  peut- 
être  Petion. 

Il  me  semble  intéressant  do  signaler  aussi  les  correc- 
tions caractéristiques  apportées,  sur  le  brouillon  de  Hé- 
rault, à  la  rédaction  projetée  de  deux  articles  :  les  articles 
7  et  16. 

L*article  7  est  celui  par  lequel  le  libre  exercice  des 
cultes,  rayé  de  la  Déclaration  du  29  mai,  rentra  dans  la 
Déclaration  nouvelle.  L'histoire  est  curieuse. 

Le  projet  du  15  février  contenait  un  article  6  qui  disait  : 
«  Tout  citoyen  doit  être  libre  dans  l'exercice  de  son  culte  ». 
Quand  cet  article  vint  en  discussion  le  19  avril,  on  en 
demanda  la  suppression,  par  le  motif  que  «  peut-être  il 
viendra  un  temps  où  il  n'y  aura  d'autre  culte  extérieur  que 
celui  de  la  liberté  et  de  la  morale  publique  ^);  Vergniaud 
appuya  la  suppression,  en  disant  que  la  Déclaration  ne 
devait  pas  «  consacrer  des  principes  absolument  étrangers 
à  l'ordre  social  »  ;  et  Danton,  renchérissant,  ajouta  :  «  Gar- 
dez-vous de  mal  préjuger  de  la  raison  nationale;  gardez- 
vous  d'insérer  un  article  qui  contiendrait  une  présomption 
injuste;  et,  en  passant  à  l'ordre  du  jour,  adoptez  une 
espèce   de  question  préalable  sur  les  prêtres,  qui   vous 
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honore  aux  yeux  de  vos  conciloyens  el  de  la  postérité  ». 
La  Convention  ajourna  l'article  jusqu'au  moment  où  elle 
discuterait,  dans  la  constitution,  le  titre  de  la  liberté  civile  ; 
el,  le  29  mai,  quand  fut  adoptée  définitivement  la  Déclara- 
tion, l'ancien  article  6  avait  disparu. 

Il  faut  noter  que  le  projet  de  Déclaration  de  Robespierre, 
adopté  par  les  Jacobins,  ne  contient  pas,  lui  non  plus,  un 
seul  mot  relatif  à  l'exercice  du  culte. 

Le  18  juin,  comme  la  Convention  discutait  Tarlicle  de  la 
constitution  relatif  à  la  garantie  des  droits,  le  girondin 
Boyer-Fonfrède  demanda  qu'aux  droits  énumérés  et  ga- 
rantis par  cet  article  on  ajoutât  «  la  liberté  des  cultes  »; 
mais  Levasseur  (de  la  Sarthe)  s'écria  :  «  Ne  parlez  point 
de  cultes  dans  la  constitution  ;  le  peuple  français  n'en 
reconnaît  d'autre  que  celui  de  la  liberté  et  de  l'égalité  »; 
Robespierre  fit  observer  que  des  conspirateurs  pourraient 
tirer  de  l'article  constitutionnel  qui  consacrerait  la  liberté 
des  cultes  le  moyen  d'anéantir  la  liberté  publique,  en 
formant  des  associations  contre-révolutionnaires  déguisées 
sous  des  formes  religieuses;  il  proposa  l'ordre  du  jour, 
motivé  sur  ce  que  le  principe  de  la  liberté  des  opinions 
était  consacré  dans  la  Déclaration,  et  Boyer-Fonfrède  se 
rallia  à  l'ordre  du  jour  ainsi  motivé,  qui  fut  adopté. 

Mais,  parmi  les  cinq  commissaires,  il  s'en  trouva  un 
—  et  ce  fut  Hérault,  féru  de  tolérance  —  qui  voulut,  con- 
trairement au  sentiment  de  Danton,  de  Vergniaud,  de 
Robespierre,  que  la  Déclaration  parlât  des  cultes,  et  qui 
proposa  à  ses  collègues  un  article  (l'article  7)  ainsi  ré- 
digé : 

La  liberté  des  cultes,  le  droit  de  s'assembler  paisiblement,  le 
droit  de  manifester  sa  pensée  et  ses  opinions,  soit  par  la  voie 
de  la  presse,  soit  de  toute  autre  manière,  sont  tellement  inca- 
pables {sic)  d'être  interdits  ou  suspendus,  que  la  nécessité  de 
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les  énoncer  suppose  la  présence  ou  le  souvenir  récent  du  des- 
potisme. 

Ce  premier  texte,  œuvre  de  Hérault,  subit  plusieurs 
modifications,  que  nous  montre  le  brouillon.  On  rem- 
plaça, d'abord,  la  «  liberté  des  cultes  »  par  le  «  libre 
exercice  des  cultes  ».  Puis  on  trouva  que  Hérault  avait 
eu  tort  de  placer  les  cultes  au  premier  rang,  —  c*élait  trop 
laisser  voir  ses  préoccupations,  —  et  on  les  relégua  après 
la  liberté  de  la  presse  et  le  droit  de  réunion;  et  l'article 
reçut  en  définitive  cette  forme  : 

Le  droit  de  manifester  sa  pensée  et  ses  opinions,  soit  par  la 
voie  de  la  presse,  soit  de  toute  autre  manière,  le  droit  de 
s'assembler  paisiblement,  le  libre  exercice  des  cultes,  ne  peuvent 
être  interdits. 

Dans  l'article  16,  il  s'agissait  de  définir  le  droit  de  pro- 
priété. 

Hérault  avait  proposé  une  définition  empruntée  à  la 
Déclaration  du  29  mai;  il  avait  écrit  d'abord  : 

Le  droit  de  propriété  est  celui  qui  appartient  à  tout  homme 
de  disposer  à  son  gré  de  ses  biens,  de  ses  capitaux,  de  ses 
revenus  et  de  son  industrie. 

Mais  cette  première  rédaction  fut  biffée  et  remplacée 
par  celle-ci  : 

Le  droit  de  propriété  est  celui  qui  appartient  à  tout  homme 
de  jouir  et  de  disposer  de  la  portion  de  biens  qui  lui  est  garantie 
par  la  loi,  et  de  son  industrie. 

On  reconnaît  là  le  fameux  article  du  projet  de  Déclara- 
tion de  Robespierre,  où  le  droit  de  propriété,  cessant  d'être 
absolu,  se  trouvait  subordonné  aux  restrictions  que  la  loi 
pourrait  édicter. 

Néanmoins,  cette  concession  faite  aux  idées  robespier- 
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ristes  ne  fut  pas  maintenue,  et,  après  une  discussion  qu'il 
eût  été  bien  intéressant  de  connaître,  les  commissaires  en 
revinrent  à  la  rédaction  antérieure,  légèrement  modifiée; 
l'article  fut  définitivement  rédigé  ainsi  : 

Le  droit  de  propriété  est  celui  qui  appartient  à  tout  citoyen 
de  jouir  et  de  disposer  à  son  gré  de  ses  biens,  de  ses  revenus, 
du  fruit  de  son  travail  et  de  son  industrie. 

Donc,  sur  la  question  de  la  propriété,  Hérault  l'emporta 
sur  Robespierre.  Nous  avons  vu  que  sur  la  question  des 
cultes,  ce  fut  contre  l'avis  de  Robespierre  que  le  libre 
exercice  des  cultes  fut  introduit,  par  Hérault,  dans  la  Dé- 
claration. Et  sur  la  question  de  la  mention  de  la  divinité, 
Hérault,  en  remplaçant  le  «  Législateur  immortel  »  par 
«  rÊlre  suprême  »,  se  trouvait  également  dans  Tattitude 
d'un  opposant.  Que  resle-t-il  de  la  prétendue  capitulation 
de  r  u  épicurien  »  devant  le  «  tyran  »  ? 

Je  regrette  qu'une  étude  sérieuse  de  la  Déclaration  des 
droits  de  1793  et  de  ses  origines  n'ait  pas  tenté  le  bio- 
graphe de  Hérault  de  Séchelles.  Un  chapitre  consacré  à 
un  commentaire  sagace,  tel  que  M.  Dard  eût  pu  Técrire, 
du  brouillon  raturé  conservé  aux  Archives,  aurait  été, 
pour  l'histoire,  une  contribution  plus  utile  que  les  anec- 
dotes scabreuses  sur  le  tripot  de  M"*'  de  Sainte-Ama- 
ranthe,  sur  les  aventures  d'Adèle  de  Bellegarde  et  de  Julie 
de  Morency,  et  les  descriptions  complaisantes  du  boudoir 
du  «  bel  Hérault  »  et  des  appartements  de  Montbard  où 
M.  de  BufTon  avait  abrité  ses  amours  «  physiques  ». 

J.  Guillaume. 


Post'Scriptum    à   mon   article   sur    Lavoisier    (du    dernier 
numéro).  —  Le  Figaro  du  21  mai  a  donné,  sous  la  signature  du 
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«  Passant  »,  la  description  d'un  tableau  ancien  et  bien  connu 
du  peintre  Glaize,  le  Pilori;  il  nous  y  montre,  au  nombre  des 
«  victimes,  plus  tard  glorifiées,  des  passions  des  hommes  »,  un 
Lavoisier  relisant  t admirable  lettre  quil  écrivit  la  veille  de  sa 
mort  à  la  Convention  nationale  pour  lui  demander  un  sursis  afin 
d'achever  une  expérience. 

Voilà  donc  un  écrivain,  naturellement  «  bien  informé  »,  qui 
répète  une  fois  de  plus  —  sans  malice  et  avec  une  inconscience 
qui  désarme  — la  légende  unanimement  et  docilement  acceptée. 
Cela  fait  sentir  tristement  combien  est  vain  TefTort  de  ceux  qui 
essaient  d'extirper  le  chiendent  de  l'histoire. 

J.  G. 


L'AFFAIRE 


DU  15  BRUMAIRE  AN  IX 


GENEVE  ET  LES  DOUANES  NATIONALES 


La  silualion  de  Tindustrie  et  du  commerce  avant  le 
blocus  continental  a  donné  lieu  à  des  considérations  mar- 
quant très  nettement  la  marche  progressive  de  cette  idée 
duDirectoire  :  l'isolement  de  TAnglelerre.  Plusieurs  auteurs 
se  sont  préoccupés  de  rechercher  dans  les  pays  autrefois 
soumis  à  la  France  les  traces  de  l'avancement  graduel  du 
blocus;  car  l'étude  de  sa  période  de  gestation  même  est 
importante  pour  l'histoire  générale  :  elle  permet  de  déter- 
miner la  mesure  dans  laquelle  sa  réalisation  a  nui  ou  pro- 
filé aux  contrées  qui  eurent  à  la  subir. 

En  élevant  ses  barrières,  en  tressant,  pour  ainsi  dire, 
maille  après  maille,  le  réseau  serré  de  ses  douanes,  la 
France  ne  rencontra  pas  seulement  les  difficultés  diploma- 
tiques si  souvent  relatées  :  l'impopularité  de  la  Régie  sus- 
cita des  conflits  de  tout  genre  entre  le  gouvernement  et  les 
citoyens.  Les  rapports  de  l'époque  sur  fesprit  public  en 
donnent  le  témoignage  et  font  toucher  du  doigt  certaines 
maladresses  regrettables  de  l'administration  investie  de  ce 
double  mandat  :  protéger  l'économie  de  la  grande  nation, 
affirmer  sa  puissance  aux  yeux  de  l'ennemi. 
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I 


Genève,  que  le  trailé  du  25  floréal  an  Yl  incorpora  à  la 
France,  était  à  cette  date  Tune  des  premières  places  d'en- 
trepôt de  l'Europe  et  ses  négociants  entretenaient  avec 
l'Angleterre  un  commerce  suivi.  Le  Directoire  ne  pouvait 
tolérer  des  rapports  si  contraires  aux  lois  de  mars  et 
d'octobre  1793  et  à  celle,  plus  célèbre  encore,  du  10  bru- 
maire an  Y  interdisant  l'accès  du  territoire  français  à  toute 
marchandise  réputée  anglaise. 

A  la  date  du  17  frimaire  an  YIdéjà,  soit  cinq  mois  avant 
la  réunion,  le  Directoire  avait  pris  des  mesures  sévères 
pour  empêcher  la  contrebande  que  la  République  de 
Genève  semblait  favoriser  (1).  La  régie  des  douanes  lança 


(1)  Voici  le  texte  de  cet  arrêté  du  17  frimaire  an  VI  :  «  Lb  Dirkctoire 
Exécutif,  considérant  que  les  marchandises  étrangères,  et  notamment 
ceUes  des  fabriques  anglaises  prohibées  par  la  loi  10  brumaire  an  V,  sont 
continuellement  entreposées  à  Genève,  ou  dans  ses  mandements,  qu'elles 
sont  ensuite  introduites,  soit  à  la  faveur  des  facilités  que  présente  le 
mélange  des  territoires,  soit  par  des  attroupements  armés  qui  forcent  la 
ligne  des  douanes,  et  assassinent  les  préposés;  que  ces  importations  sont 
aussi  nuisibles  aux  progrès  de  l'industrie  nationale,  et  aux  intérêts  poli- 
tiques de  la  France,  qu'avantageux  à  ses  ennemis,  et  qu'il  lui  importe  • 
d'employer  des  moyens  propres  à  en  arrêter  le  cours;  considérant  que  la 
République  française  conlme  propriétaire  de  la  rive  du  lac  Léman  qui 
borde  le  département  du  Mont-Blanc,  et  d'une  portion  de  celle  opposée 
dans  le  département  de  l'Ain,  a  le  droit  d'exercer  sa  souveraineté  sur 
toute  l'étendue  du  lac  située  entre  les  deux  rives  qui  lui  appartiennent; 
qu'elle  a  également  le  droit  de  faire  exécuter  les  lois  relatives  aux  impor- 
tations et  exportations  sur  toutes  les  marchandises  qui  passent  sur  son 
territoire.  Après  avoir  entendu  le  ministre  des  Finances;  arrête  :  !<>  La 
régie  des  douanes  établira  sur  la  partie  du  lac  Léman  située  entre  Belle- 
rive  du  département  du  Mont-Blanc  et  Versoix  département  de  l'Ain,  des 
chaloupes  canonnières  montées  par  des  préposés,  dont  les  fonctions 
consisteront  &  visiter  tous  les  bâtiments  qui  se  présenteront  pour  franchir 
la  ligne,  à  saisir  les  marchandises  prohibées,  et  à  faire  acquitter  les  droits 
sur  celles  dont  le  transport  est  permis.  —  2o  Les  marchandises  venant  de 
Suisse  par  terre  à  destination  dé  Genève  et  de  la  Suisse  &  destination  des 
portions  du  territoire  genevois  nommées  mandements  ou  sortant  de  dits 
mandements  seront  soumises  à  toutes  les  lois  de  la  République  française, 
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sur  le  lac  Léman  des  chaloupes  canonnières  moulées  par 
des  préposés  :  elles  devaient  empêcher  l'enlrée  du  port  de 
Genève  aux  bateaux  chargés  de  marchandises  prohibées 
qui  franchiraient  la  ligue  établie  entre  Bellerive  dans  le 
département  du  Mont-Blanc  (rive  gaucho  du  lac)  et  Ver- 
soix,  dans  le  département  de  TAin  (rive  droite).  Les 
marchandises  venant  de  Suisse  par  terre  à  destination  de 
Genève  furent  soumises  aux  lois  françaises  sur  l'importa- 
tion et  l'exportation.  Le  commerce  de  Genève  —  libre  mais 
enclavée  dans  la  France  — ne  bénéficia  presque  plus  de 
son  indépendance. 

Occupant  tous  les  points  de  la  frontière,  surveillant  le 
lac,  perquisitionnant  au  cœur  de  la  ville,  les  douanes 
pesèrent  dès  ce  moment  comme  une  lourde  carapace  sur  le 
négoce  genevois,  et  ce  furent  leurs  rigueurs  qui  occasion- 
nèrent au  mois  de  brumaire  an  IX  TéchaufTourée  que 
nous  nous  proposons  de  retracer. 


II 


Il  existe  dans  les  archives  de  la  ville  de  Genève  de 
Tan  IX  une  liasse  de  documents  réunis  sous  le  litre  suivant 
inscrit  au  verso  du  premier  d'entre  eux  :  Grande  affaire 
des  douanes^  qui  a  mis  la  ville  en  état  de  siège, 

relatives  aux  importations  et  exportations,  lorsqu'elles  passeront  sur  son 
territoire;  en  conséquence  les  objets  prohibés  seront  saisis,  et  ceux  permis 
acquitteront  les  droits  portés  dans  le  tarif.  —  3»  Il  sera  construit  sur  les 
bords  du  Rhôue  au-dessous  de  Genève  un  corps  de  garde  pour  les  pré- 
posés des  douanes,  et  des  chaînes  seront  tendues  pendant  la  nuit  sur  ce 
fleuve  pour  empêcher  le  passage  des  bateaux  qui  voudraient  se  soustraire 
à  la  visite.  —  4<>  Le  ministre  de  l'Intérieur  prendra  les  mesures  nécessaires 
pour  (aire  construire  sans  retard  sur  le  Rhône  prés  d'Aire,  le  pont  qui  a 
été  projeté,  et  dont  une  partie  des  matérisnix  sont  déjà  déposés  à  Carouge. 
Les  ministres  des  Finances  et  de  Tlntérieur  sont  chargés,  chacun  en  ce 
qui  le  concerne,  de  Texécution  du  présent  arrêté.  » 
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En  recherchant  les  autres  pièces  se  rapportant  à  la 
même  affaire,  en  les  collationnant  avec  les  registres  tenus 
par  la  mairie  en  Tan  IX,  il  est  facile  de  se  rendre  compte 
que  cette  suscription  est  inexacte. 

Il  y  a  eu,  évidemment,  au  mois  de  brumaire  de  Tan  IX 
une  importante  «  affaire  des  douanes  »,  mais  ce  n'est  point 
à  elle  qu'il  faut  attribuer  Tétat  de  siège  de  la  ville  de 
Genève  ;  il  existait  déjà  depuis  deux  ans,  soit  dès  le 
25  prairial  an  VIL 

A  cette  date,  les  registres  de  l'administration  munici- 
pale mentionnent  que  le  citoyen  général  Grillon  et  le  com- 
mandant de  la  place  se  sont  présentés  auprès  d'elle  et  ont 
déposé  Tamplialion  de  Tarrêlé  du  Directoire  exécutif  du 
9  prairial  déclarant  la  commune  de  Genève  en  élat de  siège 
«  par  mesure  de  sûreté  ».  Le  maire  fit  publier  immédiate- 
ment cet  arrêté. 

Il  ne  semble  pas  que  la  contrebande  ait  été  invoquée 
parmi  les  divers  motifs  qui  poussèrent  le  Directoire  à 
déclarer  Tétat  de  siège. 

En  floréal  déjà,  les  autorités  résidant  à  Genève  crai- 
gnent que  les  revers  éprouvés  parles  armes  françaises  dans 
leur  lutte  contre  les  Uussesot  les  Autrichiens  n*éblouissent 
les  Genevois  soucieux  de  recouvrer  leur  indépendance  (1). 
A  maintes  reprises,  le  général  Grillon,  qui  commande  les 
troupes  en  garnison  à  Genève,  demande  qu'elles  soient  ren- 
forcées, étant  donnés  «  les  daiKjers  pressants  qui  menacent 
la  frontière  ».  Los  exhortations  et  les  publications  ne  . 
paraissent  pas  suffire  à  cet  oflicicr  soucieux  de  maintenir 
le  calme  le  plus  parfait  dans  la  ci-devant  république  gene- 
voise :  le  3  juin  1799  une  prime  fut  oiïerlo  aux  citoyens 
qui  s'enrôleraient   pour  «   la  défense  de  l'intérieur  »  ;  on 

(1)  Cf.  Journal  minuscrii  d'Ami  Dunant.  (Bibliothèque  publique  de  la 
ville  de  Genève.) 

T.  LU,  1907.  32 
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assure,  en  outre,  que  leurs  noms  seront  ajoutés  dans  les 
cérémonies  décadaires  à  la  liste  des  patriotes  lue  devant 
le  peuple  assemblé. 

Mais  le  mot  de  «  contrebande  »  n'est  point  mentionné 
dans  les  manifestes  à  notre  connaissance. 

L'erreur  que  nous  signalons  ne  se  justifierait  donc  point, 
si  l'affaire  des  douanes  du  15  brumaire  an  IX  n'avait  bou- 
leversé quelques  instants  la  population  de  Genève  :  sa  vie 
commerciale  risqua  de  s'effondrer  devant  les  rigueurs  du 
gouvernement,  et  les  édiles  eurent  à  déployer  un  véritable 
talent  diplomatique  pour  écarter  le  courroux  du  Directoire, 
excité  par  des  rapports  exagérés  et  tendancieux  qui  lui 
avaient  été  adressés. 

L'auteur  de  la  suscription  s'est  trop  hâté  de  rapprocher 
cet  événement,  dont  l'importance  lui  était  sans  doute  con- 
nue, d'une  mesure  sévère  qui  n'y  correspondait  pourtant 
point.  Une  lettre  de  Fouchéque  nous  donnons  plus  loin  ne 
pouvait  qu'affermir  son  opinion. 


III 


Tenu  en  éveil  par  Thumeur  des  Genevois,  le  gouverne- 
ment français  crut  voir  dans  l'affaire  du  15  brumaire  une 
insurrection  et  le  prélude  d'une  révolution.  11  est  vrai  que 
les  habitants  de  Genève  se  plaignaient  ouvertement  de  la 
stagnation  des  affaires  et  l'attribuaient  aux  exigences  du 
fisc.  Avant  la  réunion  de  leur  ville  h  la  France,  le  com- 
merce était  prospère  et,  si  le  bas  prix  de  l'intérêt  Je  l'ar- 
gent contribuait  à  faciliter  les  relations  commerciales,  c'est 
surtout  l'affranchissement  de  tout  droit  qui  permettait  une 
extension  qu'entrava  le  réseau  des  douanes  nationales.  Le 
commerce  de  commission  et  celui  de  l'enlrepôt  disparurent. 
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et  les  nouveaux  droits  empêchèrent  Genève  de  devenir, 
comme  ses  négociants  l'avaient  souhaité,  le  point  central 
du  transit  entre  l'Allemagne  et  l'Italie.  Le  gros  commerce 
se  lamentait,  el  Tinduslrie,  plus  particulièrement  Tindustrie 
horlogère,  faisait  chorus  :  l'importation  des  «  cadralures  » 
nécessaires  à  l'horlogerie,  niais  qui  ne  se  fabriquaient  point 
à  Genève  (4),  était  prohibée.  Des  droits  d'exportation 
pesaient  sur  Thorlogerie  elle-même  comme  sur  la 
bijouterie. 

Il  n'est  pas  surprenant  que  le  public,  dans  un  moment 
d'effervescence,  ait  manifesté  plus  de  sympathie  pour  les 
contrebandiers  que  pour  le  fisc  «  oppresseur  ».  Considérer 
le  même  public  comme  séditieux,  c'était  aller  (rop  loin. 

Voici  les  faits  : 

Le  14  brumaire,  à  la  nuit  tombante,  le  bateau  de  la  régie, 
monté  par  les  citoyens  Martine,  lieutenant  des  gabeliers, 
Alexis  Béchet,  Emmanuel  Grillet  et  Monget,  préposés  des 
douanes  nationales,  se  dirigea,  sur  les  ordres  du  citoyen 
Tombereau,  contrôleur  de  brigade,  du  côté  du  port  de 
Bellerive,  dépendant  du  contrôle  de  Versoix.  Dans  son 
journal  déjà  cité.  Ami  Dunant  déclare  que  les  employés  de 
la  douane  savaient  que  l'on  devait  enlever  par  le  lac  aux 
Pàquis  24  ballots  de  marchandises,  et  qu'ils  allèrent 
au-devant  des  contrebandiers  :  cela  ne  ressort  pas  des  docu- 
ments que  nous  avons  sous  les  yeux,  et  la  rencontre  paraît 
avoir  été  imprévue.  Le  verbal  du  commissaire  du  gouver- 
nement qui  fut  présenté  aux  citoyens  président  et  juges  du 
tribunal  de  l'arrondissement  de  Genève  expose  que  les 
préposés,  environ  trois  quarts  d'heure  après  leur  départ  des 
Eaux- Vives  (2),  aperçurent  un  bateau  venant  du  haut  lac  et 


(1)  Les  cadratures  proyenaient  surtout  de  quelques  vallées  des  Alpes  et 
du  Jura. 

(2)  L'un  des  ports  de  Genève. 
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se  dirigeant  sur  Genève.  Les  gabeliers,  fidèles  à  leur  con- 
signe, se  mirent  en  devoir  de  le  visiter,  mais  l'équipage  fit 
force  de  rames,  «  ce  qui  leur  a  fait  croire  que  c'était  des 
contrebandiers  ».  Les  contrebandiers  échappèrent,  du 
reste,  à  la  poursuite  et  débarquèrent  près  de  la  maison 
n*  37  située  au  lieu  dit  :  Les  Pàquis.  A  peine  furent-ils 
descendus  que  le  bateau  de  la  régie  amarrait  à  son  tour; 
les  préposés  découvrirent  une  cargaison  de  ballots  dans  la 
chaloupe  et  s'en  saisirent. 

Ils  procédèrent  aux  constatations.  A.  ce  moment-là, 
déclara  le  commissaire  du  gouvernement,  u  une  quantité 
«  de  voix  ayant  crié  :  Qui  vive  !et  les  dits  préposés  ayant 
«  répondu  en  annonçant  leurs  qualités,  on  a  fait  sur  eux 
«  une  décharge  d'environ  vingt  coups  de  fusils  chargés  à 
a  balle  de  Tune  desquelles  le  citoyen  Martine  a  été  atteint 
«  à  la  tête  et  en  a  été  tué,  et  le  citoyen  Monget  en  a  reçu 
«  une  dans  la  cuisse,  ce  que  voyant,  les  dits  Bechet  et 
«  Grillet  se  sont  retirés  d'autant  plus  qu'ils  ont  aperçu 
«  sur  le  rivage  environ  trente  individus  attroupés  et 
tt  armés  (1).  » 

Plusieurs  préposés,  qui  étaient  embusqués  aux  Pàquis, 
sur  le  territoire  de  la  commune  du  Pelit-Saconnex,  enten- 
dirent le  feu  de  mousqucterie.  Ils  accoururent,  et  se  trou- 
vèrent vis-à-vis  d'une  trentaine  d'hommes  armés  de  fusils, 
qui  se  retirèrent  pour  se  retrancher  dans  l'enclos  de  la 
manufacture  d'indiennes  du  citoyen  Muzy.  A  l'endroit  où 
l'attroupement  avait  eu  lieu  les  douaniers  trouvèrent  le 
bateau  précédemment  saisi,  puis  abandonné  par  leurs  cama- 
rades. Ils  s'en  emparèrent  et  se  disposaient  à  le  pousser  au 
large  pour  gagner  un  autre  port  lorqu'ils  aperçurent  à 
petite  distance  deux  bateaux  venant  de  Genève  :   à  leur 

(1)  Verbal  du  commiss&ire  du  gouvernement. 
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approche,  les  individus  formant  ratlroupcmcnl  sur  lerre 
criërenl  «  Qui  vive?  »  Il  leur  fut  répondu  :  «  Amis  de 
Genève  »,  à  quoi  les  contrebandiers  répliquèrent  : 
«  Avancez  ».  Au  même  instant,  les  préposés  essuyèrent 
une  fusillade  très  vive  et  furent  obligés  de  regagner  le  bord 
le  plus  rapidement  possible.  Une  fois  à  terre,  ils  déclarè- 
rent la  saisie  «  à  haute  et  intelligible  voix,  tant  aux 
attroupés  qu'aux  propriétaires  inconnus  »,  mais  ils  ne 
purent  emporter  que  trois  ballots,  «  attendu  que  la  fusil 
c(  lade  continuait,  que  le  citoyen  Prion,  Tun  des  dits  pré- 
«  posés,  était  déjà  blessé  d'une  balle  qui  lui  a  percé  la 
tt  jambe,  et  que  les  citoyens  Colliet  et  Âllette,  préposés, 
«  avaient  été  désarmés,  grièvement  maltraités  et  volés,  et 
«  qu'enfin  l'attroupement  était  sur  le  point  de  les  envi- 
«  ronner  »  (1).  Les  douaniers  se  réfugièrent  chez  l'un 
d'entre  eux,  le  citoyen  Navillet,  abandonnant  ainsi  leur 
prise.  Toute  la  nuit,  affirment-ils,  la  maison  a  été  cernée 
par  une  bande  menaçante,  poussant  des  cris  de  mort.  Au 
petit  jour,  elle  fut  même  renforcée  par  des  gens  venant  de 
Genève.  Un  détachement  de  vingt  sapeurs  et  de  six  pré- 
posés, venu  à  leur  secours,  ne  réussit  pas  à  s'emparer  des 
trois  ballots  précédemment  saisis.  Il  dut  attendre  du  ren- 
fort, et  ce  ne  fut  qu'à  midi  que  le  bateau  de  la  régie  put  les 
transporter  à  Genève.  Ils  entrèrent  «  avec  triomphe,  dit 
Ami  Dunant,  dans  le  port  du  Molard  ;  mais  Tabordage  se 
fit  au  milieu  des  huées,  des  injures  et  des  menaces  d'une 
foule  de  quatre  cents  personnes.  A  peine  les  préposés  se 
furent-ils  introduits  dans  le  bâtiment  de  la  douane  qu'ils- 
ont  été  de  nouveau  menacés  par  intervalles  et  enfin  assaillis 
de  coups  de  pierres  et  de  bûches,  tant  aux  portes  qu'aux 
fenêtres,   au   point  que   dix-huit  carreaux,  ainsi  que   les 

(1)  Verbal  du  commissaire  du  gouvernement. 
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châssis  des  fenêtres  de  Tappartement  du  citoyen  Terray, 
visiteur,  ont  été  mis  en  pièces  ». 

La  manifestation  dura  jusqu'à  deux  heures  de  Taprès- 
midi  environ  :  c'est,  du  moins,  ce  que  nous  pouvons  dé- 
duire du  rapport  présenté  par  le  citoyen  Delisle,  adjoint, 
à  la  séance  du  16  brumaire  tenue  par  te  maire  et  les 
adjoints. 

Le  registre  relate  la  déposition  du  citoyen  Delisle  ;  une 
pièce  volante,  classée  au  dossier  de  Taffaire,  porte  pour 
litre  :  «  Citoyen  Delisle^  adjoint  du  maire.  Rapport  sur  ce 
qui  s'est  passé  à  la  Douane^  le  15  brumaire  an  9  >k  En 
comparant  les  écritures,  il  n'est  pas  possible  d'affirmer  que 
cette  pièce,  destinée  au  préfet,  soit  de  la  main  de  l'ad- 
joint lui-même,  mais  les  deux  rapports,  identiques  au  fond, 
se  complètent  seulement  par  les  nuances  de  la  forme.  Il  en 
résulte  que  Delisle,  informé  de  ce  qui  se  passait  sur  la 
place  du  Molard,  s'y  rendit  sur-le-champ;  «  il  est  bon 
d'observer  que  la  scène  orageuse  venait  de  finir,  l'attroupe- 
ment était  encore  conséquent,  mais  calme  (1)  ».  Il  était 
deux  heures.  Un  envoyé  remit  à  l'adjoint  une  lettre  du 
commandant  de  place  (2)  et  destinée  au  maire  (3).  Celui-ci 
étant  malade,  l'adjoint  en  prit  connaissance  et,  comme  elle 
mandait  au  bureau  de  la  douane  le  représentant  de  la  ville, 
il  s'y  rendit  promplement.  «...  J'y  trouvai  le  citoyen  com- 
mandant qui  chargeait  ses  pistolets,  il  me  parut  un  peu 
agité  et  monté;  apparemment  la  scène  qui  venait  de  se 
passer  y  avait  donné  lieu;  il  me  dit  :  Citoyen  Delisle,  vous 
voyez  de  quelle  manière  nous  sommes  assaillis,  veuillez 
vous  décorer  de  votre  écharpe,  pour  ensemble  à  la  tête  de 


(1)  Rapport  au  préfet. 

(2)  Domanget. 

(3)  Abraham  Aubert. 
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la  troupe  ordonner  au  nom  de  la  loi  à  chacun  de  se  retirer 
ou  que  Ton  va  faire  feu...  (1).  » 

Mais  l'adjoint,  désireux  d'éviter  une  nouvelle  effusion 
de  sang,  s'efforça  de  calmer  le  citoyen  commandant  :  il  lui 
représenta  qu'avec  sa  petite  troupe  (trente  hommes),  il 
risquait  fort  d'avoir  le  dessous.  Delisle  proposa  au  com- 
mandant de  place  d'user  d'autres  moyens  et  de  faire  ren- 
trer les  soldats  au  corps  de  garde.  II  l'assura  qu'il  se  char- 
geait de  dissiper  l'attroupement  par  la  douceur.  Le  com- 
mandant persista  à  vouloir  employer  les  moyens  violents  : 
il  fit  porter  les  armes  et  marcher  en  avant  au  nom  de  la 
loi.  Effrayé  des  conséquences  qui  pouvaient  résulter  de  cet 
acte,  ne  voulant  point  participer  à  une  mesure  qu'il 
réprouvait,  et  doutant  du  succès  que  pouvait  en  obtenir  le 
commandant,  l'adjoint  Delisle  se  retira.  Un  instant 
après,  il  rencontrait  sur  la  place  du  Molard,  le  citoyen 
général  Sauret  (2).  «  ...  Je  lui  témoignai  le  plaisir  de  le 
voir  arriver  et  lui  dis  :  vous  voyez  que  nous  avons  un  peu 
de  bagarre;  quoique  cela,  je  me  retire  parce  que  nous 
différons  avec  le  commandant  sur  les  moyens  à  employer... 
Il  m'engagea  à  retourner  avec  lui,  ce  que  je  fis  avec  grand 
plaisir,  décidé  de  saisir  toujours  avec  empressement  les 
occasions  de  faire  respecter  le  gouvernement,  et  de  le 
servir  d*une  manière  qui  lui  soit  utile  et  agréable.  Le 
commandant  de  la  place  n'ayant  pas  mis  en  exécution 
d'ordre  rigoureux,  je  contribuai  de  mon  côté,  autant  que 
je  le  pus,  à  maintenir  la  tranquillité,  et,  à  part  des  huées  au 
moment  de  l'embarquement  des  employés,  il  ne  se  passa 
plus  rien  contre  l'ordre;  le  citoyen  général  Sauret  renvoya 
sa  troupe  par  parcelle,  et  tout  finit  là.  » 


(1)  MAme  rapport. 

(2)  Le  général  Sauret  commandait  alors  une  dlFision  de  l'armée  des 
Grisons  ;  il  avait  étaÊli  son  quartier  général  à  Genève. 
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IV 


Tout  finit  là,  mais  pour  ie  citoyen  Deh'sle  seulement. 
Vers  cinq  heures  du  soir,  les  préposés  se  disposèrent  à 
reconnaître  les  marchandises  saisies;  ils  dressèrent  l'in- 
ventaire d*un  certain  nombre  de  pièces  de  mousseline  dont 
ils  estimèrent  la  valeur  à  dix-huit  mille  livres.  A  la  nuit 
tombante,  ils  décidèrent  de  renvoyer  au  lendemain  la  fin 
de  leur  travail. 

Mais  la  population,  toujours  effervescente,  ne  s*était 
point  définitivement  retirée.  Il  était  six  heures  et  demie 
du  soir  lorsque  quatre  cents  individus  environ,  «  armés  de 
sabres,  haches,  pistolets  et  porteurs  de  lanternes,  se  sont 
de  nouveau  présentés  devant  le  dit  bureau  des  Douanes^ 
s'y  sont  introduits  en  partie,  après  en  avoir  enfoncé  les 
portes  extérieures  et  intérieures,  et  ont  enlevé  les  ballots 
saisis  la  veille,  ainsi  qu'un  sac  contenant  des  vesles  et 
culottes  de  drap  blanc,  façon  militaire^  qui  y  était 
déposé  (1)  ». 

Il  est  juste  d'ajouter  que  la  garde  française  du  poste 
n'opposa  pas  de  résistance.  Âmi  Dunant  relate  qu'elle  avait 
été  gagnée  par  de  l'argent.  Il  mentionne  aussi  que  le  pil- 
lage eut  lieu  malgré  la  présence  du  général  Sauret,  du 
commandant  de  place  Domanget,  du  maire  et  des  commis- 
saires de  police.  Ce  renseignement  n'est  exact  qu'en 
partie  :  le  maire  était  malade;  son  remplaçant,  l'adjoint 
Delisle,  n'était  plus  sur  les  lieux  et  n'avait  point  connais- 
sance de  ce  qui  se  passait.  Quant  aux  commissaires  de 
police,    dépendant    de    l'administration    municipale,    ils 

(1)  Verb&l  du  commissaire  du  gouvernement. 
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avaient  précédemment  chargé  le  commandant  d'informer 
le  citoyen  Gay,  directeur  des  douanes,  que  s'il  voulait  leur 
confier  momentanément  les  ballots  de  marchandises 
saisis,  introduits  dans  la  douane  «  avec  une  espèce  d'os- 
tentation »,  ils  se  chargeraient  de  les  garder  sous  leur 
responsabilité  (4). 

Le  citoyen  Gay  refusa,  et,  d'après  le  témoignage  des 
commissaires,  la  douane  fut  forcée  et  les  ballots  enlevés, 
«  sans  qu*il  y  eût  pour  cela  des  coups  donnés  et  sans  qu'il 
eût  été  possible  de  s'opposer  à  cet  enlèvement  et  au 
tumulte  qui  a  tout  au  plus  duré  huit  ou  dix  minutes  de 
temps...  )> 


La  préfecture  s'alarma.  Le  15  brumaire  déjà,  au  len- 
demain du  combat  nocturne  qui  coûta  la  vie  au  lieutenant 
des  gabeliers,  le  secrétaire  général  de  la  préfecture  du 
Léman,  J.  Gornuaud,  en  l'absence  du  préfet  en  tournée, 
avait  écrit  au  maire  (2)  :  «  Citoyen  maire,  un  brigandage 
affreux  et  intolérable  vient  de  s'exercer  celle  nuit  pour  le 
fait  de  la  contrebande  et  par  des  contrebandiers.  Il  entre 
dans  le  nombre  des  mesures  que  doit  prendre  l'autorité  de 
tâcher  de  découvrir  les  auteurs  des  meurtres  qui  viennent 
de  se  commettre.  Je  vous  charge  donc  d'ordonner  toutes 
les  recherches  possibles  par  les  commissaires  de  police, 
de  leur  recommander  la  plus  active  vigilance  et  de  me 
rendre  compte  des  résultats.  » 

Mais  les  événements  du  16  parurent  plus  graves  encore 


(1)  Registre  de  la  municipalité,  i6  brumaire  an  IX, 

(2)  Les  documents  dont  nous  n'indiquons  pas  la  publication  sont  inédits. 
Les  autographes  sont  déposés  aux  archives  de  la  ville  de  Genève. 
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a^  préfet  d'Eyniar,  qui,  de  retour  à  Genève,  écrivit  coup 
s\|r  coup  ces  deux  lettres  au  maire,  toutes  deux  datées 
du  16  :  !•  «  Citoyen  maire,  je  vous  invite  à  me  faire  par- 
venir sans  délai  les  procès- verbaux  qui  ont  dû  être  dressés 
p^r  les  commissaires  de  police  sur  les  attroupements  qui 
oiit  été  dirigés  contre  les  préposés  aux  douanes  de  cette 
commune  dans  la  journée  d*hier,  et  à  me  faire  part  des 
niesures  qui  ont  été  prises  pour  les  dissiper.  Salut  et  con- 
sidération. A. -M.  d'Eymar.  »  —  2""  «  11  y  a  plus  de  vingt- 
quatre  heures,  citoyen  maire,  qu'une  insurrection  a  eu 
lieu  dans  Genève,  et  je  né  vous  ai  point  vu  et  vous  ne 
m'avez  encore  envoyé  aucun  rapport.  Le  citoyen  Gosse  est 
le  seul  de  vos  adjoints  qui  soit  venu  à  la  préfecture.  Le 
juge  de  paix  qui  a  commencé  un  procès-verbal  sous  mes 
yeux  ne  m'a  pas  rendu  compte  de  ses  opérations;  cepen- 
dant, je  dois  écrire  au  gouvernement  et  prendre  les 
mesures  que  les  circonstances  exigent.  Veuillez  vous 
rendre  auprès  de  moi  dans  la  matinée.  Je  vous  salue. 
D'Eymar.  » 

En  même  temps,  le  préfet  écrivait  au  général  Kingler, 
commandant  la  1^  division  militaire  à  Grenoble,  pour  lui 
demander  d^envoyer  à  Genève,  le  plus  tôt  possible, 
2.000  hommes  de  garnison.  Il  adressa  une  demande  sem- 
blable au  général  Macdonald,  commandant  en  chef  Tarmée 
des  Grisons. 

Plusieurs  citoyens  furent  arrêtés.  Les  commissaires  de 
police  avaient  reconnu  dans  latlroupement  des  habi- 
tants dont  ils  savaient  les  noms;  ils  avaient  constaté 
que  la  plupart  des  projectiles  lancés  contre  les  bureaux  de 
la  douane  provenaient  «  des  fenêtres  de  vis-à-vis,  qu'ils  ont 
vérifié  être  celles  de  Tcscalier  qui  conduit  à  la  tour  du 
clocher  du  Molaxd  ».  Quant  aux  soldats  de  la  garde,  ils 
furent  tous  emprisonnés  et  conduits,  quelques  jours  plus 
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lard,  à  Grenoble  pour  être  traduits  devant  le  Conseil 
militaire. 

Le  commissaire  du  gouvernement,  Perrier,  dressa,  le 
25  brumaire,  le  rapport  que  nous  avons  déjà  cité  et  qui 
rendait  les  communes  de  Genève  et  du  Petit-Saconnex 
légalement  responsables  de  ce  qui  s'était  passé  sur  leurs 
territoires. 

Les  articles  1'%  2  et  6  du  titre  4  de  la  loi  du  10  vendé- 
miaire an  lY  étaient  ainsi  conçus  : 

Art.  l''^  —  Chaque  commune  est  responsable  des  délits 
commis  à  force  ouverte  ou  par  violence  sur  son  territoire  par 
des  attroupements  armés  ou  non  armés,  soit  envers  les  per- 
sonnes, soit  contre  les  propriétés  nationales  ou  privées,  ainsi 
que  des  dommages  et  intérêts  auxquels  ils  donneront  lieu. 

Art.  2.  —  Dans  le  cas  où  les  habitants  de  la  commune 
auraient  pris  part  aux  délits  commis  sur  son  territoire,  par  des 
attroupements  ou  rassemblements,  cette  commune  sera  tenue 
de  payer  à  la  République  une  amende  égale  au  montant  de  la 
réparation  principale. 

Art.  6.  —  Lorsque,  par  suite  de  rassemblements  ou  attrou- 
pements, un  individu,  domicilié  ou  non  sur  une  commune,  y 
aura  été  pillé,  maltraité,  ou  homicide,  tous  les  habitants  seront 
tenus  de  lui  payer,  ou  en  cas  de  mort  à  sa  veuve  et  enfants,  des 
dommages  et  intérêts. 

C'est  en  vertu  de  ces  articles  et  d'autres  analogues  que 
le  commissaire  Perrier  concluait. 

Le  préfet  avait  adressé  au  minisire  de  la  police  générale 
ses  rapports  sur  les  événements  (1).  Dans  la  nuit  du  2  fri- 
maire, il  reçut  par  courrier  extraordinaire  la  réponse  de 
Fouché,  alors  ministre  de  la  police  générale.  Il  s'empressa 

(1)  V.  lettres  des  22  et  24  brumaire  an  IX,  publiées  par  Gustave  Revil- 
liod,  dans  ses  Portraits  et  croquiSy  Genève  et  Paris,  1882.  Dans  le  même 
ouvrage  se  trouve  reproduite  une  lettre  du  1*<*  frimaire,  dans  laquelle 
le  préfet,  après  avoir  exposé  au  ministre  la  situation  très  spéciale 
de  Genève,  Tinvite  à  l'indulgence  et  attribue  l'émeute  à  l'impéritie  du 
commandant  de  la  place. 
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de  la  Iransmellre  au  maire  avec  un  arrèlé  convoquant  le 
Conseil  nDunicipal. 

Voici  la  lettre  de  Fouché  : 

Paris,  le  26  brumaire  an  IX. 

Le  gouvernement,  Citoyen  Préfet,  n'a  pu  apprendre  qu'avec 
indignation  ce  qui  vient  de  se  passer  à  Genève.  Ce  n'est  pas  sans 
surprise  qu'il  a  vu  la  loi  audacieusement  violée  par  une  poignée 
de  brigands,  presque  sous  lesyeux  des  citoyens  et  des  magis- 
trats. 

Le  scandale  a  été  éclatant,  la  punition  doit  être  exemplaire 
et  prompte;  je  vous  charge,  au  nom  du  gouvernement,  de 
prendre  toutes  les  mesures  nécessaires  pour  que  dans  le  délai 
de  vingt-quatre  heures  à  dater  de  la  réception  de  cette  lettre, 
les  coupables  soient  livrés  à  la  justice,  et  toutes  les  marchan- 
dises enlevées  aux  agents  de  la  douane  rétablies  dans  les  maga- 
sins de  la  République. 

Si,  dans  ce  délai  donné,  ce  double  résultat  n'est  pas  obtenu, 
la  ville  de  Genève  sera  déclarée  en  état  de  siège  (1),  ses  privi- 
lèges lui  seront  retirés,  elle  sera  soumise  à  une  contribution  de 
deux  millions,  et  le  siège  de  la  préfecture  sera  transféré  dans 
la  commune  la  plus  voisine. 

Ce  n'est  pas  lorsqu'il  s'agit  d'assurer  aux  lois  l'obéissance  et 
le  respect  qui  leur  sont  dus  que  le  gouvernement  montrera  de 
l'incertitude  et  de  la  faiblesse. 

Vous  me  rendrez  compte  par  le  courrier  extraordinaire  que 
je  vous  envoie  de  ce  que  vous  aurez  fait  pour  exécuter  les 
dispositions  énoncées  dans  cette  lettre. 

Je  vous  salue. 

Fouché. 
Voici  l'arrêté  du  préfet  : 

Du  2  frimaire  an  TX,  de  la  République  française, 
une  et  indivisible. 

Le  préfet  du  département  du  Léman,  vu  la  lettre  du  ministre 
de  la  police  générale  reçue  par  courrier  extraordinaire  la  nuit 
dernière,  ordonne  ce  qui  suit  :  1°  le  maire  de  la  commune  de 

(1)  Fouché  oubliait  que  Genève  était  depuis  deux  ans  en  état  de  siè^e. 
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Genève  est  autorisé  de  convoquer  sur-le-champ  le  conseil  muni- 
cipal (Je  la  dite  commune  pour  délibérer  sur  un  objet  urgent, 
qui  intéresse  la  dite  commune.  —  2°  Le  conseil  municipal  se 
rendra  dans  la  salle  des  séances  de  la  préfecture  à  neuf  heures 
du  matin  de  ce  jour.  —  3**  Le  présent  sera  transmis  de  suite  au 
maire  de  la  commune  de  Genève. 

Celte  autorisation  était  un  ordre,  auquel  le  maire  s'em- 
pressa d'obéir. 

Les  registres  de  la  mairie  (1  )  relatent  ainsi  le  fait  : 

Le  maire,  en  suite  de  cet  arrêté,  envoie  des  listes  de  convoca- 
tions pour  le  conseil  municipal  et  des  cartes  d'invitation  à 
divers  citoyens  de  la  commune  pour  se  rendre  à  la  préfecture. 

Le  maire,  do  retour  à  H  heures  1/2,  réuni  avec  les  adjoints, 
les  membres  du  conseil  de  la  commune  et  plusieurs  ciloyens, 
leur  annonce  que  le  préfet  a  arrêté  de  faire  battre  la  générale  et 
lui  remet  la  lettre  du  ministre  de  la  police  du  28  brumaire,  dont 
il  fait  lecture. 

Le  préfet,  à  midi,  envoie  son  arrêté  sur  le  rassemblement  de 
Ja  garde  nationale  du  2  frimaire,  en  ces  termes  :  «  i"  La  tran- 
quillité publique  dans  la  commune  de  Genève  est  confiée  à  la 
garde  nationale  seule,  de  la  dite  Commune.  —  2"  Les  chefs  de 
corps  et  autres  officiers  de  la  dite  garde  nationale  sont  chargés 
sous  leur  responsabilité  personnelle  de  l'exécution  du  présent 
arrêté.  —  3"*  Le  présent  sera  transmis  au  maire  de  Genève, 
pour  le  faire  mettre  à  exéculion.  » 

A  deux  heures  le  conseil  municipal,  réuni  dans  le  lieu  des 
séances  de  la  mairie,  délibère  de  nouveau  sur  la  lettre  du 
ministre  de  la  police,  le  citoyen  Gosse  adjoint  représentant  le 
maire. 


Tandis  que  les  édiles  se  concertaicnl,  le  préfet  en  per- 
sonne porquisilionnait  chez  plusieurs  négociants  (2).  Ses 
recherches  n'aboulirent  pas  el,  à  Irais  heures,  le  général 


(1)  Séance  du  2  frimaire  an  IX. 

(2)  V.  G.  Revilliod,  op.  c'U.^  Lettre  du  préfet  au  consul  Le  Brun  du 
3  frimaire  an  IX. 
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Sauret  invitait  le  maire  à  congédier  la  garde  nationale,  à 
l'exception  de  cinquante  hommes  par  bataillon. 

A  la  fin  de  leur  séance,  le  maire  et  ses  conseillers 
arrêtèrent  la  proclamation  suivante,  qui  fut  «  faite  aux 
flambeaux  et  au  son  de  la  caisse,  par  les  commissaires  de 
police  »  : 

Le  maire  et  adjoints  de  la  commune  de  Genève,  vu  la  circons- 
tance extraordinaire  dans  laquelle  se  trouve  cette  commune,  à 
la  suite  de  la  violation  de  toutes  les  lois,  et  du  brigandage 
commis  envers  le  bureau  des  douanes  le  15  brumaire  dernier; 
vu  aussi  le  rapport  du  conseil  municipal  et  des  citoyens  invités 
à  s'y  réunir,  d'où  résulte  que  ce  conseil  justement  indigné 
réclame  les  mesures  les  plus  vigoureuses  pour  découvrir  les 
coupables  et  le  corps  du  délit;  considérant  combien  il  importe 
à  la  commune  de  se  justifier  aux  yeux  du  gouvernement,  et  de 
mettre  un  frein  aux  auteurs  et  instigateurs  de  ces  violences. 

Arrêtent  : 

1**  Il  sera  délivré  une  somme  de  cinq  mille  francs  à  celui  ou 
ceux  qui  feront  connaître  les  entrepreneurs,  ou  coopérateurs 
de  Tacte  sus-mentionné,  et  découvriront  les  divers  ballots  volés 
à  la  douane. 

2°  Cette  somme  sera  répartie  entre  ceux  qui  découvriront  les 
coupables,  le  corps  du  délit;  ils  resteront  inconnus,  et  seron 
considérés  comme  ayant  bien  servi  la  chose  publique. 

AuBERT,  maire,  Gervais,  secrétaire  en  chef. 

Approuvé  la  proclamation, 

A.  M.  d'Eymar,  préfet. 

Ce  premier  document  arrêté,  le  Conseil  reprit  sa  discus- 
sion conformément  aux  ordres  du  préfet. 

Le  préfet  annonce  que  le  conseil  de  la  commune  doit  être  en 
permanence,  jusqu'à  ce  qu'il  ait  sa  réponse.  Le  conseil  s'occupe 
des  moyens  de  remplacer  la  valeur  des  ballots;  il  résulte  des 
informations  prises,  qu'en  déposant  dix-huit  mille  francs  pour 
les  dits  ballots,  et  mille  francs  pour  les  dommages  à  réparer  au 
bureau  des  douanes,   le  préfet  pense  [pouvoir  détourner  de 
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dessus  la  commune  les  effets  du  courroux  du  gouvernement,  et 
arrêter  les  suites  de  I'af¥aire. 

Le  conseil  délibérant  avec  plusieurs  ciloyens,  arrête  de  consi- 
gner la  somme  de  dix-neuf  mille  francs  entre  les  mains  du 
citoyen  préfet. 

On  lit  un  projet  de  lettre  au  citoyen  préfet;  après  délibéra- 
tions, le  dit  projet  est  approuvé... 

Voici  ce  projet  de  lettre  : 

Le  maire  et  adjoints,  le  conseil  municipal  et  divers  citoyens  de 
la  commune  de  Genève  au  citoyen  Préfet  du  département  du 
Léman. 

Citoyen  Préfet,  c'est  avec  la  plus  profonde  consternation  que 
le  Conseil  de  cette  commune  a  lu  la  lettre  du  citoyen  Ministre 
de  la  police  dont  vous  lui'  avez  donné  la  communication.  Les 
habitants  de  Genève  avaient  gémi  de  cette  infraction  aux  lois, 
et  des  conséquences  funestes  qu'elle  pouvait  avoir  si  elle  n'était 
bientôt  réprimée;  mais,  citoyen  Préfet,  ils  étaient  bien  loin  de 
craindre  qu'on  pût  les  rendre  jamais  responsables  d'un  désordre 
auquel  ils  se  seraient  opposés  s'ils  en  avaient  eu  le  pouvoir.  La 
commune  étant  en  état  de  siège  depuis  près  de  deux  ans,  vous 
le  savez,  citoyen  Préfet,  les  lois  prononcent  la  peine  de  mort 
contre  tout  citoyen  qui  prend  les  armes  sans  en  avoir  reçu  le 
commandement  positif;  or  le  secours  de  la  garde  nationale  n'a 
point  été  requis  dans  cette  occasion  par  les  autorités  qui  en 
avaient  le  droit;  que  pouvaient  faire  les  autorités  civiles  de  la 
commune  en  état  de  siège?  oftrir  de  faire  transporter  à  la  Maison 
commune  les  ballots  pour  lesquels  on  avait  à  craindre,  de  les 
garder  sous  leur  responsabilité,  c'est  ce  que  la  Mairie  a  offert 
à  différentes  reprises,  et  ce  qui  a  été  itérativement  refusé. 

Tous  ces  détails,  n'en  douiez  pas,  citoyen  Préfet,  ne  sont 
point  encore  parvenus  k  la  connaissance  du  Ministre,  ils  sont 
cependant  consignés  dans  les  verbaux  officiels  dressés  sous  les 
yeux  du  gouvernement;  il  ne  tardera  pas  sans  doute  à  revenir 
de  l'impresi^ion  défavorable  qu'un  premier  rapport  a  dû  natu- 
rellement lui  faire  concevoir  sur  la  conduite  des  habitants  de 
Genève,  et  retirer  l'arrêté  qu'il  a  jugé  convenable  de  prendre 
contre  eux.  Veuillez,  citoyen  Préfet,  nous  vous  en  prions  instam- 
ment, adresser  au  plus  tôt  au  Ministre  toutes  les  pièces  qui  peu- 
vent l'éclairer  sur  un  fait  de  cette  importance.  Mais  il  nous 
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laut  répondre  dans  le  terme  de  vingl-qualre  heures  aux  difîé- 
renls  articles  de  la  lettre  du  Ministre  relative  à  la  recherche  des 
ballots  enlevés  aux  douanes,  et  à  celle  des  coupables. 

Vous  savez,  citoyen  Préfet,  que  le  procès  intenté  par  Tadmi- 
nistration  des  douanes  à  la  commune  de  Genève  est  pendant, 
devant  le  tribunal  civil,  aux  termes  de  la  loi;  nous  attendons 
avec  confiance  la  décision  de  ce  tribunal. 

Cependant  nous  allons  faire  tout  ce  que  notre  position 
actuelle  nous  permet  de  tenter  avec  quelque  espoir  de  succès. 
Nous  invitons  le  maire  et  les  adjoints,  les  juges  de  paix,  les 
commissaires  de  police,  enfin  toutes  les  autorités  civiles  et 
Diilitaires,  à  faire  de  nouveau  les  recherches  les  plus  exactes  et 
les  plus  actives  pour  découvrir  les  ballots  et  les  lieux  qui  les 
recèlent,  et  pour  livrer  les  coupables  à  la  juste  sévérité  des 
fois;  nous  chargeons  le  maire,  sous  l'approbation  du  comman- 
dant de  la  place,  d'inviter  par  une  proclamation  et  par  Tappât 
d'une  récompense  pécuniaire  tous  ceux  qui  pourraient  donner 
quelque  indication  à  ce  sujet.  îi  fournir  dans  le  plus  bref  délai 
aux  magistrats  chargés  de  les  recueillir. 

Voilà,  citoyen  Préfet,  tout  ce  que  notre  ardent  désir  de  nous 
justifier  aux  yeux  du  gouvernement  nous  donne  le  pouvoir  de 
faire  :  nous  espérons  que  connaissant  nos  intentions  et  nos 
moyens,  vous  approuverez  notre  conduite,  et  vous  voudrez  bien 
lui  rendre  justice  auprès  du  Ministre  de  la  police,  et  des  chefs 
du  Gouvernement. 

Salut  et  respect. 

Albert,  mairr. 

Ces  nouvelles  recherches  ne  sauraient,  dans  le  bref  délai  fixé 
par  le  Ministre,  nous  fournir  les  moyens  de  retrouver  les 
ballots  dont  sa  lettre  exige  la  restitution;  le  Ministre  ne  nous 
permet  pas  d'attendre  la  décision  que  d'après  les  formes  judi- 
ciaires le  tribunal  civil  doit  prononcer  entre  l'administration 
des  douanes  et  la  c  mmune,  ses  ordres  sont  impératifs;  nous 
nous  soumettons,  citoyen  Préfet,  et  nous  vous  offrons  de 
déposer  entre  les  mains  de  Tadministralion  des  douanes  la 
somme  de  dix-neuf  mille  francs  à  laquelle  s'élèvent  tant  la 
valeur  desdils  ballots,  que  les  dommages  commis  dans  le 
bureau  d'approvisionnements,  légitimation  du  citoyen  direc- 
teur desdites  douanes,  dans  Timpossibililé  où  nous  sommes, 
d'après  les  [)erquisilions  laites  jusqu'à  ce  jour,  de  procurer  la 
restitution  des  ballots  en  nature. 
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La  somme  de  19.000  francs,  donl  le  versement  devait 
détourner  le  «  courroux  du  gouvernement  »,  avait  été  cal- 
culée par  le  citoyen  Gay-Lavissière,  directeur  des  douanes. 
La  mairie  s'engagea  formellement  à  verser  la  dite  somme 
avant  le  13  frimaire,  sans  se  dissimuler  qu'elle  aurait 
quelque  peine  à  la  pouvoir  trouver.  Les  citoyens  Âmat, 
Aubert-Sarasin  etMarlin-Delaruo  furent  chargés  de  l'aider 
à  satisfaire  sa  promesse.  Une  demande  adressée  au 
préfet  pour  le  prier  d'autoriser  la  mairie  à  emprunter 
19.000  francs  fut  repoussée,  le  préfet  se  déclarant  inhabile 
à  la  recevoir.  Tout  en  poursuivant  ses  démarches  et  en 
continuant  chez  plusieurs  particuliers  les  perquisitions 
commencées,  la  mairie  dressa  un  historique  de  FalTaire 
qu'elle  fit  tenir  au  préfet  «  dont  les  sentiments  de  bien- 
veillance n*ont  cessé  de  contribuer  à  adoucir  le  sort  de  la 
Commune  dans  la  circonstance  délicate  où  elle  so  trou- 
vait (i).  » 

Chose  bizarre,  le  mémoire  ne  fut  pas  conservé  aux 
archives  de  la  municipalité.  Une  copie  est  classée  dans 
les  archives  de  la  famille  Rilliet.  Le  mémoire  déplore  les 
exagérations  contenues  dans  les  rapports  dressés  par 
l'administration  des  douanes;  il  affirme  que,  bien  loin 
d'être  responsable  des  événements,  la  commune  de  Genève 
en  a  éprouvé  une  vive  indignation,  et  il  réclame  l'applica- 
tion de  la  loi  du  10  vendémiaire  an  IV  et  de  Tarrêté  du 
Directoire  exécutif  du  8  nivôse  an  VI,  qui  prescrivent  les 
formes  à  suivie  vis-à-vis  des  communes  où  se  seraient 
commis  des  délits  relatifs  à  la  contrebande.  <(  Les  Genevois, 
remplis  de  confiance  en  la  sagesse  et  la  justice  du  gou- 
vernement, ont  la  douce  et  consolante  espérance  que  les 
lois  auront  toujours  un  libre  cours  à  leur  égard.  » 

(1)  Registres  de  la  municipalité,  séance  du  3  frimaire  an  IX. 
r.  LU,  1907'.  33 
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Une  feuille  volanle  sans  dalc  nous  donne  copie  de  la 
lettre  de  transmission  au  préfet  de  ce  mémoire  qui  fut 
aussi  adressé  aux  citoyens  Benjamin  Constant  et  Piclet, 
tribuns  du  peuple.  «  L'on  n'a  pas  cru  convenable,  écrit  le 
citoyen  Gervais,  secrétaire  du  maire,  de  l'adresser  encore 
au  Ministre  ;  j'ignore  pourquoi  ;  peut-être  le  moment 
viendra.  Au  resle  il  contient  la  vérité,  et  les  termes  conve- 
nables sont  irrépréhensibles.  »  Suivent  des  remerciements 
au  préfet  pour  l'intérêt  qu'il  porte  à  la  ville.  Il  faut  croire 
que  d'Eymar  agit  dans  la  circonstance  avec  beaucoup  de 
tact;  car,  de  son  côté,  le  ministre  de  la  police  générale  lui 
témoigna  sa  satisfaction  pour  les  mesures  prises. 

En  le  relatant  au  maire,  le  préfet  ajoutait  : 

Si  la  commune  de  Genève  a  pu  voir  dans  cette  occasion  quels 
sont  les  sentiments  dont  je  suis  animé  pour  toutes  les  parties 
du  département  et  pour  elle  en  particulier,  qu'elle  sache  aussi 
que  je  saurai  tenir  d'une  main  ferme  les  rênes  de  Tadminis- 
tration  qui  m'est  confiée,  j'aurai  les  yeux  particulièrement 
ouverts  sur  un  certain  nombre  d^habitants  des  quartiers  du 
Molard  et  de  Derrière  le  Rhône,  je  surveillerai  les  Brigands  qui 
font,  assurent,  ou  recèlent  la  contrebande,  et  si  dans  Genève 
on  déleste,  comme  dans  le  monde  entier,  le  monopole  oppressif, 
l'insupportable  orgueil,  1  intolérable  domination  des  auteurs  de 
tous  les  maux  qui  dans  ce  moment  affligent  Thumanité  :  les 
Anglais  (1),  si  dans  Genève  il  y  a,  comme  on  le  pense  commu- 
nément, plus  de  morale  publique  que  dans  quelques  autres 
pays,  les  Genevois  en  fourniront  la  preuve  en  me  secondant 
dans  mes  recherches  et  dans  mes  intentions  (2). 


(1)  La  haine  des  Anglais  était  alors  le  critérium  du  patriotisme. 

(2)  Lettre  du  12  frimaire  an  IX.  Publiée  aussi  par  G.  Revilliod,  op,  cit , 
p.  393. 
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VI 


Trois  jours  seulement  séparaient  la  mairie  du  terme 
qui  lui  avait  été  fixé  pour  s'acquitter  et,  malgré  les  solli- 
citations de  la  Commission ,  la  finance  exigée  restait 
introuvable.  La  mairie  et  la  Commission  s'alarmaient, 
lorsque  le  10  frimaire,  la  lettre  anonyme  suivante  parvinl 
au  citoyen  Marlin-Delarue  : 

Citoyen, 
Plusieurs  eifovens  bien  intentionnés  de  cette  commune, 
connaissant  l'embarras  où  se  trouve  la  mairie  pour  satisfaire  à 
rengagement  qu'elle  a  pris  envers  la  douane,  ont  résolu  de 
venir  à  son  secours,  et  par  la  réunion  de  leurs  efforts  ont  réussi 
à  s'assurer  la  somme  qui  lui  sera  nécessaire;  voulant  donc  la 
tranquilliser  au  plus  tôt  et  rester  eux-mêmes  inconnus,  ils  vous 
envoient  pour  gage  de  leur  promesse  une  somme  de  3.iK)0  francs 
que  vous  voudrez  bien  lui  remettre,  soit  au  comité  chargé  de  cet 
objet,  dont  vous  êtes  membre,  en  l'assurant  que  le  surplus  lui 
sera  également  délivré  avant  l'échéance;  soyez  dès  ce  moment 
bien  tranquille  là  dessus,  mais  en  même  temps  veillez  à  ce  qu'il 
ne  soit  fait  aucune  démarche  directe  ni  indirecte  pour  savoir 
d'où  provient  cet  argent  car  vos  perquisitions,  indépendamment 
de  leur  inutilité,  auraient  encore  l'inconvénient  grave  d'arrêter 
l'effet  de  notre  bonne  volonté,  puisqu'en  vous  donnant  les  assu- 
rances les  plus  positives  que  vous  recevrez  le  complément  des 
19.000  livres  en  temps  i\\é,  si  on  veut  l'attendre  paisiblement, 
nous  vous  déclarons  aussi  que  la  moindre  recherche  qui 
parviendrait  jusqu'à  nous  nous  relèverait  de  l'engagement  que 
nous  contractons  et  auquel  la  somme  que  nous  vous  envoyons 
doit  vous  donner  assez  de  confiance.  Salut. 

Cetle  missive  n'est  point  mentionnée  dans  les  registres 
de  la  municipalité,  mais  les  négociants  qui  se  dissimu- 
laient sous  l'anonymat  tinrent  parole  (1)  :  dans  sa  séance 

(1)  Ami  Dunant  écrit  dans  son  journal  que  les  19.000  francs  furent 
donnés  par  des  négociants  «  qui  faisaient  la  contrebande  et  qui  ne  you- 
lurent  point  qu'on  rappelât  de  la  sentence  ». 
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du  13  frimaire,  la  mairie  relate  la  reconnaissance  qui  lui 
est  faite  de  la  somme  de  19.000  francs  par  le  citoyen  Gay 
Lavissière,  receveur  principal  de  la  douane,  pour  les 
affaires  des  14  et  15  brumaire;  elle  avait  donc  pu  acquitter 
en  temps  voulu  son  dépôt. 

Le  mémoire  présenté  par  la  ville  de  Genève  pour  sa 
défense  devant  le  tribunal  n'a  pas  été  classé  au  dossier  de 
l'affaire.  Il  reproduisait,  sans  doute,  la  première  juslifica- 
tion  adressée  au  préfet  et  que  nous  avons  mentionnée  plus 
haut.  Nous  possédons,  par  contre,  le  mémoire  de  la  com- 
mune du  Petit-Saconnex,  par  lequel  son  maire,  le  citoyen 
Jean-Louis-Aimé  Audeoud,  conteste  point  par  point  les 
accusations  lancées  contre  sa  commune  et  décline,  au  nom 
de  celle-ci,  toute  responsabilité  quant  aux  faits  qui  ont  pu 
se  passer. 

Les  faits  eux-mêmes  sont  sévèrement  appréciés  par  le 
maire  du  Petit-Saconnex,  qui  relève  des  contradictions 
dans  les  procès-verbaux  des  préposés  aux  douanes  :  Tun 
d'entre  eux  déclare  avoir  «  essuyé  une  déchargé  d'environ 
vingt  coups  de  feu  »;  un  autre  dit  «  qu'ils  ont  entendu 
depuis  leur  embuscade  un  feu  de  mousquelerie  d'environ 
trente  coups  ».  Or  les  procès-verbaux  sont  d'accord  pour 
affirmer  qu'à  ce  moment-là  il  n'y  a  eu  qu'une  décharge. 

Le  maire  estime  d'autre  part  fort  invraisemblable  que 
trente  hommes  armés  se  soient  laissé  enlever  un  bateau 
par  cinq  ou  six  préposés.  Ceux-ci  ont  du  voir  avec  les 
yeux  do  la  peur  :  «  Il  est  probable  que  ces  trente  hommes 
armés  n'étaient  autre  chose  que  des  palissades  ou  dos 
petits  arbres  qui  existent  autour  de  l'enclos  du  citoyen 
Muzy.  »  Désiroux  de  prouver  qu'aucun  coup  do  fusil  n'est 
parti  du  territoire  de  sa  commune,  le  maire  fait  appel  aux 
témoignages*du  citoyen  Hess  et  de  sa  femme,  qui  faillirent 
recevoir  une  balle  venant  du  bateau  de  la  régie,  du  citoyen 
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Chaponnière,  qui  déclare  «  que  c'esl  du  bateau  de  la  régie 
sur  le  lac  qu'est  parti  le  coup  qui  a  blessé  à  la  jambe  un 
des  préposés  {\)  qui  était  à  terre  ». 

Aucun  procès-verbal,  ajoute  le  maire,  n'accuse  les  habi- 
tants de  la  commune  du  Petit-Saconnex  «  d'avoir  pris  part 
aux  rassemblements  prétendus  ».  «  L'enlèvement  de  douze 
ballots  est  encore  un  problème.  Que  sont-ils  devenus?  Ils 
ne  sont  pas  restés  dans  la  commune  :  il  n'y  a  aucun  mar- 
chand ni  négociant.  Ils  ne  peuvent  être  entrés  de  nuit  dans 
Genève,  la  ville  étant  close  partout  de  murs,  de  fossés,  de 
palissades,  etc.,  et  entourée  de  corps  de  garde  et  de  fac- 
tionnaires. Pourquoi  à  cette  époque  les  préposés  n'ont-ils 
pas  requis  une  visite  domiciliaire?  Si  les  douze  ballots 
eussent  réellement  existé,  les  préposés  en  auraient  suivi 
les  traces  et  on  les  aurait  trouvés  :  il  est  donc  à  présumer 
que  le  bateau  poursuivi  n'était  chargé  que  des  trois  ballots 
saisis.  » 

Le  citoyen  Âudeoud  conclut  en  affirmant  que  la  loi  du 
10  vendémiaire  an  lY  ne  saurait  trouver  ici  son  application, 
«  puisqu'il  est  prouvé  que  les  scènes  ensanglantées  se  sont 
passées  sur  le  lac,  et  non  sur  le  territoire  de  la  commune 
du  Petit-Saconnex,  et  qu'aucun  de  ses  habitants  n*y  a 
pris  part  directement,  ni  indirectement.  J'ajouterai  encore 
que  la  commune  du  Petit-Saconnex,  comprenant  environ 
trois  lieues  de  circonférence,  a  toujours  joui  de  la  plus 
grande  et  parfaite  tranquillité,  que  le  bon  ordre  y  a  cons- 
tamment régné,  et  que  la  police  y  est  exactement  suivie, 
quoi  qu'exempte  de  la  présence  d'aucuns  gendarmes,  mais 
c'est  au  bon  esprit  qui  anime  ses  habitants  qu'est  dû  cet 
amour  de  l'ordre  et  de  soumission  aux  lois  ». 

(1)  L«  citoyen  Prion. 
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• 


VII 


Les  actions  pénales  intentées  contre  les  auteurs  sup- 
posés du  rapt  n'aboutirent  pas.  Les  individus  qui  avaient 
été  arrêtés  furent  relaxés  faute  de  preuves.  Par  contre,  les 
soldats  de  la  garde  payèrent  la  complicité  dont  on  les 
accusait  :  «  le  sergent  de  garde  à  la  Douane,  et  qui  avait 
reçu  de  l'argent  pour  ne  pas  agir  (1)  »,  fut  condamné  par 
le  Conseil  militaire  de  Grenoble  à  être  fusillé.  Le  même 
Conseil  condamna  quatre  soldats  à  quatre  ans  d(^  fer. 

Plusieurs  préposés  des  douanes  furent  révoqués  de  leurs 
fonctions  et  expulsés  de  la  commune  de  Genève  :  dans  le 
nombre  se  trouvait  le  nommé  Jean-Alexis  Bêche t,  qui  joua 
un  certain  rôle  dans  Taffaire  (2).  Le  directeur  des  douanes 
lui-même  fut  remplacé,  et  nous  trouvons  dans  les  registres 
,  que  le  citoyen  Dubois  se  présente  en  cette  qualité  à  la 
mairie  le  16  nivôse  an  IX. 

Le  18  frimaire,  le  tribunal  civil,  se  rangeant  aux  con- 
clusions présentées  par  le  citoyen  Colladon  (3),  défenseur 
des  communes  de  Genève  et  du  Petit-Saconnex,  débouta 
le  commissaire  du  gouvernement.  Le  tribunal  s'appuya 
sur  les  motifs  suivants  :  «  Genève  étant  toujours  en  état 
de  siège,  la  garde  nationale  n'avait  pu  prendre  les  armes, 
le  commandant  de  la  place  ne  l'ayant  pas  requis  »  ; 
(c  Saconnex  n'avait  pu  agir,  ayant  ignoré  ce  qui  se  pas- 
sait (4)  ». 

Le  commissaire  du  gouvernement  ne  se  tint  pas  pour 


(1  )  Journal  d'Ami  Dunant. 

(2)  V.  ci-dessus. 

(3)  Registres  de  la  municipalité.  Séaace  du  10  nivôse  an  IX. 

(4)  Journal  d'Ami  Dunant. 
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battu,  et  le  tribunal  d'appel,  siégeant  à  Lyon,  fut  saisi  de 
raffaire.  Diaprés  une  indication  fort  somniaire,  on  peut 
déduire  que  la  ville  de  Genève  choisit  pour  défenseur  le 
citoyen  Rouph.  Celui-ci  s^acquitta  avec  conscience  de  son 
mandat  et,  le  23  germinal,  le  tribunal  de  Lyon  confirma  le 
jugement  du  tribunal  de  Genève. 

L'acharnement  mis  par  le  commissaire  du  gouverne- 
ment à  poursuivre  la  commune  pourrait,  par  contre- 
pied,  trouver  une  excuse  dans  l'antipathie  profonde 
qu'avait  la  population  genevoise  pour  les  douanes  «  natio- 
nales ».  Malgré  Timporlance  de  l'affaire  en  suspens, 
malgré  l'inquiétude  fort  naturelle  que  concevaient  les 
magistrats  municipaux  devant  les  menaces  du  gouverne- 
ment, les  Genevois,  frondeurs  ou  simplement  taquins,  ne 
laissaient  échapper  aucune  occasion  de  manifester  leurs 
opinions.  Au  théâtre,  les  spectateurs  acclamèrent  un  comé- 
dien qui  risqua  une  plaisanterie  sur  la  contrebande  :  par 
ordre  supérieur,  le  théâtre  fut  fermé  pendant  plusieurs 
jours  et  le  comédien  emprisonné  (1);  au  bord  du  lac,  des 
coups  de  fusil  partirent  certain  soir  contre  les  préposés 
des  Eaux-Vives;  dans  la  rue,  des  disputes  avaient  lieu 
entre  gabeliers  et  citoyens.  La  commune  fut  même  recher- 
chée, en  vertu  des  textes  de  lois  déjà  cités,  pour  une  rixe 
qui  mît  en  émoi  la  rue  d'Enfer. 

La  municipalité  s'efforçait  vainement,  semble-t-il,  de 
prêter  main-forte  à  l'autorité  supérieure.  En  date  du 
12  nivôse,  elle  avait  pris  Tarrêlé  suivant  : 

Le  maire  et  adjoints,  appelés  à  délibérer  sur  les  suites 
funestes  de  l'affaire  qui  a  eu  lieu  aux  douanes  le  15  brumaire 
dernier  et  qui  a  manqué  faire  perdre  à  celte  commune  la  bien- 
veillance du  gouvernement,  informés,  d'ailleurs,  qu'une  rixe  a 

(1)  V.  G.  RevUliod,  op.  cit..  Lettre  du  préfet  au  ministre  de  la  Police 
générale  du  5  frimaire  an  IX. 
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eu  lieu  au  bas  de  la  rue  d'Enfer,  le  8  courant,  et  que  la  dite  rixe 
est  attribuée  à  la  contrebande,  ce  que  les  informations  juri- 
diques feront  bientôt  connaître;  considérant  :  1^  que  l'introduc- 
tion des  marchandises  saisies  hors  de  la  commune  donne 
toujours  lieu  à  des  rassemblements  plus  ou  moins  nombreux  ;  — 
2°  que  les  dites  marchandises  peu  accompagnées  pour  leur 
sûreté  peuvent  encore  l'être  par  des  citoyens  d'intelligence 
entre  eux  pour  les  surprendre;  —  3°  qu'il  est  nécessaire  que  la 
force  armée  prête  son  secours  pour  l'exécution  de  la  loi; 
arrêtent  :  1*  Toute  marchandise  prohibée,  saisie  hors  de  la 
commune  ou  au  moment  de  son  introduction,  sera  déposée  au 
corps  de  garde  sous  la  responsabilité  du  chef  du  poste,  qui  en 
fera  une  reconnaissance  et  pourra  y  faire  apposer  son  cachet.  — 
2°  Le  chef  du  poste  enverra  sur  le  moment  au  citoyen  maire  ou 
en  son  absence  aux  adjoints,  pour  les  avertir  du  dépôt  qu'il 
aura  reçu.  —  3**  La  mairie,  informée,  chargera  les  commissaires 
de  police  de  se  transporter  au  lieu  du  dépôt,  et  de  faire  accom- 
pagner les  ballots  ou  marchandises  au  bureau  des  douanes.  — 
4-°  Les  commissaires  de  police  pourront  se  faire  escorter  par  le 
nombre  d'hommes  qu'ils  jugeront  nécessaires  pour  l'opération; 
—  5°  copie  du  présent,  approuvé  par  le  citoyen  préfet,  sera  trans- 
mise au  commandant  de  la  place  en  état  de  siège,  au  directeur 
des  douanes  et  à  tous  les  chefs  de  poste,  lesquels  recevront  du 
commandant  une  consigne  analogue  aux  dispositions  qui  y  sont 
contenues. 


La  aiairie  continuait,  d'autre  part,  à  défendre  avec 
vigueur  son  bon  droit,  et,  craignant  que,  malgré  ses  échecs 
successifs,  le  gouvernement  n'en  appelât  à  la  Cour  de 
cassation,  elle  chargea  le  citoyen  Pierre-André  Rigaud 
de  voir  le  défenseur  officieux  de  la  commune,  de  le  mettre 
au  courant  des  procès  antérieurs  et  de  lui  développer  les 
moyens  de  défense  déjà  invoqués. 

La  Cour  suprême  eut-elle  à  se  prononcer?  Cela  est  peu 
probable.  En  tout  cas  les  registres  de  la  municipalité  n'en 
font  pas  mention. 
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VIII 


L'émotion  des  autorités  françaises  résidant  à  Genève  fut 
donc  officiellement  dissipée.  «  Le  brigandage  affreux  et 
intolérable  »  reproché  aux  Genevois,  «  l'insurrection  » 
dont  le  préfet  les  accusait  dans  un  billet  écrit  à  la  hâte  et 
sans  date  furent  ramenés  à  leurs  justes  proportions,  et  il 
fut  établi  que  les  termes  employés  ne  correspondaient  pas 
à  la  réalité. 

A  la  lecture  un  peu  terne  et  monotone  des  registres,  on 
peut  se  rendre  compte  du  mauvais  effet  produit  sur  la 
population  par  les  rigueurs  exercées  à  Toccasion  de 
l'affaire  des  douanes.  Une  année  après,  le  maire,  confiant 
dans  le  droit  de  la  ville,  réclamait  les  19.000  francs  qui 
avaient  été  versés  pour  la  tirer  momentanément  d'em- 
barras. Mais  la  direction  des  douanes  l'avisa  qu'à  la  suite 
d'une  décision  ministérielle  elle  avait  procédé  dans  la 
forme  ordinaire  à  la  répartition  de  cette  somme,  et  que 
l'affaire  devait  donc  être  considérée  comme  terminée. 

Aucune  pièce  officielle  ne  permet  d'affirmer  que  la  ville 
de  Genève  maintint  sa  juste  demande.  Une  note  volante, 
jointe  au  dossier,  sans  date  et  sans  adresse,  se  termine  par 
la  phrase  suivante  : 

Avant  que  d'adopter  la  marche  naturelle  pour  le  recouvre- 
ment des  19.000  francs,  c'est-à-dire  une  demande  juridique, 
Tadminislration  désirerait  mettre  sous  les  yeux  du  ministre 
des  finances  les  diverses  pièces  à  l'appui  de  cette  prétention, 
persuadée  que,  d'après  les  raisons  qui  y  sont  énoncées,  d'après, 
surtout,  les  jugements  des  tribunaux,  ce  ministre  donnerait  les 
onlres  suffisants  pour  que  la  direction  des  douanes  restitue  à 
la  mairie,  sauf  les  frais,  la  somme  versée  entre  les  mains  du 
sous-recevcur. 
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Ful-il  donné  suite  à  ce  projet?  Les  archives  de  Fépoque 
déposées  à  Genève  et  à  Paris  sont  muettes,  et  la  muni- 
cipalité^ne  mentionne  dans  aucun  de  ses  registres  la  ren- 
trée de  Tamende  dont  elle  avait  été  pressurée  dans  une 
heure  d'alarme  (1). 


IX 


S*il  m'a  paru  qu'il  n'était  point  dépourvu  d'intérêt  de 
s'efforcer  de  tirer  au  clair  l'affaire  du  15  brumaire  pré- 
sentée à  double  face  dans  les  pièces  à  ma  disposition,  c'est 
que  les  questions  douanières  revêtirent  à  Genève,  pendant 
la  domination  française,  une  importance  capitale. 

Il  est  évident  aussi  que  les  événements  du  genre  de 
celui  que  je  viens  de  relater  influèrent  sur  l'esprit  public; 
mais  leurs  conséquences  furent  contraires  au  but  pour- 
suivi par  le  gouvernement.  Les  Genevois,  entravés  dans 
leur  commerce,  regrettèrent  leur  réunion  à  la  France. 
Leur  patriotisme  s*accrut  de  leur  rancune  et  ils  récla- 
mèrent avec  d'autant  plus  d'insistance  l'indépendance 
qu'ils  recouvrèrent  en  1813. 

Edouard  Chapuisat. 


(1)  Je  tiens  à  remercier  ici  M.  Ch.  Schmidt,  archiviste  aux  Archives 
nationales,  et  M.  Girodon,  grefûer  en  chef  de  la  Cour  de  cassation,  qui 
ont  bien  voulu  m'aider  dans  mes  recherches  sur  ce  point  avec  la  plus 
grande  amabilité. 


L'OCCUPATION  ÉTRANGÈRE 


A  MARSEILLE  EN  1815 


Les  Anglais,  pendant  la  première  Restauration,  avaient 
joué  un  rôle  équivoque.  Ils  semblaient  n'avoir  accepté  qu'à 
contre-cœur  les  décisions  de  leurs  alliés.  Sans  doute  ils  s'es- 
timaient heureux  d'avoir  triomphé  de  leur  implacable  adver- 
saire et  se  félicilaient  de  Tavoir  réduit  à  Timpuissance^mais 
ils  trouvaient  que  la  France  avait  été  traitée  avec  trop  de 
ménagements,  et,  dans  le  partage  des  dépouilles,  se  plai- 
gnaient de  ne  pas  avoir  été  favorisés.  Ils  étaient  surtout 
très  mécontents  de  la  Russie,  dont  le  souverain,  par  la 
force  des  circonstances,  était  devenu  comme  l'arbitre  de 
l'Europe.  Aussi  leurs  diplomates  et  leurs  hommes  d'Etat 
affirmaient-ils  que  rien  encore  n'était  réglé  d'une  façon  dé- 
finitive et  ne  cherchaient-ils  que  Toccasion  d'entrer  de 
nouveau  en  campagne.  Ne  les  a-t-on  pas  accusés  d'avoir 
connu  les  projets  de  Napoléon  et  de  les  avoir  favorisés, 
afin  de  trouver  ainsi  le  prétexte  dont  ils  avaient  besoin 
pour  mettre  de  nouveau  PEurope  en  feu  !  Lorsque  TEmpire 
fut  reconstitué,  ils  se  jetèrent  avec  ardeur  dans  la  môlée.et 
furent  les  premiers  prêts  à  rentrer  en  campagne.  Ils  avaient 
rendu  un  éclatant  service  aux  Alliés,  car  Wellington,  bien 
plus  que  Blucher,  était  le  véritable  vainqueur  de  Waterloo, 
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el  c'était  aux  soldats  anglais  que  revenait  le  mérite  d'avoir 
refoulé  Tinvincible  général,  qui  tant  de  fois  avait  battu  les 
armées  de  la  coalition.  L'Empereur  lui-même  s'inclinait 
devant  leur  supériorité,  puisque  c'est  à  eux  qu'au  moment 
même  il  demandait  asile  et  protection.  Les  Anglais  étaient 
donc  les  maîtres  de  la  situation,  et  c'est  aux  Anglais  que, 
dans  leur  crainte  d'un  retour  offensif  des  soldats  de  Brune, 
recoururent  les  autorités  marseillaises  el  non  pas  aux 
Autrichiens,  qui  pourtant  se  trouvaient  dans  le  voisinage. 
Lord  Exmouth  commandait  alors  les  forces  anglaises 
dans  la  Méditerranée.  Il  avait  à  bord  de  ses  vaisseaux  plu- 
sieurs régiments  anglais,  el  quelques  régiments  de  merce- 
naires napolitains  et  siciliens  à  la  solde  de  TAngleterre.Si 
la  guerre  se  fût  prolongée,  il  aurait  tenté  quelque  descente 
sur  les  côtes  provençales.  Toulon  l'attirail  comme  une 
proie,  mais  Marseille,  avec  les  richesses  de  son  port  et  les 
approvisionnements  de  tout  genre  entassés  sur  ses  quais, 
le  tentait  davantage.  Il  ne  s'était  encore  livré  à  aucune 
démonstration,  et  se  contentait  de  surveiller  le  littoral  et 
de  guetter  une  occasion  favorable  de  descente.  La  nou- 
velle de  la  victoire  de  Waterloo  et  de  la  seconde  chute  de 
Napoléon  l'arrêta  dans  ses  projets,  mais  il  ne  quitta  pas 
son  poste  et  continua  à  bloquer  les  côtes.  Le  comité  roya- 
liste de  Marseille,  qui  redoutait  une  agression  possible  de 
l'armée  bonapartiste  du  Var,  résolut  alors  de  profiter  du 
voisinage  des  Anglais  pour  leur  confier  la  garde  el  la  dé- 
fense de  Marseille.  Il  ne  voulait  pas  se  rappeler  que  les 
Anglais  étaient  les  ennemis  nationaux  et  qu'il  était  au 
moins  imprudent  de  leur  livrer  sans  conditions  le  premier 
port  de  France.  Affectant  de  ne  voir  en  eux  que  des  alliés, 
il  pria  lord  Exmouth  de  débarquer  à  Marseille  et  de  pren- 
dre possession  de  la  ville  au  nom  de  Louis  XVIII.  Cette 
détermination  pouvait  se  justifier  par  les  sentiments  d'an- 
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goisse  et  Fanxiélé  générale  qu'éprouvaient  alors  la  majo- 
rité des  citoyens,  mais  elle  ne  saurait  être  approuvée  par 
ceux  qui  font  passer  les  intérêts  de  la  France  avant  ceux 
de  leur  parti. 

Lord  Exmouth  songeait  à  s  ouvrir  à  coups  de  canon  les 
portes  de  Marseille,  quand  il  reçut  cette  invitation.  II  l'ac- 
cepta   avec    empressement    et   annonça  qu'il  ferait   son 
entrée  le  H  juillet.  Le  gros  de  l'armée  débarqua  seule- 
ment le  13  (1).  La  réception  fut  splendide.  Si  quelques 
fenêtres  restèrent  fermées,  celles  de  rares  intransigeants 
républicains  ou  bonapartistes,  partout  ailleurs,  sur  leur  pas 
sage,  ils  furent  salués  par  des  acclamations  enthousiastes^ 
couverts  de  fleurs  et  accablés  de  compliments.  En  signe  de 
réjouissance  de  nombreux   royalistes  promenèrent  dans 
toutes  les  rues  un  buste  de  Louis  XVllI  et  défilèrent  sur  le 
grand  théâtre,  en  présence  d'Exmouth  et  de  nombreux  offi- 
ciers anglais.  On  logea  tout  d'abord  ces  hôtes  inattendus 
dans  les  beaux  quartiers, où  ils  furent  reçus  et  traités  comme 
des  sauveurs.  On  raconte  même  qu'on  se  disputa  les  billets 
de  logement  et  que  l'on  considéra  comme  une  faveur  le 
droit  de  leur  donner  l'hospilalilé.  Les  Anglais  furent  d'abord 
étonnés  et  presque  gênés  par  ces  démonstrations,  mais  ils 
s'habituèrent  vite  aux  prévenances  marseillaises.  Sauf  de 
très  rares  exceptions,  ils  n'abusèrent  pas  de  l'hospitalité. 
Les  officiers  surtout  se  signalèrent  par  leur  bonne  tenue. 
Admis  dans  finlimitédes  familles,  accueillis  en  amis  dans 
tous  les  salons,  ils  devinrent  les  hôtes  aimables  et  préve- 
naîits  qu'ils  sont  encore,  lorsqu'ils  consentent  à  déposerleur 
morgue  nationale.  Quant  aux  soldats,  ils  furent  plus  en- 
combrants, surtout  les  Irlandais,  et  ils  prouvèrent  trop  sou- 
vent qu'ils  appréciaient  les  bons  vins  de  France,  mais  la 

(1)  Ilermite  de  Saint-Jean,  n^  i3. 
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bastonnade  réprimait  durement  les  scènes  d'ivrognerie, 
et,  le  reste  du  temps,  ils  furent  dans  les  maisons  d'utiles 
auxiliaires.  On  prisa  surtout  leurs  services  dans  Tintimité 
des  cuisines  et,  parait-il,  maintes  liaisons  s'ébauchèrent 
alors,  dont  les  conséquences  ne  furent  que  trop  visibles  au 
bout  de  quelques  mois. 

En  même  temps  que  les  Anglais,  débarquèrent  les  mer- 
cenaires siciliens.  Ils  étaient  beaucoup  moins  disciplinés  et 
déjà  habitués  à  vivre  sur  Thabitant  comme  en  pays  con- 
quis. On  les  avait  logés  dans  les  vieux  quartiers.  La  rési- 
dence ne  leur  plaisait  pas,  car  ils  s'y  permirent  trop  sou- 
vent de  coupables  licences,  et,  quand  la  fantaisie  leur  en 
prenait,  ils  n'hésitaient  pas  à  promener  dans  les  beaux 
quartiers  de  la  ville  leur  humeur  et  leurs  caprices.  Le  chef 
des  mercenaires  anglo-siciliens  était  le  colonel  Hudson 
Lowe,  le  futur  geôlier  de  Napoléon  à  Sainte-Hélène,  per- 
sonnage peu  sympathique  dont  les  prétentions  et  la  raideur 
indisposaient  déjà  ceux  qui  se  trouvèrent  en  relations 
d'affaires  avec  lui.  Très  pénétré  du  sentiment  de  ses  droits 
et  peu  aimable  dans  l'expression  de  ses  désirs,  il  adressa 
dès  les  premiers  jours  réclamations  sur  réclamations  à 
propos  du  logement  de  ses  hommes.  Voici  la  lettre  que,  le 
17  juillet  1815,  le  comte  de  Séran,  au  nom  du  chef  de 
Tétat-major  général,  était  obligé  d'écrire  au  conservateur 
des  bâtiments  militaires  :  «  Il  est  étonnant,  Monsieur,  que 
depuis  que  les  Anglais  sont  débarqués,  les  officiers  n'aient 
point  encore  dans  les  chambres  qui  leur  ont  été  désignées 
tous  les  objets  nécessaires  à  leur  usage.  Hier  M.  le  général 
Lowe  s'en  est  plaint  avec  raison.  11  faut  donc  que,  toute 
affaire  cessante,  vous  vous  occupiez  de  faire  transporter 
dans  lesdites  chambres  tout  ce  qui  est  nécessaire  à  leur 
habitation.  »  Gomme  on  était  à  la  première  heure  de  la 
reconnaissance  officielle,  Hudson  Lowe  eut  tout  de  suite 


l'occupation    étrangère   a    MARSEILLE   EN    1815  527 

satisfaclion.  Il  serait  d'ailleurs  injuste  de  ne  pas  recon- 
naître qu'il  eut  le  mérite  de  maintenir  l'ordre  dans  le  corps 
de  débarquement,  et  de  ne  pas  user  trop  rigoureusement 
des  droits  que  lui  conférait  Toccupation  militaire.  Il  songea 
même  aux  amusements  des  Marseillais.  11  annonça  des 
exercices  militaires  qui  attiraient  à  la  plaine  Saint-Michel 
un  grand  concours  de  population.  Il  organisa  aussi  une 
revue  dans  le  quartier  de  la  Porto  d'Aix,  depuis  la  place 
Pentagone  jusqu'à  Arrenc  (1).  Les  Marseillais  s'y  portè- 
rent en  foule  et  remarquèrent,  non  sans  malice,  que  les 
Anglo-Siciliens,  à  l'exception  des  artilleurs,  ne  brillaient 
ni  par  leur  équipement,  ni  par  leur  habileté  dans  les  exer- 
cices. Ce  n'en  étaient  pas  moins  des  soldats  ennemis  ma- 
nœuvrant sur  la  terre  française,  et  traités  en  hôtes  res- 
pectés et  presque  en  amis. 

L'intervention  des  Anglo-Siciliens  faillit  ne  pas  demeu- 
rer inoiïensive.  Une  attaque  du  maréchal  Brune  était  à 
prévoir.  L'armée  du  Var  était  intacte  et  deux  journées  de 
marche  suffisaient  pour  la  conduire  de  Toulon  à  Marseille. 
On  savait  que  les  soldats  étaient  exaspérés,  non  pas  seu- 
lement à  cause  de  l'humiliation  de  leur  retraite  précipitée, 
mais  plus  encore  par  la  chute  définitive  de  leur  idole. 
Brune  n'avait  pas  envoyé  son  adhésion  au  nouveau  gou- 
vernement. Toulon  était  entre  ses  mains,  et,  soutenu  par 
cette  importante  citadelle,  il  pouvait  dicter  ses  conditions. 
Sans  doute  la  Provence  prenait  fait  et  cause  pour  la  légiti- 
milé.  Le  Var  était  en  feu.  Le  général  royaliste  Loverdo 
soulevait  les  Basses-Alpes.  Arles  était  occupé  par  les  dé- 
serteurs de  la  Camargue,  mais  les  Bonapartistes  tenaient 
encore  la  campagne.  D'ailleurs  aucun  des  grands  chefs  ne 
s'était  déclaré  et   les  Alliés  n'avaient  pas  fait  connaître 

(1)  VUermite  de  Saint-Jean  (n«  44)  donne  force  détails  sur  la  revue 
d'Ârrenc,  qui  eut  lieu  le  16  juillet. 
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leur  décision.  Quel  serait  le  maîlre  futur  de  la  France, 
Louis  XVIII  ou  Napoléon  II?  Une  affiche  anonyme,  mais 
rédigée  par  des  royalistes,  car  elle  est  timbrée  d'un 
énorme  écusson  aux  fleurs  de  lis,  fut  alors  composée,  qui 
marque  bien  Tincertitude  du  moment,  u  Des  personnes 
dignes  de  foi  viennent  d'annoncer  à  Tinstant  que,  le  4  juil- 
let, on  a  publié  à  Orange  et  à  Cavaillon  que  le  roi  est 
entré  à  Paris  le  29  juin,  à  la  tète  de  40.000  Français  et 
accompagné  du  duc  de  Wellington  et  d'une  partie  de 
l'armée  alliée.  Les  personnes  qui  ont  apporté  celte  nou- 
velle ont  entendu  elles-mêmes  la  proclamation,  et  ont  vu 
le  drapeau  blanc  arboré  sur  toute  la  route.  »  A  la  même 
époque,  Defermon,  préfet  du  Var,  adressait  cotte  procla- 
mation à  ses  administrés  :  «  Ces  nouvelles  sont  fausses, 
ces  bruils  sont  controuvés.  Mgr  le  maréchal  Brune  m'en 
donne  aujourd'hui  l'assurance.  Je  m'empresse  de  vous  la 
confirmer.  Que  les  communes,  que  les  citoyens  qu'une 
crédulité  aveugle  a  portés  à  admettre  comme  certain  ce 
qui  n'est  que  l'œuvre  du  mensonge  et  de  la  perfidie  re- 
viennent donc  à  l'instant  de  leur  erreur.  »  De  quel  côté  la 
vérité?  Qui  croire?  Il  n'était  que  prudent  de  se  défier  de 
quelque  soudain  revirement  d'opinion.  Comme  la  question 
pouvait  se  résoudre  à  coups  de  canon  et  d'un  moment  à 
l'autre,  les  Marseillais  devaient  se  garer  contre  quelque 
attaque  des  soldats  de  Brune.  Us  firent  mieux.  Encouragés 
par  la  présence  des  Anglo-Siciliens,  et  décidés  à  sortir 
d'incertitude,  ils  prirent  la  résolution  hardie  de  marcher 
sur  Toulon. 

Il  existait  un  semblant  d'armée  royaliste.  Le  Comité  di- 
recteur en  avait  confié  le  commandement  à  Perrevmond 
(27  juin),  et  ce  dernier  avait  aussitôt  désigné  pour  le  se- 
conder le  général  Loverdo,  et  pris  comme  chef  d'état- 
major    le    comte    de   Seran,    et  comme   commandant  de 
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place  le  chevalier  Lange  de  Sainl-SufTren.  Il  avail  même 
rédigé    une    proclamation    légèrement    emphatique,    où 
il   parlait    c<   de  quelques   personnes   égarées,    réfugiées 
dans  deux  ou  trois  cantons,  qui   refusent  seules  de  céder 
à  noire  unanimité  touchante.  La  force. et  la  raison,  n*en 
doutons  pas,  feront  bientôt  cesser  leur  erreur.  >»  Il  adju- 
rait les  soldats  de  Brune  de  se  rallier,  et  terminait   par 
cette  apostrophe    :    «  Provençaux,  j*espëre  n'être    point 
forcé,  pour  assurer  le    triomphe    de  la  plus   sainte   des 
causes,  de  recourir  à  votre  courage;  non,  le  sang  français 
ne  sera  pas  versé,  si   vous  continuez  à  montrer  la  même 
iinion,   la    même    constance,   la    même    soumission  à    la 
discipline  ».  Les  royalistes  se  laissèrent  entraîner  par  ces 
promesses,  pourtant  bien  vagues.   Un  grand   nombre  de 
volontaires    se   firent  inscrire,  surtout   dans   la  banlieue 
immédiate  de  Marseille.  Au  6  juillet,  6.000  villageois  avaient 
pris  les  armes,  et  le  vicomte  de  Bruges,  en  sa  qualité  de 
représentant  du  marquis  de  Rivière,  se  donna  la  satisfac- 
tion de  les  passer  en  revue.  Ce  n'était  qu'une  cohue  désor- 
donnée,incapable  de  soutenir  le  choc  des  soldats  de  Brune. 
Borély  essaya,  il   est  vrai,  de  l'organiser,  et  envoya  les 
1.500  hommes  qui   lui  parurent  le   moins  inexpérimentés 
jusqu'à  Gardane,  sous  le  commandement  du  lieutenant- 
colonel    (le  Felmez.  En  m(>me  lomps,  deux   bataillons  se 
portaient  sur  la  roule  de  Toulon.  On  espérait  ainsi  cou- 
vrir  à  lu   lois   Aix  ot  MarseilU^  contre   l'armée  du   Var. 
Felmez   rosla  quchpios  jours  dans  l'inaction,  mais  il  fut 
subitement  appelé  à  Aix   par  Perreymond,  au  bruit  de  la 
prochaine  irruption  d'un  corps  de  cavalerie  ennemie.  Aus- 
sitôt  les  portes  de  la  ville,  sauf  deux,  furent  murées,  on 
battit  la   générale,  et  une  mullitudi»  désordonnée  courut 
au  secours  de  la  vilU^  menacée.  On  sut  plus  lard  que  celte 
prélendui^  ('.ivalrrie  n'était  qu'une  patrouille   envoyée  en 
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reconnaissance,  qui  était  rentrée  à  Toulon  sans  avoir  brûlé 
une  amorce.  Perreymond  triompha  bruyamment  de  celte 
prétendue  retraite  des  soldats  de  Brune,  et  les  volontaires 
ne  doutèrent  plus  de  leur  prochaine  victoire. 

Rivière,  qui  venait  d'arriver  à  Marseille,  ne  s'abusait  pas 
sur  la  valeur  de  ses  auxiliaires  improvisés.  Sans  doute,  il 
avait  confirmé   la  nomination  de  Loverdo,  Perreymond, 
Seran  et  des  autres  officiers  investis  par  le  Comité  roya- 
liste, mais  il  savait  très  bien  que  les  bandes  royalistes  nr 
liendraient  pas  contre  les  solides  bataillons  du  maréchal; 
aussi  préféra-t-il  recourir  aux  négociations.  Comme  il  fal- 
lait sauver  les  apparences,  il  transporta  à  Aubagne  le  quar- 
tier général  de  Tarmée  royale,  et  fit  occuper  sur  la  route 
(le  Toulon,  en  guise  d'avant-postes,  les  villages  de  Bandol^ 
la  Cadière,  le  Castelel  et  le  Beausset  (1).  En  même  temps 
les  Anglo-Siciliens  s'avançaient,  comme  corps  de  réserve, 
jusqu'à  Cugeset  à  Aubagne,  et  leur  général,  Uudson  Lowe, 
annonçait  bien  haut  son  intention  de  s'ouvrir,  à  coups  de 
canon,  les  portes  de  la  cité   rebelle.  Ce  déploiement    de 
forces  étonna  Brune.  Aussi  bien  il  se  trouvait  fort  embar- 
rassé. Sans   doute  il   pouvait  compter  sur  ses  soldats  et 
aussi  sur  les  Toulonnais,  que  hantait  le  souvenir  de  l'oc- 
cupation anglaise  en  1793  et  qu'avaient  exaspérés  les  ro- 
domontades de  Iludson  Lowe;  mais  il  ne  pouvait  pas  non 
plus  se  dissimuler  que  la  cause  bonapartiste  était  irrémé- 
diablement perdue.  La  France  entière  s'abandonnait  à  ses 
nouvelles  destinées.  Louis  XVIII  était  partout  reconnu. 
D'un  autre  côté,  les  Anglais  et  leurs  alliés  proclamaient 
que  toute  ville  couverte  par  le  drapeau  blanc  serait  consi- 
dérée comme  amie.  Brune  n'aurait  peut-être  pas   mieux 


i\)  Le  départ  des  auxiliaires  anglais  est  raconté  avec  un  luxe  débordant 
d'épilhètes  sonores  et  de  périodes  ronflantes,  par  YUermite  de  Saint-Jean^ 

n»  43. 
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demandé  qu'à  se  soumettre  tout  de  suite,  mais  les  chefs  de 
Tarmée  d'occupation  étrangère  en  Provence  affectaient  de 
ne  pas  vouloir  entrer  en  correspondance  avoc  lui.  Il  flottait 
donc  irrésolu,  et  se  demandait  avec  angoisse  s'il  devait 
marcher  contre  Marseille  ou  capituler.  Ce  fut  à  ce  moment 
qu'on  lui  annonça  l'arrivée  d'un  émissaire  de  Rivière,  le 
capitaine  de  vaisseau  de  Grivel. 

Afin  de  brusquer  la  situation,  et  pour  éviter  un  conflit 
dont  nul  ne  pouvait  prévoir  l'issue,  Rivière,  do  concert 
avec  l'amiral  Gauteaume,  s'était  en  effet  décidé  à  tenter 
avec  Brune  un  accommodement.  Grivel  arriva  très  à  propos 
pour  démontrer  au  maréchal  que  le  moment  était  venu  de 
s'incliner  devant  le  fait  accompli,  que  son  honneur  mili- 
taire était  sauvegardé,  puisqu'il  ne  capitulerait  pas  devant 
des  Anglais  ou  des  Autrichiens,  mais  entrerait  en  accord 
avec  des  compatriotes  qui  ne  demandaient  qu'à  lui  ouvrir 
leurs  bras.  Brune  se  laissa  persuader.  Le  2i  juillet  il  fai- 
sait arborer  le  drapeau  blanc  et  passait  au  Champ-de-Mars 
une  dernière  revue  de  ses  soldats.  «  Dans  les  circonstances 
où  se  trouve  la  France,  leur  dit-il,  nous  serions  criminels 
de  conserver  plus  longtemps  la  cocarde  tricolore.  Qu'il  ne 
soit  jamais  permis  de  dire  que  l'étendard  de  la  gloire  est 
devenu  celui  de  la  révolte!  Que  nos  souvenirs  soient  tou- 
jours purs  !  Acceptons  franchement  les  couleurs  et  les  dra- 
peaux de  nos  pères.  Ils  sont  dignes  de  nous,  comme  nous 
sommes  dignes  d'eux.  Confondons  dans  un  même  senti- 
ment nos  regrets  pour  les  couleurs  que  nous  quittons  et 
notre  affection  pour  celles  que  nous  allons  prendre.  Que 
le  drapeau  blanc  soit  désormais  le  gage  de  l'union  de 
l'armée  et  des  citoyens  !  » 

A  ce  noble  langage,  il  n'y  avait  à  répondre  que  par 
Toubli  du  passé.  Rivière,  qui  s'était  empressé  de  faire  son 
entrée  à  Toulon,  offrit  à  Brune  un  vaisseau  pour  s'embar— 
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quer,  car  il  avait  comme  le  pressenlimeni  que  le  maréchal 
allait  devenir  la  victime  expiatoire  de  son  parti.  Brune 
n*avait  fait  que  son  devoir.  Il  ne  lui  vint  pas  à  Tesprit  qu'on 
pourrait  Tinquiéler  sur  sa  conduite  passée.  Il  annonça  sa 
résolution  d'aller  à  Paris  et  fut  escorté  jusque  sur  les  bords 
de  la  Durance  par  quarante  chasseurs  du  14'.  Un  agent  de 
Rivière,  Maupas,  s'était  joint  à  l'escorte,  et  le  maréchal 
avait  on  outre  reçu  un  sauf-conduit.  Jugeant  toutes  ces 
précautions  inutiles,  il  renvoya  les  chasseurs  et  annonça 
que,  dorénavant,  il  voyagerait  comme  un  simple  particu- 
lier. Il  allait  ainsi  au-devant  de  la  mort  ! 

En  même  temps  que  lui,  Tex-commissaire  général  de 
police  à  Marseille.  Lecointe-Puyraveau,  quittait  la  ville, 
mais  en  secrel,  car  il  avait  jusqu'au  dernier  moment  essayé 
de  maintenir  la  cause  impériale,  et  s'était  compromis.  On 
ne  lui  avait  pas  accordé  de  sauf-conduit.  Il  essaya  de  se 
cacher  à  Marseille,  mais  il  fut  dénoncé,  arrêté  et  jeté  au 
château  d'If.  Il  ne  réussit  à  en  sorlir  qu'après  six  semaines 
de  séjour  forcé,  et  grâce  à  de  vieux  amis  qui  facilitèrent 
son  évasion.  Dès  lors,  il  disparaît  de  riiistoiro. 

C'était  un  grand  succès  que  venait  do  remporter  Rivière, 
et  il  Tavait  obtenu  sans  tirer  un  coup  de  fusil;  aussi  s'en 
monlra-t-il  justement  fier.  Voici  comment  il  l'annonçait 
aux  Marseillais,  par  une  proclamation  en  date  du  25  juillet  : 
<t  Toulon  a  arboré  le  drapeau  blanc.  Les  généraux,  offi- 
ciers, corps  de  toute  arme,  tant  de»  terre  que  de  mer,  m'ont 
adressé  leurs  act»»s  de  soumission  pure  et  simple.  Je  les 
ai  transmis  au  Roi.  Le  bol  exemple  donné  par  les  fidèles 
Marseillais  a  propagé  partout  les  bons  sentiments  dont 
ils  sont  animés.  Ils  l'auraient  soutenu,  s'il  avait  été  néces- 
saire, par  la  force  des  armes,  et  déjà  leurs  braves  batail- 
lons formant  l'avant-garde  de  l'armée  anglaise,  s'étaient 
avancés  jn.îîq ne  dans  la.  banlieue  de  Toulon,  mais  j'ai  été 
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assez  heureux  pour  ii*avoir  pas  à  user  de  leur  généreux 
dévoueinont.  Déjà  Tamiral  loni  Exmoulh  el  M.  le  général 
Lowe,  satisfaits  d'avoir  honorablement  soutenu  notre 
sainte  cause,  ont  ordonné  de  replier  leurs  forces  sur  Mar- 
seille, où  les  attendent  la  reconnaissance  qu'ils  ont  bien 
méritée^  el  Taffection  hospitalière  des  habitants,  liés  main- 
tenant avec  eux  par  une  honorable  fraternité  d'armes.  » 

Les  remerciements  officiels  de  Rivière  ne  parurent  pas 
suffisants.  Bien  que  les  Anglo-Siciliens  n'eussent  pas 
brûlé  une  amorce  dans  leur  promenade  sur  Toulon,  la 
municipalité  marseillaise,  heureuse  de  leur  présence  qui 
garantissait  sa  sécurité,  résolut  de  témoigner  sa  reconnais- 
sance à  Tétat-major  anglais,  en  invitant  les  officiers  à  une 
fête  en  leur  honneur.  On  devait  leur  donner  un  grand 
dîner,  le  dimanche  30  juillet,  à  rancienne  Loge  écossaise, 
sise  au  boulevard  du  Musée.  Le  dtner  était  pour  quatre 
heures,  et  il  serait  suivi  d'un  bal  au  grand  théâtre  à  neuf 
heures  (1).  Dès  la  veille,  la  fête  serait  annoncée  par 
une  salve  de  vingt  el  un  coups  de  canon,  salve  répétée  le 
lendemain  au  lever  el  au  coucher  du  soleil.  Tous  les  na- 
vires français  et  étrangers  mouillés  dans  le  port  seraient 
pavoises,  el  les  habitanis  invités  à  illuminer  leurs  mai- 
sons. Une  réquisition  spéciale  était  adressée  aux  lampistes 
el  aux  décorateurs  pour  l'éclairage  et  Tornemenl  de  la 
salle  de  bal.  «  L'administration  leur  garantit  toute  dégra- 
dation, el  sera  reconnaissante  de  leur  complaisance  à  con- 
courir à  ce  témoignage  de  la  reconnaissance  des  Marseillais 
envers  leurs  braves  el  généreux  alliés.  » 

Ce  ne  fut  pas  une  petite  alTaire  que  de  préparer  et 
d'organiser  cette  fêle.  Une  Commission  spéciale  fut  cons- 
tituée à  cel  effet.  Furent  nommés  membres  de  celte  Com- 

(1)  Archives  municipales.  Lettres  du  maire  au  chef  de  bataiUon  d'ar- 
tilterie  de  la  garde  urbaine  Foumier,  et  au  capitaine  du  port  (29  juillet  18d5). 
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mission  :  Philippe  Raymond,  Jules  Devouls,  Charles  Des- 
soliers,  de  Gaillard  aîné,  Boullier,  Reboul,  de  Monlgrand 
fils,  Spilallier  fils,  Olive,  Lombardon,  Roux,  Rigordi,  Paul 
Verdillon,  Laforesl,  Chaix,  Maligaï  aîné,  Reynier,  Crozel- 
Delayol,  Treillet,  d*Estienne,  Slafforello  cadet,  Flolle,  de 
Noël-Olive,  Samaton  et  Roux-Verdillon.  La  liste  des  invi- 
tations fut  dressée  avec  un  soin  minutieux,  car  il  ne  fallait 
froisser  personne,  et,  d'un  autre  côté,  ne  pas  ouvrir  la 
porte  à  d'autres  qu'à  des  royalistes  éprouvés. 

On  a  conservé  cette  liste.  50  billets  furent  adressés  aux 
officiers  anglais,  35  à  la  mairie,  et  seulement  4  à  la  pré- 
fecture. Le  marquis  de  Rivière  et  le  chef  d'élal-major  de 
la  place  reçurent  3  invitations,  et  tous  les  fonctionnaires 
dont  suivent  les  noms  seulement  une  :  président  du  tri- 
bunal civil,  président  du  tribunal  de  commerce,  président 
de  la  chambre  de  commerce,  bureau  de  santé,  société 
de  bienfaisance,  hospices,  mont-de-piété,  commandant 
d'armes,  chefs  d'état-major  de  la  division  et  du  départe- 
ment, commissaire  du  roi,  directeur  et  ordonnateur  de 
police,  inspecteur  aux  recrues,  colonel  de  gendarmerie, 
commissaire  de  marine,  agent  des  relations  extérieures, 
receveur  général,  payeur  de  la  division.  La  garde  natio- 
nale eut  pour  sa  part  19  invitations.  L'Université  fut, 
comme  d'habitude,  laissée  de  côté  ;  il  est  vrai  que  cinq 
citoyens  qui  avaient  prêté  des  quinquets,  Marimy,  Bacuet 
aîné,  Bacuet  jeune,  Paranque  et  Mingeaud,  furent,  pour 
cette  complaisance,  gratifiés  d'un  billet  d'entrée. 

Les  formules  d'invitation  avaient  été  libellées  avec  une 
exactitude  méticuleuse.  Voici  l'adresse  de  la  lettre  adressée 
à  l'amiral  anglais  :  «  Très  honorable  Edouard,  baron  Ex- 
mouth,  chevalier  commandeur  de  Tordre  militaire  et  très 
honorable  du  Bain,  chevalier  de  la  grand'croix  de  l'ordre 
royal  et  militaire  de  Saint-Maurice  et  Saint-Lazare  de  Sar- 
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daigne,  chevalier  de  la  grand'croix  du  mérite  de  Ferdi^ 
nand  IV  de  Sicile,  amiral  du  pavillon  bleu  et  commandant 
en  chef  des  escadres  de  Sa  Majesté  Britannique  dans  la 
Méditerranée.  »  On  n'avait  non  plus  négligé  aucun  des 
titres  du  «  major  général  sir  Hudson  Lowe,  chevalier 
anglais,  décoré  de  Tordre  militaire  impérial  de  Saint- 
Georges  de  Russie  et  du  Mérite  militaire  de  la  Prusse, 
colonel  propriétaire  d'un  régiment  au  service  de  Sa  Majesté 
Britannique,  et  commandant  une  division  des  forces  de 
Sa  Majesté  à  Marseille  et  en  Provence  (1).  » 

Le  nouveau  préfet,  comte  de  Vaublanc,  qui  venait  à 
peine  de  rejoindre  son  poste,  eut  les  honneurs  d'une  invi- 
tation particulière  :  «  Je  vous  prie,  lui  écrivit  le  maire,  de 
vouloir  bien  honorer  celte  fête  de  votre  présence,  afin  de 
procurer  aux  habitants  la  douce  satisfaction  de  voir  le 
digne  magistrat,  appelé  h  Tadminislration  de  ce  départe- 
ment, être  témoin  de  Tunion  franche  et  sincère  qui  règne 
entre  les  Marseillais  et  leurs  généreux  auxiliaires,  ainsi 
que  de  leur  bienveillance  récipropre  (2).  » 

La  réponse  ne  se  fit  pas  attendre  :  «  J'ai  l'honneur, 
écrivait  Vaublanc,  le  jour  même  de  la  fêle,  de  vous  oiïrir 
tous  mes  remercîments  des  billets  que  vous  m'avez  en- 
voyés, et  des  termes  aimables  dans  lesquels  vous  m'avez 
invité  à  la  fête  que  donne  la  ville  de  Marseille  à  MM.  les 
officiers  anglais.  Je  vais  être  heureux  de  me  trouver  dans 
une  pareille  réunion,  et  d*ôtre  témoin  d*une  joie  que  je 
partage  bien  vivement.  C'est  sous  l'antique  bannière  de 
nos  rois  que  tous  les  Français  et  tous  les  peuples  de 
l'Europe  se  réunissent.  Notre  bon  roi  nous  assure  encore 
une  fois  la  paix.  Je  serai  fier  et  heureux  de  me  trouver 


(1)  Archives  municipales.  N«  1841.  Lettre  du  20  juillet  1815. 

(2)  Archives  municipales.  Série  A.  Articles  101-103.  Lettre  du  30  juillet 
1815. 
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au  milieu  des  dignes  magistrats  d'une  ville  qui  s'est  cou- 
verte de  gloire  par  sa  noble  conduite.  » 

Si  le  préfet  Vaublanc  exprimait  avec  tant  d'effusion  ses 
sentiments  de  gratitude,  il  ne  manquait  pas  de  mécontents 
évincés  ou  oubliés,  qui  réclamaient  avec  insistance,  et  par- 
fois en  termes  impératifs,  des  billels  d'invitation.  On 
conserve  aux  Archives  municipales  tout  un  dossier  de 
lettres  aigres-douces  à  ce  sujet.  Tantôt  c'est  le  colonel  de 
la  garde  nationale  rurale,  Forbin-Gardanne,  qui  demande 
des  entrées  pour  tous  ses  officiers  ;  tantôt  le  chef  de  ba- 
taillon d'artillerie.  Gravier,  qui  se  plaint  d'avoir  été  oublié, 
«  ce  qu'il  ne  doit  pas  passer  sous  silence  pour  les  égards 
dus  à  la  place  que  j'occupe  »,  ou  le  capitaine  de  vaisseau 
Charles  de Taulignac,  qui  fait  «  remarquer  qu'un  très  petit 
nombre  d'officiers  de  la  marine  royale  venus  ici  par  les 
circonstances  si  heureuses  pour  tous  les  vrais  Français^ 
désireux  de  prendre  part  à  la  fêle  que  la  Ville  donne 
demain  aux  Anglais,  se  sont  adressés  à  moi  pour  avoir 
des  billets,  pensant  que  Tétat-major  en  avait  de  dispo- 
nibles. Je  lui  en  ai  demandé.  On  m'a  dit  que  c'était  à  la 
Commune  que  la  distribution  avait  lieu.  Je  prends  en 
conséquence  la  liberté  de  m'adresser  à  vous,  M.  le  maire, 
persuadé  qu'en  ne  voyant  dans  mon  empressement  et  celui 
de -mes  camarades  qu'un  désir  aussi  vif  que  naturel  de 
participer  par  vous  et  auprès  de  vous  à  la  joie  générale, 
vous  voudrez  bien  m'accorder  des  billets  dont  je  ferai  la 
distribution  ».  Cette  demande  fut  accueillie,  car  la  lettre  de 
Taulignac  porte  en  marge  :  accordé  six  billets  :  mais  on 
ne  sait  pas  quel  accueil  fut  réservé  à  la  requête  présentée 
par  Liquier  à  l'adjoint  Raymond  :«  Je  ne  crains  pas  d'être 
indiscret  en  vous  priant  d'accorder  deux  billets  pour  le  bal 
de  ce  soir  à  une  belle  dame  étrangère  et  à  son  mari,  M.  et 
M"®  Escher,  qui  me  sont  recommandés.  »  On  ne  sait  pas 


L'OCGUI'ATION   étrangère   a   MARSEILLE   EN   1815  537 

non  plus  ce  qu*il  advint  <le  la  demande  du  chevalier  de 
Villa,  pas  plus  que  de  celle  de  M.  et  M°*  Ancçssy  à  l'ad- 
joint Raymond.  Celte  dernière  supplique  était  pourtant 
bien  humble  :  a  N'ayant  pas  été  compris  dans  la  distri- 
bution des  billets,  nous  venons  vous  prier  do  vouloir  bien 
avoir  la  bonté  de  nous  les  faire  donner.  Vous  nous  obli- 
gerez beaucoup,  car  ce  serait  une  grande  privation  pour 
nous  de  ne  pouvoir  partager  en  public  l'allégresse  qui 
anime  tous  les  cœurs  dans  une  si  belle  occasion.  » 

Ainsi  qu'il  arrive  toujours  en  pareille  circonstance,  il 
est  probable  que  des  oublis  furent  commis,  et  que  des 
amours- propres  se  trouvèrent  froissés,  mais  il  faut  ne  pas 
avoir  passé  par  les  aiïaires  publiques  pour  ignorer  que  le 
moindre  acte  de  l'autorité  amène  toujours  des  méconten- 
tements. Le  maire  eut  raison  de  passer  outre  et  d'agir 
comme  il  avait  résolu  de  le  faire.  Il  eut  même  à  résister  au 
tout-puissant  marquis  de  Rivière  qui  aurait  voulu  qu'on 
retardât  la  fête  à  cause  de  l'absence  d'Hermaiid,  ex-préfet 
des  Basses-Alpes.  Montgrand  lui  exprima  poliment  ses 
regrets  mais  persista  dans  sa  résolution.  <i  Le  point  où  en 
sont  tous  les  apprêts,  lui  écrivit-il,  l'impossibilité  de  les 
révoquer  si  près  de  l'exécution,  même  pour  le  renvoi  d'un 
seul  jour,  ne  me  paraissent  laisser  aucun  moyen  à  tel 
ajournement.  Ne  doit-on  pas  aussi  appréhender  une  ré- 
flexion fâcheuse  dont  cette  rétractation  pourrait  être 
susceptible  à  l'égard  de  MM.  les  généraux  et  officiers  an- 
glais déjà  invités  ?  » 

Le  dîner  et  le  bal  eurent  donc  lieu  (1)  à  Tépoque  fixée. 
Ils  furent  bien  ordonnés  et  somptueux.  Les  contemporains 
en  ont  gardé  le  souvenir.  On  nous  a  communiqué  des 
correspondances  privées  qui  témoignent  du  grand  plaisir 

(1)  Voir  les  détails  de  la  fêle  dans  ÏHei^mite  de  Saint-Jean^  n®  47. 
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goûté  par  tous  les  assistants.  On  était  alors  tout  à  la  joie 
de  la  paix.  On  croyait  à  l'apaisement  des  esprits.  On  espé- 
rait en  des  jours  meilleurs.  On  ne  connaissait  encore  ni 
les  injustices  de  la  réaction,  ni  les  amertumes  de  Toccu- 
pation  étrangère. 

Une  seconde  fête(l)  fut  donnée  aux  Anglais  par  la  garde 
nationale  de  Marseille,  le  12  août,  jour  anniversaire  de  la 
naissance  du  prince  régent  d'Angleterre.  La  salle  du  grand 
théâtre  avait  été  métamorphosée  en  salle  de  bal.  Près  de 
quatre  mille  invitations  avaient  été  lancées.  Les  danses 
commencèrent  à  neuf  heures  et  durèrent  jusqu'à  six  heures 
du  matin.  On  remarqua  les  somptuosités  du  buffet,  servi 
par  les  dames  du  corps  de  ballet  en  costume  créole  et  par 
de  jeunes  garçons  déguisés  en  amours.  Le  marquis  de 
Rivière  assistait  à  la  fête,  ainsi  que  tous  les  officiers 
étrangers.  Une  renommée  tenant  en  main  les  drapeaux 
français  et  anglais  était  suspendue  au  milieu  de  la  salle,  et 
des  inscriptions  louangeuses  décoraient  les  murs.  Une  de 
ces  inscriptions  était  dédiée  à  Tescadre  anglaise  : 

Vous  à  qui  nous  devons  un  secours  protecteur, 
Puissiez-vous  maîtriser  et  les  Ilots  et  Torage, 
Vous  nous  avez  donné  la  paix  et  le  bonheur, 
Respectez  toujours  votre  ouvrage. 

Une  autre  à  l'armée  de  terre  : 

Guerriers,  honneur  de  l'Angleterre, 

Soyons  amis,  et  puissent  les  Français 

Vous  rencontrer  toujours  dans  les  jours  de  la  paix 

Et  jamais  aux  champs  de  la  guerre. 

Le   prince  régent  et  lord  Ëxmouth  étaient  également 

(1)  Hermite  de  Saint-Jeariy  n°  50. 
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célébrés   en   vers  aussi    médiocres,  mais  on  sait  ce    que 
valent  les  poésies  de  circonstances! 

Les  bonnes  relations  avec  les  Anglais  ne  furent  jamais 
rompues,  mais  de  fâcheux  dissentiments  ne  tardèrent  pas  à 
éclater.  Ce  furent  les  soldats  siciliens  au  service  de  l'Angle- 
terre qui  se  signalèrent  les  premiers  par  leur  lurbulence, 
leurs  exactions  et  leurs  violences.  Très  peu  disciplinés  et 
habitués  à  vivre  de  maraude,  ils  se  croyaient  volontiers  en 
pays  conquis  et  se  comporlaient  en  conséquence.  Elle  n'est 
que  trop  longue  Ténumération  des  sévices  dont  nos  ar- 
chives municipales  ont  gardé  le  souvenir.  Dès  le  i9  avril, 
le  colonel  Burrows,  leur  chef  immédiat,  était  avisé  d'un  vol 
commis  au  quartier  Sainl-Pierre  par  des  malfaiteurs  aidés 
de  soldats  siciliens,  et  prié  de  sévir.  Le  i5  septembre  on 
Taverlit  que  le  Sicilien  Valenti  a  volé  une  montre  au  tail- 
leur Coulure  et  qu'un  rapport  a  été  lancé  contre  lui  et 
contre  son  camarade  Bartholini,  qui  s'est  rendu  coupable 
de  semblables  méfaits.  Le  même  jour  (1)  cinq  soldats  si- 
ciliens ont  exercé  des  violences  contre  le  lavernierSardou. 
Ils  n'ont  pas  voulu  solder  leur  dépense,  pourtant  pas  très 
élevée,  trois  francs  et  six  sous,  et  l'ont  si  bien  roué  de  coups 
qu'il  a  été  obligé  de  s'aliter  et  de  réclamer  l'aide  d'un 
médecin.  Le  30  septembre,  un  tailleur  marseillais,  Rubino, 
est  accusé  d'avoir  donné  un  coup.de  couteau  au  lieutenant 
sicilien  Moda  et  enfermé  à  la  prison  de  l'Hôtel  de  ville, 
mais  aucun  témoin  n'a  vu  frapper  le  lieutenant,  elRubino  est 
relâché.  Le  même  jour  (2),  dans  le  cabaret  de  la  femme 
Mariette,  un  soldat  sicilien  est  assassiné.  L'enquête  est 
menée  rapidement.  Il  est  prouvé  que  la  victime  avait  pro- 


(1)  Voir  rapports  du  15  et  du  IC  septembre.  Lettre  du  maire  au  colonel 
Burrows,  et  envoi  d'un  rapport  spécial  du  procureur  du  roi. 

(2)  Lettres  du   maire    au   colonel   Burrows,   30   septembre,  2  et  9  oc- 
tobre 1815. 
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voqué  les  assistants  et  personne  nVst  inqniélé.  Le  2i  oc- 
tobre, cinq  (le  ses  soldats  sont  signalés  au  colonel  Burrows 
«  comme  s*élant  portés  aux  plus  grands  excès  de  débauche 
chez  la  femme  Deon.  L'élat  d'ivrese  dans  lequel  on  doit 
présumer  qu'ils  étaient  peut  seul  les  rendre  moins  cou- 
pables ».  Le  6  novembre,  nouveau  rapport  dirigé  contre 
trois  soldats  siciliens,  qui  ont  arrèlé  en  pleine  rue  un  ha* 
bitant  pour  lui  voler  sa  montre  et  son  argenl,  et  qui  lui 
auraient  fait  un  mauvais  parti  s'il  n'avait  été  secouru  à 
temps.  Le  13  novembre,  plainte  adressée  au  général  Phi- 
lipps  contre  F.  Bianco,  soldat  italien  qui,  sans  motifs,  a 
frappé  de  plusieurs  coups  de  baïonnette  le  tonnelier  Carlos. 
Cetle  fois  le  flagrant  délit  a  été  constaté,  et,  dans  l'intérêt 
général  de  Tordre  et  de  la  discipline,  le  général  est  prié  de 
sévir.  Le  18  novembre,  rapport  conire  des  soldais  siciliens 
qui  ont  tout  brisé  dans  le  cabaret  Amat,  au  quartier  du 
Cammas.  Le  20,  rapport  contre  un  Sicilien  qui  s'amusait  à 
larder  les  passants  avec  sa  baïonnette,  et  le  21,  contre 
huit  soldats  siciliens  qui  ont  insulté  et  frappé  un  ébéniste, 
François  Cadar.  Le  23,  plainte  est  adressée  au  comte  de 
Lisio,  colonel  du  régiment  d'Asti,  conire  deux  de  ses 
hommes  qui  ont  exercé  des  violences  sur  un  vieillard  de 
70  ans,  chez  lequel  ils  logeaient.  Le  4  décembre,  un  vol 
important  est  signalé  par  le  maire.  Il s'agitde  13.000  francs 
qui  ont  été  soustraits  à  Genhelare,  payeur  de  la  marine  aux 
Etats-Unis.  Les  auteurs  soupçonnés  de  ce  vol  sont  un  cer- 
tain Ruggiero  el  d'autres  soldats  siciliens,  qui  sans  doute 
se  sont  embarqués  sur  des  navires  anglais  en  partance.  Le 
général  Philipps  est  prié  de  donner  des  ordres  pour  qu'on 
les  recherche. 

Ce  n'est  pas  seulement  à  la  sécurité  de  ses  conciloyens, 
mais  aussi  à  leur  bourse,  que  veille  le  maire  de  Marseille. 
Les  soldats  siciliens,  et,  en  celte  circonstance,  les  soldats 
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anglais  agissaient  de  même,  iravaienl-ils  pas  imaginé 
d'achelcr  hors  barrière,  pour  eux  et  pour  los  particuliers 
chez  lesquels  ils  étaient  logés,  du  vin  qu'ils  entraient  en 
ville  sans  payer  les  droits  (roclroi,  tarissant  ainsi  une  des 
sources  de  revenus  de  la  ville?  Par  lettre  du  23  novembre, 
Monlgrand  signale  cet  abus  au  général  Philipps,  et  le  prie 
d'y  mettre  un  terme. 

Les  Anglais  de  leur  côlé  ne  se  privèrent  ni  de  violences, 
ni  d'exactions.  Nous  ne  parlons  pas  des  réquisitions  régu- 
lières. Elles  furent  pourtant  sérieuses,  car  il  résulte  des 
mémoires  (1)  fournis  par  le  munitionnaire  Gilly  que,  rien 
que  pour  les  subsistances,  on  dépensa  à  Marseille,  pour 
nourrir  les  Anglais  et  leurs  mercenaires,  234.454  fr.  90  du 
20  août  au  24  septembre,  200.833  fr.  77  du  25  septembre 
au  24  octobre,  et  286.370  fr.  20  du  25  octobre  au  4  dé- 
cembre; en  lout  721.658  fr.  87  pour  un  peu  plus  de  trois 
mois  de  séjour,  et  encore  ne  lenait-on  pas  compte  du  dé- 
ficit apporté  dans  l(»s  recettes  municipales  par  l'exemption 
des  droits  d'octroi  accordée  par  le  préfet  Vaublanc 
(24  août  1815)  aux  bestiaux  destinés  aux  vaisseaux  anglais, 
et  par  l'exemption  accordée  par  le  conseiller  de  préfecture 
Martin,  préfet  par  intérim,  de  170.310  pintes  de  vin  desti- 
nées aux  Anglais!  17  octobre  1815).  Le  maire  avait  protesté 
(18  octobre),  mais  on  lui  répondit  (2)  que  Tautorisation 
avait  été  accordée  par  le  marquis  de  Rivière,  que  c  étaient 
d'ailleurs  les  lois  de  la  guerre;  cl  on  passa  outre. 

Pour  rinstallation  d'un  bôpital  militaire,  il  y  eut  égale- 
ment de  longues  et  pénibles  discussions  entre  lesgénéranx 
alliés  et  la  mairie.  Les  soUlats  anglais,  surmenés  par  une 
longue  campagne,  et   subitement  ap[)elés  à  passer  d'une 


(l)  Archives  municipales  ^'>*'  division.  10«  section,  n*»  8  . 
2)  Voir  réclamation  du  contrôleur  eu  chef  de  l'octroi.  18  octobre   1815, 
et  réponse  aigre-douce  dq  Colt-^rs,  agent  des  vaisseau?^  britanniques. 
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vie  pénible  el  laborieuse  à  une  existence  large  et  facile, 
étaient  tombés  malades  en  grand  nombre.  Les  hôpitaux 
étaient  insuffisants  pour  les  recevoir,  d'autant  plus  que 
beaucoup  d'entre  eux  étaient  atteints  de  maladies  spéciales 
qui  réclament  des  soins  particuliers,  et  qu'il  fallait  aux 
Anglais  et  à  leurs  mercenaires  des  locaux  séparés,  car  ils 
ne  pouvaient  se  souiïrir,  et,  même  dans  les  chambres  de 
malades,  de  fréquentes  rixes  éclataient  entre  eux.  Le  maire 
avait  réclamé  l'aide  de  la  préfecture  pour  ouvrir  de  nou- 
velles salles,  mais  la  préfecture  n'avait  pas  d'argent  des- 
tiné à  cet  usage.  Le  maire  s'adressa  alors  au  commandant 
des  forces  anglaises  et  le  pria,  à  cause  du  renchérissement 
des  vivres,  de  relever  le  prix  des  journées  d'hôpital.  Le 
colonel  anglais  chargé  de  l'inspection  générale  des  ma- 
lades répondit  qu41  n'avait  pas  les  pouvoirs  nécessaires 
pour  accorder  le  paiement  de  vingt  sous  par  jour  réclamé 
par  le  maire,  et,  comme  les  malades  affluaient,  qu'on  ne 
pouvait  pas  ne  pas  les  admettre,  et  que  réellement  les  res- 
sources des  hôpitaux  étaient  insuffisantes,  ce  fut,  pendant 
tout  le  temps  de  l'occupation,  un  échange  de  lettres  plutôt 
acerbes,  de  communiqués  dédaigneux  et  de  menaces  mal 
déguisées.  A  vrai  dire  Montgrand  ne  triompha  que  sur  un 
point,  lorsque,  voulant  couper  le  mal  dans  sa  racine,  il  usa 
de  son  pouvoir  discrétionnaire  pour  chasser  de  Marseille 
toutes  les  aventurières  qui  s'étaient  abattues  sur  les  nou- 
veaux débarqués,  et  leur  avaient  donné  des  preuves  cui- 
santes du  peu  de  sincérité  de  leurs  amours. 

La  question  des  logements  pour  les  officiers  ne  tarda 
pas  à  soulever  des  conflits.  A  la  première  heure  toutes  les 
portes  s'étaient  ouvertes  devant  eux  et  ils  avaient  été  bien 
reçus  partout.  Quelques-uns  d'entre  eux  pourtant  avaient 
tout  de  suite  mis  en  pratique  le  sans  gène  qui,  à  l'heure 
actuelle,  distingue  encore  leurs   compatriotes,  quand  ils 
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sont  à  l'étranger  et  s'y  croient  tout  permis,  Un  certain 
général  Coffin  se  distingua  par  son  impudence.  Voici  la 
curieuse  lettre  adressée,  à  propos  de  cette  affaire,  par  le 
maire  de  Marseille  à  un  officier  autrichien,  au  futur  mari 
morganatique  de  l'impératrice  Marie-Louise^  au  comte  de 
Neipperg,  alors  à  Aix  :  «  J'avais  réservé  soigneusement 
pour  Votre  Excellence  une  maison  que  j'avais  fait  pré- 
parer et  meubler  pour  vous  recevoir.  Ce  matin  encore 
j'avais  assuré  un  officier  qui  est  venu  chez  moi  de  votre 
part  que  cette  maison,  située  rue  Noailles  43,  vous  était 
destinée.  J'étais  alors  loin  de  m'attendre  à  me  voir  privé 
de  vous  l'offrir.  M.  le  général  anglais  Coffin  vient  de  s'éta- 
blir dans  cette  maison,  sans  en  avoir  prévenu  Tadminis- 
tration  municipale,  et  refuse  de  la  quitter.  Je  ne  puis  plus 
que  désirer  maintenant  que  la  suite  de  Son  Altesse  Impé- 
rial le  Prince  héréditaire  ne  soit  pas  assez  nombreuse 
pour  que  vous  ne  puissiez  être  logé  avec  Son  Altesse  Impé- 
riale à  la  préfecture.  A  tout  événement  je  fais  chercher 
un  autre  logement  qui  puisse  vous  convenir,  mais  je  vois 
avec  le  plus  grand  regret  qu'il  me  sera  impossible  d'en 
trouver  un  aussi  convenable  que  celui  qu'une  circonstance 
imprévue  vient  de  me  ravir,  au  moment  où  j'eusse  le  plus 
désiré  l'avoir  à  ma  disposition.  » 

Paul  Gaffarel. 

(-4  suivre.) 
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I 


UN  QUATRAIN  INEDIT  DE  VOLTAIRE 

On  lil  dans  le  fouillelon  du  journal  le  Publiciste,  da 
jeudi  2  frimaire  an  XII  : 

VARIÉTÉS 

«  Au  rédacteur  du  Publiciste. 

*i  Ceux  qui  connaissent  les  recueils  de  poésies  fugitives  peu- 
Tcnl  se  rappeler  de  jolis  couplets  de  feu  M.  de  Chauvelin  sur  les 
sept  péchés  mortels.  Il  les  adressa  à  Voltaire,  qui  envoya  en 
réponse  les  vers  suivants  à  M"*®  de  Chauvelin  : 

Les  sept  péchAs  que  mortels  on  appelle 

Furent  chantés  par  volie  ch^r  époux  ; 

Pour  l'un  des  sopl  nous  partaj^^eons  son  zAle, 

Et  pour  vous  plaire  ou  les  commettrait  tous. 

C'est  «^rami'pitit'*  qne  vos  vertus  défendent 

Le  plus  chéri,  le  plus  (iit;ne  d«  vous. 

Lorsque  vos  yeux,  mal^^ré  vous,  le  commandent.  » 

«  Je  ne  sais  si  ces  vors  ont  été  recueillis  dans  la  grande  édi- 
tion de  Voltaire  (1)  ;  mais  je  suis  persuadé  que  le  madrigal  suivant 

(1)  On  trouvera  ces  vers  d.'ins  l'édition  Moland,  t.  X,  p.  558. 
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n'a  pas  été  imprimé,  je  le  trouve  dans  mes  papiers,  écrit  de  la 
main  de  Voltaire.  Il  venait  d'entendre  chanter  la  même  H°*''  de 
Ghauvelin,  il  fit  sur-le-champ  ces  quatre  vers  : 

Avec  tant  de  beauté,  de  grâce  naturelle 
Qu'a-t-elle  afTaire  de  talents? 
Mais  avec  des  sons  si  touchants, 
Qu'a-t-elle  affaire  d'être  belle?  » 


II 


A  PROPOS  DU  DROIT  DU  SEIGNEUR 

M.  £dme  Champion  nous  fait  remarquer  que,  dans 
son  article  sur  le  droit  du  seigneur  (voir  le  numéro  du 
14  mars  1907),  M.  H.  Labroue  aurait  pu  être  encore  plus 
affirmatif. 

En  effet,  M.  Bascle  de  Lagrèze,  conseiller  à  la  cour  de 
Pau,  dans  son  Essai  sur  le  droit  du  seigneur,  a  pubh'é  un 
titre  daté  de  1538,  dont  l'original  est  aux  archives  dépar- 
tementales des  Basses-Pyrénées.  Il  y  est  expliqué  que 
Tenfant  mâle  né  en  certaines  maisons  à  certaine  date 
«  est  franc  parce  qu'il  petU  être  engendré  des  œuvres  du 
seigneur  de  Louvie  dans  la  première  nuit  des  susdits 
plaisirs  ». 

Il  ne  s'agit  donc   pas  d'une  formalité. 

Fléchier  [Grands  jours  d'Auvergne),  parlant  du  droit  du 
seigneur  dont  jouissait  M.  de  Montvallal,  dit  : 

«  Celte  coutume  exposait  les  gentilshommes  à  des  tenta- 
tions assez  dangereuses  lorsqu'ils  en  trouvaient  quelques 
beaux  sujets...  On  craignait  que  la  chose  passât  la  céré- 
monie... Il  on  coulait  souvent  la  moitié  de  la  dot.  » 

T.  LU,  1907.  35 
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III 

LE  COMITÉ  D'INSTRUCTION  PUBLIQUE 
ET  LES   CATALOGUES  DE  BIBLIOTHÈQUES 

Dans  le  Bulletin  (Tavtographes  de  M.  Noël  Charavay, 
numéro  clo  mai  1907,  est  décrite  une  lettre  des  conven- 
tionnols  Grégoire  et  Bardel,  membres  du  Comité  d'instruc- 
tion publique,  commissaires  à  la  Bibliographie,  aux  admi- 
nistrateurs du  district  de  Saint-Dizier,  !•'  fructidor  an  II. 
En  leur  accusant  réception  de  catalogues  de  bibliothèques, 
ils  regrettent  qu'on  n'ait  point  inventorié  les  livres  licen- 
cieux :  «  C'est  sur  les  productions  de  cette  espèce  que 
l'observateur  éclairé  juge  souvent  le  siècle  qui  les  a  vues 
naître.  »  Il  faut  "également  cataloguer  les  livres  enfantés 
par  les  ennemis  de  la  Révolution.  Au  reste,  la  Convention 
nommera  une  Commission  qui  décidera  sur  le  sort  des 
ouvrages  qui  no  seraient  pas  en  accord  avec  les  vrais  prin- 
cipes de  la  politique  et  de  la  morale;  on  peut  donc  provi- 
soirement conserver  ces  livres.  «  Il  ne  serait  pas  impos- 
sible qu'on  finît  par  leur  donner  dans  les  bibliothèques  la 
même  place  qu'aux  poisons,  aux  monstruosités,  aux  pro- 
ductions bizarres  et  singulières  dans  les  cabinets  d'his- 
toire naturelle.  » 

IV 

MISE  EN  ACCUSATION  DU  CONSEIL  GÉNÉRAL  DU  FINISTÈRE 

EN  1793 

Le  Fureteur  Breton  (1)  a  posé  sous  ce  titre  (t.  I,  p.  187, 
n®  57)  une  Question  signée  L.  de  B.  et  formulée  comme  suit  : 

(1)  Bulletin  documentaire  illustré^  paraissant  tous  les  deux  mois.  Paris, 
H.  Champion,  éditeur. 
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De  combien  de  membres  se  composait  le  Conseil  général  du 
Finistère,  mis  en  accusation  par  décret  de  la  Convention  du 
49  juillet  1793?  —  Combien  échappèrent  à  la  guillotine  ou  aux 
poursuites?  —  Y  avait-il  dans  le  nombre  un  M.  Le  Noan?  Cela 
est  formellement  contesté  par  Levot  [Brest  pendant  la  Terreur, 
p.  306),  qui  voit  dans  Tinscription  de  ce  nom  une  erreur  des 
secrétaires  à  la  Convention,  qui  auraient  dû  écrire  Morvan. 
Il  y  a  désaccord  sur  ces  points  entre  tous  les  écrivains,  même 
les  plus  modernes. 

• 
(iiîito  Question  a  valu  au  Fureteur  une  très  intéressante 

répoiiso  do  M.  Prosper  Hémon,  qu'il  a  publiée  dans  son 
numéro  de  février-mars  1907,  et  que  nous  somnios  heu- 
reux di^  reproduire  : 

Il  faudrait  tout  un  volume  pour  traiter  complètement  cet 
épisode  poignant  de  Thistoire  de  la  Révolution  en  Bretagne.  En 
attendant  ce  volume  (dont  j'ai  réuni  tous  les  éléments,  que  je 
tiens  à  la  disposition  de  votre  correspondant,  avant  que  je 
publie  mon  manuscrit  ou  que  je  le  dépose  aux  archives  du 
Finistère,  avec  les  nombreux  documents  imprimés  qui  raccom- 
pagnent), je  vais  répondre  à  ces  questions  le  plus  brièvement 
possible,  et  ce  sera  encore  long. 

Les  membres  de  l'administration  départementale  du  Finis- 
tère, qui  fut  si  abominablement  fauchée  par  la  hache  révolu- 
tionnaire, avaient  été  élus  à  Lesneven  dans  l'assemblée  élec- 
torale, qui  siégea  du  11  au  18  novembre  1792  (1).  En  voici  la 
liste  : 


(1)  Si  ces  assemblées  électorales  étaient  de  si  longue  durée,  cela  tenait 
à  des  causes  multiples,  dont  la  nomenclature  suivante  donnera  une 
idée  :  Ft)rmation  d'un  premier  bureau  provisoire,  composé  des  électeurs 
les  plus  Agés,  puis  d'un  second  bureau  provisoire  pour  vérifier  les  pou- 
voirs des  électeurs  et  surveiller  les  élections.  Élection  des  membres  du 
Directoire;  des  membres  de  l'administration  départementale  (une  portion 
élue  à  raison  de  deux  membres  pris  obligatoirement  dans  chaque  district; 
wm  autre  éligible  dans  la  généralité  du  département).  Attente  du  consen- 
tement des  élus  qui  n'étaient  pas  présents,  choix  d'administrateurs  supplé- 
mentaires, en  cas  de  refus  des  élus.  Nomination  des  députés  aux 
Assemblées  nationales,  d'un  procureur  général  syndic,  des  jurés  de  la 
Haute-Cour,  d'un  président,  d'un  accusateur  et  d  un  greffier  du  tribunal 
criminel. 

Notez  que  ces  opérations,  déjà  bien  longues  par  elles-mêmes  (plusieurs 
scrutins  étaient  toujours  nécessaires),  étaient  en  outre  précédées  et  suivies 
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Huit  membres  du  Directoire  du  Département 

1.  PouLLAiN,   Augustin-Pierre-Glaude,    commissaire  nationaf 

près  le  District  de  Lesneven. 

2.  MoRVAN,  Olivier-Jean,  avocat  à  Quimper. 

3.  DouciN,  Thomas-Bernard,  fils  aîné  Juge  de  paix  à  Quimper. 

4.  Baron  de  Boisjaffray,  Charles,  architecte-expert,  membre 

du  district  de  Quimper. 

5.  Le  Noan,  Jean,  cultivateur,  membre  du  district  de  Morlaix. 

6.  HuiLLiER-DuMARNAY,  Louis-Jcan-Marie,  négociant  à  Douar- 

nenez. 

7.  Le   Goazre   de   Kervélégan   (cadet),  François-Marie-Hya- 

cinthe, ancien    maire,   procureur  de   la  commune  de 
Quimper. 

8.  De  Bergevin,  Pierre-Marie  (aîné),  homme  de  loiàLanildut, 

membre  du  district  de  Brest. 

Dix-huit  membres  de  l'administration  départementale  élus  dans 

LA    catégorie    de    DEUX    PAR    DISTRICT. 

9.  BoissiER,    Pierre-Bruno,   sous-contrôleur    de    la    marine^ 

Brest. 
10.  Denyel,  François-Marie,  marchand  à  Lannilis,  Brest. 
il.  Gahel,  Jean-Marie,  commissaire  syndic,  Lesneven. 

12.  De  Prune,  Julien,  négociant  à  Guisseny,  Lesneven. 

13.  Dubois,  Joseph-Marie,  juge  du  tribunal  du   district,  Lan- 

derneau. 

14.  Le  Roux,  Guillaume,  négociant,  procureur  de  la  commune 

de  Landivisiau,  Landerneau. 

15.  Le  Denmat  Kervern,  Yves-Joseph-Louis,  homme  de  loi  à 

Morlaix. 

16.  Baudier,  Jean-Nicolas,  médecin,  maire  de  Morlaix. 

17.  Banéat    (aine),    Charles-François,     négociant,    maire    de 

Carhaix. 


de  discours.  Puis,  rassemblée  électorale  avait  à  recevoir  une  foule  dt* 
délégations,  armée,  garde  nationale,  clergé,  corps  constitués,  jusqu'aux 
séminaristes  et  collégiens.  Pour  introduire,  pour  reconduire  toutes  ces 
délégations,  elle  nommait  des  commissions,  et,  comme  on  p^nse  bien, 
rien  de  cela  n'allait  sans  quelques  paroles  de  remerciement  ou  de  congra- 
tulation. 11  y  eut  môme  une  commis^sion  désignée  pour  visiter  les  élec- 
teurs malades. 
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18.  Le  Cornec,  Jean-François,  homme  de  loi,  juge  au  tribunal 
(lu  district,  Carhaix. 

49.  Bienvenu,  Samson-Marie,  homme  de  loi  à  Quimperlé. 

20.  CuNY,  Antoine,  négociant  (ex-capitaine  d'artillerie),  Quim- 
perlé. 

24.  ExpiLLY,  Louis-Alexandre,  évoque,  Quimper. 

22.  Le  Tuou,  Julien,  ancien  maire  de  Quimper,  juge  du  tri- 

bunal du  district  de  Quimper. 

23.  Le  Gac,  Yves,  homme  de   loi,  président  du  tribunal  du 

district  de  Châteaulin. 

24.  Le  Pkédour,  Louis-Joseph-Marie,    homme   de    loi,  juge, 

Châteaulin. 

25.  Piolet,  Louis,  homme  de  loi,  juge  au  tribunal  du  district 

de  Pont-Croix. 

26.  Herpeu,  Guillaume,  juge  au  tribunal  du  district  de  Pont- 

Croix  (4). 

Dix  membres  de  l'administration  départementale  élus  dans 

LA   généralité   du   DÉPARTEMENT. 

27.  Mékienne,  Jean-René,  sous-chef  des  vivres  de  la  marine, 

Brest. 

28.  Dandin,  Jacques,  juge  de  paix,  Brest. 

29.  De  Kehgariou,  François-Louis,  ancien  maréchal  de  camp, 

Quimper. 

30.  Daniel-Kersaux,    Yves,  négociant,    maire   de   Penmarch, 

président  du  district,  Quimper. 
34.  Moulin,  Julien-Etienne,  militaire  réformé,  Quimper. 

32.  Le  Pennec,  Jean-Marie,   homme  de  loi,  procureur  de  la 

commune,  Carhaix. 

33.  Decourbes,  Vincent-Julien,    homme   de  loi,  président  du 

tribunal  du  district,  Quimperlé. 

34.  PosTiG,  Yves,  cultivateur  et  juge  de  paix,  Scaër. 

35.  Derrien,  Louis,  cultivateur  et  juge  de  paix  à  Saint-Thurien 

(Querrien). 

36.  Malmanche,  Charles-François,  propriétaire,  Brest  (2). 

(1)  Quatre  de  ces  administrateurs,  Denyel^  Le  Prédour^  Baudier  et 
Boissier^  nommés  au  Directoire  du  département,  n'avsLient  pas  accepté 
cette  fonction. 

(2)  Malmanche,  élu  seulement  administrateur  suppléant,  prit  la  place 
de  Le  Lay  de  Grantugen,  ancien  constituant  qui  refusa  le  mandat.  TouUee^ 
Pierre,  administrateur  de  Thospice  et  du  district  de  Brest,  déclina  aussi 
ce  mandat,  ce  qui  pourtant  ne  sauva  pas  sa  tête. 
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L'administration  départementale  était  complétée  par  un  pro- 
cureur général  syndic  : 

37.  Briciiet-Kérillis,  Mathieu-Michel-Marie,   homme  de  loi  à 

Quimper; 

Et  par  un  secrétaire  général  : 

38.  Aymez,  Jacques-Rémy,  négociant  à  Quimper. 

(Ce  dernier  n'était  pas  nommé  par  l'assemblée  électorale, 
mais  désigné  par  les  membres  du  Directoire  élus). 

Le  décret  de  la  Convention  du  49  juillet  1793  ordonna  la 
mise  en  accusation  des  dix-neuf  membres  suivants  : 

—  l.  Doucin.  —  2.  Le  Goazre.  —  3.  Poullain.  — i.  Baron. 
—  5.  Le  Noan,  membres  du  Directoire.  —  6.  Kergariou,  pré- 
sident de  l'administration.  —  7.  Le  Roux.  —  8.  Poslic.  — 
9.  Denyel.  — 10.  Le  Gac.  —  11.  Le  Prédour.  —  12.  Derrien.  — 
13.  Expilly.  —  14.  Danyel-Kersaux.  —  15.  Piclet.  —  10.  Le 
Thou.  —  17.  Decourbes,  administrateurs  du  département.  — 
18.  Brichet,  procureur  général  syndic.  —  19.  Aymez,  secrétaire 
général  (1). 

Quinze   autres    membres  furent   ensuite   ajoutés    sur  Tacte 
officiel  d'accusation  par  le  président  du  tribunal   révolution- 
naire de  Brest,  après  que  la  Commission  administrative  du 
.  déparlement  eût  lancé  ses  mandats  d'amener. 

C'étaient  :  —  20.  Morvan.  —21.  Guillier.  —  22.  Bergovin, 
tons  trois  du  Directoire,  et  —  23.  Banéat.  —  24.  Cuny.  —  25. 
Herpeu.  —  26.  Mérienne.  —  27.  Moulin.  —  28.  Le  Pennée,  — 

l)  La  responsabilité  de  ce  décret  incombe  surtout  à  Jeanbon  Saint- 
André,  alors  président  de  la  Convention,  qui  Je  proposa  à  la  séance  du 
20  juillet  1793.  Ce  décret  aunulait  les  arrêtés  pris  par  le  Département  du 
Finistère,  et  c'était  tout.  Mais  ensuite,  sur  la  proposition  du  représentant 
montagnard  Simond,  vicaire  épiscopal  de  l'évéque  du  Bas-Rhin,  la  Con- 
vention décréta  «  que  les  administrateurs  aciueUi  et  ceux  qui  JLex  avaient 
prpcé'fes  seraient  mis  en  état  d'arrestation.  >»  Or,  —  et  cela  prouve  avec 
quelle  précipitation  coupable  ces  mesures  furent  votées,  —  aucun  de  ces 
derniers  ne  fut  compris  dans  le  décret  déûnitif  de  mise  en  accusation, 
signé  de  Jeanbon  Saint-André,  président,  Billaud-Varenue  et  Liudet, 
secrétaires.  Comme  beaucoup  d'autres  décrets,  celui-là  sans  doute  eût  été 
retiré,  sans  les  démarches  acharnées  de  gens  qui,  la  plupart,  poursui- 
vaient des  vengeances  particulières  :  Perrin,  de  la  Commission  adminis- 
.  trative,  Vallet  et  Blanchard,  terroristes  de  Carhaix,  Royou-Guermeur, 
commissaire  du  pouvoir  exécutif,  Marc-Antoine  Juilien  fils,  commissaire 
du  Comité  de  salut  publir,  etc.. 
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29.  Dubois.  —  30.  Malmanche.  —  3i.  Le  Cornée.  —  32.  Bien- 
venu. —  33.  Prune.  — 3i.  Le  Denmat. 

Seuls,  les  quatre  administrateurs  :  —  35.  Baudier.  —  36. 
Boissier.  —  37.  Cahel,  et  —  38.  Dandin,  qui  n'avaient  guère 
siégé,  ne  furent  l'objet  d'aucune  poursuite  (1)> 

Bon  nombre  des  administrateurs,  convaincus  de  la  justice  de 
leur  cause,  s'étaient  volontairement  constitués  prisonniers.  Les 
autres,  sauf  un  seul  (Le  Goazre,  qui  était  en  fuite),  avaient  été 
arrêtés  par  les  soins  des  Comités  de  surveillance,  mis  en  mou 
vement  par  la  Commission  administrative. 

Dans  ces  conditions,  il  semble  que  le  tribunal  révolutionnaire 
de  Brest  allait  avoir  à  statuer  sur  le  sort  de  34  accusés.  Il  n'en 
fut  rien;  il  ne  s'occupa  dans  son  jugement  que  de  30  adminis- 
trateurs. 

Vingt-six  furent  condamnés  à  mort  et  guillotinés  le  3  prai- 
rial an  II  (22  mai  1794)  : 

1.  Morvan.  —  2.  Doucin.  —  3.  Guillier.  —  4.  Bergevin.  — 
5.  Denyel.  —  6.  Le  Roux.  —  7.  Le  Denmat.  —  8.  Banéat.  — 
9.  Dubois.  —  10.  Cuny.  —  11.  Expilly.  —  12.  Le  Thou.  —  13. 
Le  Gac.  —  14.  Le  Prédour.  —  15.  Piclet.  —  16.  Herpeu.  —  17. 
Mérienne.  —  18.  Kergariou.  —  19.  Daniel-Kersaux.  —  20. 
Moulin.  —  21.  Le  Pennée.  —  22.  Postic.  —  23.  Derrien.  —  24. 
Malmanche.  —  25.  Brichet,  procureur  général  syndic.  —  26. 
Aymez,  secrétaire  général. 

Quatre  furent  acquittés  : 

Bienvenu,  Decourbes,  Prune  et  Le  Cornée. 

Ce  dernier  fut  toutefois  ramené  au  Château,  l'accusateur 
public  ayant  déclaré  qu'il  y  avait  d'autres  faits  contre  lui,  et  il  y 
resta  jusqu'au  13  pluviôse  an  III  (l^' février  1794). 

La  Commission  administrative  prit  vis-à  vis  de  trois  autres 
administrateurs  des  mesures  spéciales.  Par  son  ordre,  et  par 
exception,  Poullain,  Baron  et  Le  Moan  furent  dirigés  sur  Paris, 
afin  d'y  comparaître  devant  le  tribunal  révolutionnaire.  Là,  le 
Comité  de  salut  public  se  contenta  de  mettre  les  deux  premiers 
en  surveillance.   Le  Noan,  au  contraire,  arrêté  à  Morlaix.  le 


(1)  Cette  exception  n'a  pas  encore  été  signalée. 
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10  octobre,  et  conduit  à  Paris,  y  resta  emprisonné  jusqu'au 
18  brumaire  an  III  (H  novembre  1794)  (1). 

Un  seul  administrateur,  Le  Goazre,  dut  son  salut  à  la  fuite 
et  reparut  après  le  9  thermidor. 

Cette  réponse  à  votre  correspondant  est  un  peu  longue,  mais 
combien  ne  rectifie-t  elle  pas  d'inexactitudes  et  d'erreurs!  Ce 
n'est  pas  en  eiretsans  raison  qu'il  a  constaté,  au  sujet  des  admi- 
nistrateurs mis  en  accusation,  Le  désaccord  t^ui  existe  entre  tous 
les  écrioains^  même  les  plus  modernes.  Il  eût  pu  ajouter  et  les 
plus  consciencieux. 

Ainsi,  si  l'on  en  croyait  M.  Duchalellier,  qui  a  tant  écrit  sur 
la  Révolution  en  Bretagne,  ces  administrateurs  auraient  été 
élus  le  7  juin  1790.  (V.  Les  26  administrateurs  du  Finistère^ 
Brest,  Lefournier,  1865,  p.  7.)  Première  erreur  qui  a  été  sou- 
vent rééditée.  En  réalité,  avant  la  nomination  d'une  Commis- 
sion administrative,  composée  de  9  membres  pris  dans  les 
directoires  des  9  districts,  le  Finistère  avait  procédé  à  trois 
élections  départementales  diiïéreutes  :  la  première,  générale, 
avait  eu  lieu  à  Quimper  (7-28  juin  1790).  La  seconde,  renou- 
vellement partiel,  avait  été  faite  dans  la  même  ville  (4-18  sep- 
tembre 1791).  Enfin  la  troisième,  générale  (celle  dont  nous 
venons  de  nous  occuper),  avait  réélu,  en  novembre  1792,  huit 
membres  seulement  des  assemblées  précédentes  :  Morvan, 
Kergariou,  Derrien,  Denyel,  Le  Prédour,  Guillier,  élus  en  1790; 
Expilly  et  Doucin,  élus  en  1791. 


(1)  Sur  Le  Noan,  né  à  Plouezoch  (et  dont  M.  Levot  a  contesté  Texis- 
tence),  voir  dossier  le  concernant  aux  Archives  nationales  (W.  482, 
n®  463).  —  Le  Catatogue  de  la  collection  sur  ta  Révolution  française,  du 
comte  de  Nadaillac  (p.  100),  reproduit  ainsi  Ten-tête  du  jugement  imprimé  : 

Jugement  qui  acquitte  Jean  LENOA^,  né  à  Slereleheim  (Finistère), 
accusé  de  propos  contre-révolutionnaires,  4  p.  in-4«. 

Dans  son  Excursion  dans  la  commune  de  Plouezoch  [Bull,  de  la  Soc. 
arch.  du  Finistère,  décembre  1905,  p.  21),  M.  L.  Le  (iuennec  donne  d'in- 
téressants détails  sur  Le  Noan. 

A  propos  de  Le  Noan,  ajoutons  que  le  district  de  Moriaix  demanda  à 
la  Commifsion  administrative,  mais  en  vain,  qu'il  fût  sursis  à  son  arres- 
tation et  à  celle  de  Souchet,  commandant  des  Fédérés  du  Finistère,  en 
s'appiiyant  sur  le  mauvais  état  de  leur  santé.  Quelques  jours  après,  ce 
m^^me  district  agit  aussi  humainement  à  l'égard  de  Le  Thou  et  d'Expiily 
(Arch,  du  Finislèi'e,  L.  15).  Son  rôle,  dans  cette  circonstance,  fut  donc 
exactement  Topposé  de  celui  que  lui  8  attribué  un  écrivain  moderne, 
M.  l'abbé  Téphany  (Histoire  de  ta  persécution  religieuse  dans  les  diocèses 
de  Qmmper  et  de  Léon,  p.  173). 
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M.  Duchalellier  se  trompe  aussi  en  indiquant  comme  27  le 
chitTre  total  des  membres  de  Tadministration  iHht,  de  la  Hév. 
en  Brel,,  t.  III,  p.  8^),  et  môme  quand  (îrf.,  t.  IV,  p.  140)  il  porte 
ce  nombre  à  3i. 

M.  Le  Guillou-Penanros  (L administration  du  dép.  du  Finis- 
tère, Brest,  1878,  p.  423)  donne  33  administrateurs  mis  en  accu- 
sation, dont  26  guillotinés,  4  acquittés  et  3  absents.  Non  plus 
que  M.  Duchatellier,  il  mentionne  les  4  administrateurs  qui  ne 
furent  pas  inquiétés;  il  omet  Le  Noan  et  prétend  que  les 
4  acquittés  étaient  de  Quim perlé,  alors  que  Prune,  né  à  Nogent- 
le-Kotrou,  représentait  le  district  de  Lesneven,  et  que  Le 
Cornée,  né  à  Garhaix,  représentait  ce  district. 

En  parlant  de  Bienvenu,  la  Bio-bibliographie  bretonne  dit 
qu'il  passa  avec  tous  ses  collègues  devant  le  tribunal  révolu- 
tionnaire. M.  Levot,  aussi,  dit  que  le  décret  fut  étendu  à  tous 
les  administrateurs;  il  oublie  Aymez,  et  conteste,  en  outre, 
l'existence  d'un  administrateur  du  nom  de  Le  Noan  [Brest 
pendant  la  Terreur,  p.  306,  309). 

Enfin,  plus  près  de  nous,  M.  L.  Lévy  [Le  conventionnel  Jean- 
bon-Saint- André,  Paris,  1901,  p.  875)  laisse  croire  que  les 
administrateurs  n'étaient  que  26 

Tout  bien  considéré,  ces  erreurs,  et  bien  d'autres  que  l'on 
pourrait  citer,  ne  sont-elles  pas  plus  explicables  chez  des  écri- 
vains éloignés  des  événements  qu'ils  racontent,  que  celle  du 
représentant  Prieur  (de  la  Marne)?  De  Brest  même,  le  lende- 
main de  la  sinistre  hécatombe,  qu'il  avait  lui-même  préparée, 
il  écrivait  en  effet  cyniquement  au  Comité  de  salut  public  : 
<(  Des  trente  administrateurs  ci-devant  du  département,  vingt- 
six  ont  payé  de  leur  tête  leurs  infâmes  projets  contre-révolution- 
naires (1).  »  P.  H. 

V 

L'ANTISÉMITISME  A  STRASBOURG  EN   L'AN  II 

Beaucoup  d'insloriens  ont  utilisé  Touvra^e  anonyme 
intitulé  :  Recueil  de  pièces  authentiques  servant  à  Vhistoire 
de  la  Révolution  à  Strasbourg,  ou  les  Actes  des  représen- 
tants du  peuple  en  mission  dans  le  département  du  Bas-Rhin 

(1)  Arch.  nat.,  AFii,  112.  —  Hecueil  Aulard,  t.  Xll.  p.  104. 
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SOUS  le  r^ffue  de  la  tyrannie  des  Comités  et  Commissions 
révolutionnaires^  de  la  Propagande  et  de  la  Société  des 
Jacobins  à  Strasbourg  ;  Strasbourg,  Andri^  Ulrich,  impri- 
meur, rue  Graiide-Sladel,  n*  6,  s.  d.,  2  vol.  in-8°  (Bibl. 
nat.,  Lk  7/952G).  Os  pièces,  quoique  tendancieusement 
choisies  dans  un  espril  thermidorien,  semblent  en  effet, 
comme  le  dit  le  titre  de  Touvrage,  être  toutes  authentiques. 
En  voici  une  qui  monire  qu'à  Strasbourg  le  mouvement 
hébertiste  de  libre  pensée  s'attaqua  à  la  religion  juive, 
dans  une  forme  presque  antisémite.  C'est  la  pièce  XCIV 
(t.  Il,  p.  199  et  200). 


Extrait  du  registre  des  délibérations  du  directoire  du  district  de 
Stî'nsbourg;  séance  publique  du  deuxième  jour  du  mois  de 
frimaire^  deuxième  année  de  la  République  française. 

Le  procureur-syndic,  ayant  demandé  la  parole,  dit  : 

«  La  raison  vient  de  déchirer  le  bandeau  de  Terreur;  le 
peuple  voit  enfin  la  lumière  qui  doit  le  guider  dans  le  chemin 
du  bonheur.  Les  prêtres,  auteurs  de  tous  nos  maux,  sont 
démasqués,  et  la  vertu  triomphe.  Mais,  citoyens,  le  succès  que 
la  philosophie  vient  d'obtenir  sur  les  hommes  que  Ton  appelait 
catholiques  et  protestants  est  encore  incomplet  :  il  est  encore 
une  secte  qui,  en  secret,  tient  à  ses  erreurs,  peut-être  pour  con- 
tinuer à  se  distinguer. 

«  Il  faut  frapper  sur  tout  ce  qui  est  vicieux  et  déclarer  ennemis 
de  la  République  quiconque  voudrait  s'y  soustraire  (4).  Ce  sont 
des  juifs  dont  je  veux  vous  parler,  qui,  malgré  tout  ce  que  la 
Révolution  a  produit  d'avantageux  pour  eux,  semblent  vouloir 
soustraire  leurs  usages  barbares  à  la  vengeance  de  la  nature  si 
longtemps  opprimée. 

M  11  exisle  parmi  ces  hommes  la  loi  inhumaine  d'opérer  san- 
guinairement  sur  l'enfant  mâle  qui  naît,  comme  si  la  nature 
n'était  pas  parfaite  ;  c'est  un  outrage  à  la  divinité. 

«  Ils  portent  la  barbe  longue  par  ostentation  et  pour  singer 
les  patriarches,  desquels  ils  n'ont  pas  hérité  les  vertus. 

(1)  Il  faut  comprendre  peut-être  :  se  soustraire  à  la  philosophie. 


a»  »•! 


I.E    PETIT   TAMBOLR    FRANÇOIS    PAIULEPLATS  OOO 

«  Ils  pratiquent  une  langue  qu'ils  ne  connaissent  pas  et  qui 
n'est  plus  usitée  depuis  longtemps. 

«  En  conséquence,  je  requiers  la  Commission  provisoire  de 
leur  interdire  ces  usages  et  d'ordonner  qu'un  autodafé  sera  fait 
à  la  Vérité  de  tous  les  livres  hébreux,  et  principalement  du 
Talmud,  dont  Tauleur  a  été  assez  fripon  pour  leur  permettre 
de  prêter  à  usure  aux  hommes  qui  ne  seraient  pas  de  leur 
croyance.  » 

Ouï  le  procureur-syndic  ; 

La  Commission  provisoire  du  district  de  Strasbourg,  faisant 
droit  à  la  réquisition  du  procureur-syndic  ; 

Arrête,  en  séance  publique,  que  les  propositions  qu'elle  con- 
tient seront  exécutées  par  les  municipalités  respectives  des 
citoyens  professant  jusqu'à  présont  la  loi  de  Moïse  ;  (jue,  pour 
cet  effet,  elles  feront  assembler  cos  citoyens  le  décadi  de  celte 
décade  et  leur  feront  lecture  de  la  présente  délibération,  en 
leur  enjoignant  de  s'y  conformer  sous  peine  d'être  traités 
comme  suspects. 

Il  est  enjoint  aux  municipalités  de  réunir  à  l'instant  tous  les 
livres  hébreux,  notamment  le  Talmud,  ainsi  que  tous  les  signes 
quelconques  de  leur  culte,  et  de  les  envoyer,  le  primidi  de  la 
seconde  décade,  à  la  Commis^on  provisoire  de  ce  district. 

Arrête  enfin  qu'un  autodafé  sera  fait,  à  la  Vérité,  le  décadi 
de  la  seconde  décade,  de  tous  ces  livres  et  signes  du  culte  de 
Moïse  ; 

Que  copie  de  la  présente  délibération  sera  adressée  aux  repré- 
sentants du  peuple,  à  la  Commission  provisoire  du  département, 
à  la  Société  populaire  et  au  Comité  de  sûreté  générale,  pour 
leur  en  donner  connaissance. 


VI 


LE  PETIT  TAMBOLR  FRANÇOIS  DAIGLEPLATS 

Los  habitants  de  Saint-Claud  (Charente)  ont  célébré  la 
mémoire  du  petit  tambour  François  Daigueplats,  âgé  de 
douze  ans,  volontaire  à  l'armée  du  Rhin,  qui  écrivait  à  sa 
mère,  le  12  fructidor  an  II,  la  leLire  suivante  (publiée  dans 


556  NOTES   DE   LECTURES 

le  Républicain  confolentais  du  28  avril  1907,  et  dans  le 
Progrès  de  la  Charente  du  11  mai  suivant)  : 

Ma  chère  maman, 

J'ai  reçu  ta  lettre  avec  l'assignat  que  tu  as  eu  la  bonté  de  me 
faire  passer.  Je  t'en  ai  toute  Tobligeance  qu'un  fils  doit  avoir  à 
une  tendre  mère;  je  ne  pourrai  jamais  te  rendre  tous  les  ser- 
vices que  tu  me  fais  ou  que  tu  voudras  me  faire. 

Sois  assurée  de  mon  amitié  et  de  moo  bon  cœur  et  de  ma 
bonne  volonté. 

Crois  à  un  fils  qui  t'aime  plus  que  lui-même  et  qui  ne  t'ou- 
bliera jamais,  ou  je  viendrai  le  plus  ingrat  de  tous  les  hommes; 
ce  ne  sera  jamais  la  pensée  d'un  vrai  républicain;  tu  ne  méri- 
teras jamais  que  Ton  te  paie  d'ingratitude.  Ce  serait  trop  mal- 
heureux pour  toi. 

Nous  t'embrassons  de  toute  notre  âme;  dis  donc,  bonne 
maman,  nous  serons  bien  contents  quand  nous  verrons  fleurir 
cette  République  si  chérie  en  dépit  de  ses  ennemis. 

Adieu,  ma  bonne  maman;  je  t'embrasse  de  tout  mon  cœur 
^  ainsi  que  ma  petite  sœur;  dis-lui  que,  si  je  peux  aller  au  pays, 
je  la  verrai  avec  plaisir. 

Parrain  est  parti  le  17  pour  le  pays;  tu  sauras  le  temps  qu'il 
mettra  en  route.  On  vient  de  nous  lire  la  Constitution;  mon 
papa  et  moi  nous  l'avons  signée. 
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Nous  avons  rendu  compte,  en  temps  et  lieu,  du  Réper- 
toire  méthodique  de  r histoire  moderne  et  contemporaine  de 
la  France  publié,  année  par  année,  depuis  Tannée  1898  in- 
clusivement, par  MM.  Brière  et  Caron  pour  la  Société 
d'histoire  moderne  (la  dernière  année  parue  est  1903  :  les 
années  1904  et  1905  sont  sous  presse),  et  nous  avons  dit 
quels  services  rond  et  rendra  ce  précieux  instrument  de 
travail.  Voici  un  autre  ouvrage,  qui  formera  comme  la 
lête  de  cette  publication  et  dont  le  premier  fascicule  vient 
de  paraître,  dans  la  même  collection  de  la  Société  d'his- 
toire moderne  :  c'est  la  Bibliographie  des  travaux  publiés 
de  1866  à  1897  sur  l'histoire  de  la  France  depuis  1789, 
par  M.  Caron  (1).  La  préface  explicative  paraîtra  ulté- 
rieurement. Mais  on  voit  que  c'est  à  peu  près  le  même 
plan  que  pour  le  Répertoi?*e  (on  ne  signale  pas  seulement 
les  livres,  mais  aussi  les  articles,  et  c'est  ce  qui  est  infi- 
niment utile).  Si  l'auteur  a  choisi  Tannée  1866  pour  point 
de  départ,  c'est  que  c'est  à  peu  près  depuis  cotte  année 
qu'a  commencé  sérieusement  le  mouvement  d'études  his- 
toriques sur  la  France  telle  que  la  Révolution  Ta  faite.  Ce 

(1)  Paris,  Edouard  Cornély,  101,  rue  de  Vaugirard, 
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premier  fascicule  (160  pages  à  2  colonnes  et  2. 8i0  numéros) 
contient  les  généralités  et  l'histoire  politique  intérieure 
de  1789  à  1851.  Remercions  et  félicitons  M.  Caron  pour 
ce  nouveau  et  grand  service.  A.  A. 

—  Signalons  le  premier  numéro  du  Bulletin  de  la  biblio- 
thèque et  des  travaux  historiques  de  la  ville  de  Paris, 
publié  sous  la  direction  de  M.  Marcel  Poëte,  inspecteur  des 
travaux  historiques  et  conservateur  de  la  bibliothèque  (1). 
On  y  trouvera,  par  ordre  alphabétique  de  litres,  un  cata- 
logue des  publications  dont  celte  bibliothèque  s'est  enrichie 
durant  Tannée  1905,  catalogue  rédigé  par  M.  H.  Baguenier- 
Desormeaux,  attaché,  et  suivi  de  la  liste  des  périodiques 
reçus  par  la  bibliothèque,  au  nombre  de  153,  parmi  les- 
quels il  y  a  quelques  journaux  politiques,  quatre  ou  cinq, 
dont  y  Éclair  (quel  intérêt  documentaire  ou  historique 
peut  bien  avoir  ce  journal?).  En  tête  du  numéro  est  un  très 
intéressant  rapport  de  M.  Marcel  Poète,  au  nom  d'une 
commission  de  réorganisation  du  service  des  travaux  his- 
toriques et  de  la  bibliothèque,  qui  avait  été  instituée  par 
arrêté  préfectoral  du  1"  mai  1906.  Il  y  a  là  un  projet  de 
catalogue  des  imprimés,  où  chaque  notice  «  doit  comporter 
non  seulement  les  éléments  énonciatifs  et  descriptifs  qui 
sont  de  Tessence  du  calaloguiî,  mais  aussi,  toutes  les  fois 
que  la  publication  le  mérite,  le  signalement  purement 
bibliographique  de  cette  publication  et  le  relevé  de  Tintérèt 
documentaire  qu'elle  offre  au  point  de  vue  de  l'histoire  de 
Paris  ».  Ce  sera  «  une  véritable  œuvre  d'initiation  intellec- 
tuelle aux  ressources  d'un  dépôt  ».  Le  premier  volume,  qui 
est  sous  presse,  et  paraîtra  probablement  cette  année,  est 
consacré  aux  Impressions  du  xvj®  siècle  relatives  à  Ihis- 

(1)  Paris,  Imprimerie*  nationale,  in-8  de  xxviii-llS  pages. 


CHRONIQUE   ET   BIBLIOGRAPHIE  559 

toire  de  Paris  et  de  la  France,  Il  y  aura  aussi  un  catalogue 
des  manuscrits  et  un  catalogue  des  plans  do  Paris.  M.  Poëte 
a  le  plus  louable  zèle  pour  le  service  du  public.  Comme  sa 
bibliothèque  contient  beaucoup  de  doubles,  il  songe  à  les 
utiliser  pour  les  travailleurs  :  «  Il  serait  utile,  dit-il,  de  les 
grouper,  par  matières,  dans  des  pièces  qui  serviraient  de 
cabinet  de  travail  —  avec  surveillance  établie  par  un  cou- 
loir —  à  telle  personne  adonnée  à  une  œuvre  de  longue 
haleine  sur  Paris,  à  tel  étudiant  préparant  une  thèse  d'his- 
toire parisienne,  suffisamment  connu  du  service  pour  jouir 
d'une  faveur  semblable.  Ne  pensez-vous  pas  que  cette  com- 
binaison, qui  procurerait  à  un  étudiant  peu  fortuné,  en  une 
salle  confortablement  aménagée,  en  même  temps  le  vivre 
et  le  couvert  intellectuels,  aurait  pour  résultat  d'aug- 
menter un  peu  le  nombre,  si  restreint  aujourd'hui,  des 
thèses  relatives  à  Paris?  »  Voilà  une  excellente  idée,  à  la 
fois  généreuse  et  pratique,  et  il  y  en  a  bien  d'autres  dans 
ce  remarquable  rapport.  A.  Aulard. 

—  Nous  recommandons  vivement  à  nos  lecteurs  le 
tome  IV  et  dernier  de  Texcellent  Alhum  historique  publié 
par  M.  A.  Parmentier,  agrégé  d'histoire,  professeur  au 
collège  Chaptal,  sous  la  direction  de  M.  Ernest  Lavisse(l). 
C'est  l'histoire  par  Timage,  avec  un  texte  sobre  et  précis. 
Les  illustrations  sont  d'authentiques  documents  contem- 
porains, dont  on  indique  toujours  la  provenance.  La 
partie  relative  à  la  Révolution  française  et  à  l'Empire 
occupe,  dans  ce  volume,  les  pages  ilO  à  178,  en  une  seule 
partie,  les  deux  périodes  étant  traitées  à  la  suite  l'une  de 
l'autre,  sans  solution  de  continuité  (ce  que  je  regrette  un 
peu).  Ce  sont    quatre    chapitres  :    1®   La  vie   publique  : 

(1)  Librairie  Armand  Colin,  1907,  in-i^  de  306  pages,  avec  un   index 
alphabétique. 
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Assemblées  révolutionnaires  (M.  Parmenlicr  a-t-il  connu 
l'ouvrage  de  M.  Brelte  sur  le  local  de  ces  Assemblées?)^ 
clubs,  tribunal  révolutionnaire,  prisons  et  exécutions, 
cérémonies  et  fêles,  religion,  le  Directoire,  le  Consulat  et 
TEmpire;  2°  les  armées  et  la  guerre;  3*  la  vie  privée  : 
costume,  ameublement,  alimentation,  transports,  diver- 
tissements, etc.;  4*  sciences,  lettres  et  arts.  Le  choix  des 
illustrations  est  fort  judicieux.  Comme  il  arrive  toujours 
en  pareil  cas,  chaque  spécialiste  y  relèvera  des  lacunes. 
On  y  pourra  critiquer  aussi  quelques  généralisations  abu- 
sives. Ainsi,  page  116,  on  semble  donner  comme  type  du 
bonnet  de  jacobin  une  coiffure  compliquée  qui  se  Irouve  à 
Carnavalet,  et  qui  ne  fut  peut-être  que  la  fantaisie  d'un 
excentrique.  De  même,  page  163,  pour  la  «  voiture  élégante 
de  ville  en  1806  »,  d'après  une  estampe  de  la  Bibliothèque 
nationale,  je  me  demande  si  réellement  on  en  voyait  de 
semblables  dans  les  rues  de  Paris  en  1806.  Ces  doutes, 
je  ne  les  exprime  que  pour  montrer  à  M.  Parmentier  avec 
quelle  attention  j'ai  lu  son  intéressant  ouvrage,  un  des 
plus  instructifs  que  je  connaisse,  et  qui  lui  fait  grand  hon- 
neur. Ajoutons  que  Texécution  matérielle  de  ce  volume 
est  d'une  perfection  admirable.  A.  Aulard. 

—  On  vient  de  publier  le  premier  volume  des  Mémoires 
de  la  comtesse  de  Boigne,  née  d'Osmond  (1),  et  tout  de  suite 
il  a  eu  beaucoup  de  succès.  C'est  un  recueil  de  charmantes 
anecdotes  sur  la  cour  de  Louis  XVI,  Témigralion  en  An- 
gleterre, le  Consulat  et  TEmpire,  les  débuts  de  la  Restaura- 
tion. L'auteur  dit  (p.  280)  :  «  Dans  ces  barbouillages,  où 
je  m'amuse  à  faire  repasser  devant  moi  comme  des  ombres 
chinoises,  sans  suite  et  sans  ordre,  les  différents  souvenirs 

l)  Paris,  l*lon,  1907  ;  in-8  de  xxvi-'jO:")  pages,  avec  portrait  en  héliogra- 
vure. 
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•que  ma  mémoire  me  retrace,  je  m'arrèle  plus  volontiers 
aux  petites  circonstances  qui  m*ont  paru  assez  piquantes 
pour  être  restées  dans  ma  pensée,  et  ne  sont  pas  assez  im- 
portantes pour  être  rappelées  ailleurs.  » 

Née  en  1781,  morte  en  1866,  la  comtesse  de  Boigne 
•écrivit  ses  Mémoires  de  1831  à  1837.  Elle  les  avait  intitulés  : 
Récits  (Tune  iante,  les  dédiant  à  son  neveu  M.  Rainuphle 
d'Qsmond.  Celui-ci  mourut  avant  d'avoir  pu  les  publier,  et 
•c*est  son  ami,  M.  Charles  Nicoullaud,  qui  a  été  chargé  de 
ce  soin  par  les  héritiers.  Le  manuscrit  étant  resté  dans  les 
archives  familiales,  nous  ne  pouvons  pas  dire  si  l'édition 
qu'on  en  donne  est  exacte,  et  cependant  nous  inclinons 
à  croire  qu'elle  est  exacte,  sinon  complète,  puisque  Tédi- 
teur^  s'il  a  fait  des  suppressions,  a  eu  la  bonne  idée  de  nous 
en  avertir  par  des  points  suspensifs,  ce  qu'on  ne  fait  pas 
toujours,  et  ce  qui  indique  un  goût  d'exactitude.  Ces  sup- 
pressions, qui  semblent  porter  toujours  sur  des  anecdotes 
de  mœurs,  se  trouvent,  si  je  n'en  ai  pas  omis,  aux  pages 
167,  168, 185,  222,  225,  302,  309,  310,  336. 

Cet  écrit  a  l'inconvénient  de  tous  les  Mémoires,  c'est-à- 
diro  la  déformation  inévitable  des  souvenirs,  mais  M°^*  de 
Boigne  était  une  personne  fort  spirituelle,  observatrice, 
maîtresse  d'elle-môme;  elle  étail,  quand  elle  écrivit,  en 
pleine  vigueur  intellectuelle,  et  on  sent  que  sa  mémoire 
•était  fort  saine;  elle  ne  plaide  aucune  thèse,  elle  n'est  point 
occupée  à  faire  sa  propre  apologie,  elle  veut  seulement 
nous  faire  voir  qu'elle  avait,  de  tout  temps,  l'esprit  libre  et 
ouvert.  Il  y  a  dans  son  témoignage  un  accent  de  vérité,  un 
air  de  vraisemblance. 

Pour  la  période  antérieure  h  la  Révolution,  ce  sont  des 
souvenirs  d'enfance  ;  c'est  surloul  comme  la  tradition  orale 
sur  l'étiquette  et  la  vie  de  cour  à  Versailles,  aux  derniers 
jours  (le  rancien  régime.  M"*'  de  Boigne  répèle  avec  esprit 

T.  LU,  19i'7.  36 
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et  concision  ce  qu'on  disait  là-dessus  dans  sa  famille  (i). 

Ses  parents  émigrèrenl,  pendant  la  Révolution  (2),  en 
Angleterre,  et  là  elle  connut  les  princes  do  la  famille  des 
Bourbons,  dont  elle  nous  a  laissé  des  portraits  peu  flattés. 
Gentilshommes  accomplis,  le  comte  d'Artois,  le  duc  de 
Berry,  le  duc  de  Bourbon  n'étaient,  selon  elle,  que  des 
poltrons,  ayant  peur  du  feu  et  des  coups  (3). 

Rentrée  à  Paris  sous  le  Consulat,  M""*  de  Boigne  y  vécut 
à  la  fois  dans  les  salons  de  Topposition  et  dans  les  salons 
des  ralliés;  il  y  a  là  bien  des  traits  curieux  sur  Napoléon  et 
sur  sa  cour,  mais  surtout  sur  Chateaubriand  et  sur  M"''  cb* 
Staël  (4).  Le  retour  du  comte  d'Artois  et  de  Louis  XVIII. 
les  premiers  temps  de  la  première  Restauration  réveillent 
aussi,  chez  Tauteur,  d'amusants  souvenirs  de  témoin  ocu- 
laire. 

La  comtesse  de  Boigne  écrit  avec  grâce,  avec  précision, 
sans  ombre  de  pédantisme.  Parmi  ces  portraits,  ces  histo- 
riettes, parmi  tant  de  mots  ou  de  traits  de  mœurs,  il  en 
est  qui  sont  inoubliables.  —  Voilà  vraiment  de  jolis  mé- 
moires; je  me  demande  si  j'en  connais  de  plus  jolis  (5). 

A.    AULARD. 

—  M.  Jules  Prudhommeaux,  agrégé  des  lettres,  profes- 
seur au  lycée  de  Sens,  s'occupe  de  Cabet  et  du  commu- 
nisme icarien.  C'est  l'objet  des  deux  thèses  de  doctoral 


(1)  Elle  n'a  pas  Tillusion  de  croire  qu'on  fût  plus  moral  dans  le  passé. 
Klle  dit  même  formellemeot  le  coDtraire,  p.  66. 

(2)  Noter  aussi,  p.  81,  quelques  souvenirs  sur  le  projet  de  fuite  du  roi 
vers  Rambouillet,  pendant  les  journées  des  5  et  6  octobre  1789,  et,  p.  86, 
uue  curieuse  anecdote  sur  une  première  rencontre  avec  Napoléon  Bona- 
parte . 

(3)  Voir  par  exemple,  p.  147,  sur  le  duc  de  Bourbon,  et,  p.  200,  sur  Tin- 
différence  des  princes  à  la  nouvelle  du  meurtre  du  duc  d'Enghien. 

(4)  Voir,  p.  258,  le  mot  si  drôle  de  M°»«  de  Stai-l  sur  Rocca. 

(5)  Peu  de  fautes  d'impression.  Cependant,  p.  345 ,  une  faute  d'italien  : 
fogursi^  pour  sfogarsi. 


CHRONIQUE   ET   BIBLIOGRAI'UIE  563 

qu'il  a  soutenues,  le  24  mai  1907,  à  la  Sorbonne,  avec  un 
succès  qui  lui  a  valu  la  mention  très  honorable, 

La  principale  thèse  est  intitulée  :  Histoire  de  la  commu- 
nauté icarienne  [Z  février  1848-22  octobre  1898)  (1).  C'est 
une  étude  sur  la  cité  icarienne  que  Cabet  fonda  en  Amé- 
rique et  dont  le  dernier  groupe  ne  disparut  qu'en  1898, 
étude  faite  sur  documents  authentiques  et  complets,  après 
un  séjour  surplace,  et  avec  une  conscience  à  laquelle  les 
juges  de  M.  Prudhommeaux  ont  rendu  hommage. 

J'étais  rapporteur  de  la  thèse  complémentaire,  et  je  Tai 
étudiée  de  plus  près  que  la  thèse  principale. 

Elle  est  intitulée  :  Cabet  et  les  critiques  du  socialisme 
icarien  (2). 

C'est  une  étude  biographique  sur  Cabet  jusqu'à  Tépoque 
de  la  publication  du  Voyage  en  Icarie,  une  analyse  de  cet 
ouvrage,  une  recherche  des  sources  où  l'auteur  a  puisé. 
La  conclusion  de  M.  Prudhommeaux,  c'est  qu'il  n'y  a 
presque  rien  d'original  dans  ce  roman  utopique,  qui  a  été 
surtout  inspiré  par  les  écrits  de  Thomas  Morus  et  de  Buo- 
narroti. 

C'est  un  travail  sérieux,  solide,  en  grande  partie  neuf^ 
écrit  d'un  style  assez  vif  et  qui  sera  lu  avec  plaisir  et 
profit,  même  par  le  public  non  érudit. 

A  la  soutenance  orale,  le  principal  reproche  qu'on  a  fait 
à  M.  Prudhommeaux  se  rapporte  aux  deux  thèses,  qui, 
toutes  deux^  ont  pour  olijet  l'œuvre  de  Cabet,  et  qui  sont 
comme  les  tomes  I  et  lll  d'un  livre  sur  Cabet  dont  on  ne 
nous  donnerait  pas  le  tome  IL  En  effet,  l'auteur  a  laissé 
de  côté  tout  ce  qui  concerne  l'activité  de  Cabet  après  la 
publication  du  Voyage  en  Icarie  et    avant  les  essais  de 


(1)  Ntmes,  imprimerie  coop'-rative  La  Laborieuse,  1907,  ia-S»  de  xxv^ 
483  pages. 

(2)  Ntmes,  même  imprimeri  ,  1907,  in-8o  de  xxi-218  pages. 
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réalîsalion  du  syslème  icarien  eu  Amérique.  C'est  peuU 
élre  un  momenl  important,  décisif  dans  la  vie  politique 
de  Cabel,  puisque  c'est  alors  que,  par  son  journal,  par  sa 
correspondance,  il  popularise  efiicacement  les  idées  socia- 
listes à  Paris  et  en  province.  M.  Frudhommeaux  aurait 
trouvé,  là-dessus,  un  rapport  du  préfet  de  police  (Arch. 
nal.,  BB"  1451),  que  M.  P.  Caron  va  publier  prochaine- 
ment dans  la  Revue  d'histoire  moderne,  et  où  sont  sommai- 
rement analysées  les  i60  liasses  de  lettres  saisies  au  com- 
mencement de  1848  chez  Cabet,  et  peut-être  aurait-il  pu 
obtenir  communication  de  ces  liasses  au  greffe  du  tribunal 
do  Sainl-Quenlin,  où  elles  doivent  être  conservées. 

On  a  aussi  reproché  à  M.  Prudhommeaux  de  n'avoir  pas 
essayé  de  démêler  l'influence  de  la  franc-maçonnerie  sur 
les  idées  de  Cabel,  notamment  pour  ce  qui  est  de  sa  con- 
ception de  Jésus-Christ  considéré  comme  un  des  précur- 
seurs du  communisme  ou  plutôt  comme  le  type  du  com- 
muniste. 

Quelques  critiques  sur  la  bibliographie  et  sur  des  détails 
d'exécution  n*ont  pas  empêché  les  membres  du  jury  de 
louer  les  qualités  solides  de  ce  travail,  qui  rendra  de  grands 
services. 

M.  Prudhommeaux  a  répondu  à  ces  observations  avec 
sincérité,  simplicité,  facilité.  Il  parle  clairement,  et  on 
Técoute  avec  intérêt.  A.  Aulard, 

—  Voici  le  quatrième  et  dernier  volume  de  la  Corres- 
pondance de  Taine  (1).  Cela  va  de  1876  jusqu'à  la  mort  de 
l'auteur  en  1893.  C'est  la  période  où,  pleinement  célèbre, 
Taine  a  le  plus  d'amis,  le  plus  de  correspondants.  Or,  si  je 
compte  bien,  on  ne  nous  donne  que  cent  quatre-vingt-neuf 

(i)  //.  Taine,  sa  Vie  e*.  sa  Correspondance,  t.  IV...  Paris,  Hachette,  1907, 
fn-16  de  370  pages. 
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Ici  1res  pour  ces  dix-sepl  années,  soit  environ  douze  lettres 
[.«r  an.  C'est  peu.  Il  n'eût  pas  été  difficile  tie  trouver  (Tautres 
lettres  instructives,  par  exemple  celles  que  Taine  écrivit  à 
M.  Maurv,  directeur  des  Archives  nationales;  elles  sonl 
jointes  à  son  bulletin  de  travail,  dont  j'ai  parlé  ici  même. 
Mais  ce  qu'on  nous  donne  est  intéressant,  et  on  a  choisi  les 
lettres  où  Taine  parle  davantage,  soit  de  politique,  soit 
d'affaires  académiques,  soit  de  la  confection  de  son  livre 
Des  Origines, 

Sur  la  politique,  il  y  a  des   remarques  à  propos  des 
choses  du  jour,  il  y  a  aussi  des  théories  générales.  Taine 
ne  croit  pas  au  succès  du  second  ordre  moral;,  mais  ses 
prédictions  positives  sont  moins  sûres  :  il  annonce  que  Gam- 
betta  sera  élu  président  de  la  République,  puis  que  ce  sera 
M.  Henri  Brisson.  Sa  théorie  générale,  on  la  connaît  par 
le  livre  Des  Origines.  Mais  ici  il  la  précise  en  termes  assez 
piquants,  comme   lorsqu'il   parle  (p.    42)  de   la  nécessité 
d'une  aristocratie,  ou  lorsqu'il  compare  (p.  31)  la  France 
h  un  cheval  que  les  principes  de  1789  ont  rendu  vicieux,  ou 
quand  il  dit  (p.  45)  que  ces  mêmes  principes  ont  syphi- 
lise  la  Franco,  ou  quand  il  tourne  des  épigrammes  contre 
la  souveraineté  du  peuple,  le  suffrage  universel  et  le  socia- 
lisme égalitaire  (p.  127,  149,  150,  204).  H  voudrait  orga- 
niser la  société,  non  pas  selon  la  «  raison  »,  mais  selon  la 
«  science  ».  Il  reconnaît  (p.  333)  que  le  catholicisme  «  actuel 
et  romain  »  est  inconciliable  avec  la  science,  mais  que  la 
conciliation  est  possible  «  avec  le  protestantisme  large  el 
libéral  ». 

Les  affaires  académiques  ont  à  ses  yeux  une  importance 
énorme.  Il  s'imagine  (p.  46)  que  l'Académie  des  sciences 
morales  et  politiques  pourrait  jouer  un  rôle  dans  cette 
réorganisation  de  la  France  par  la  science.  Dans  un  des 
précédents  volumes,  on  l'avait  vu  candidat  obstiné  à  un  prix 
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d'Institut,  refaisant  son  manuscrit  et  touchant  même  à  sa 
pensée  pour  avoir  ce  prix.  Son  attitude  a  changé  depuis 
qu'il  se  sent  porté  par  Topinion  conservatrice.  Il  est  sû^ 
d'être  élu,  un  jour  ou  l'autre.  Quoiqu'il  grille  d'envie 
d'être  élu,  il  écrit  à  Dumas  fils,  d'un  ton  dégagé  (p.  59)  : 
«  Au  total,  je  ne  suis  pas  de  ceux  qui  trouvent  la  vie  insup- 
portable faute  d'un  habit  vert.  »  Dans  ses  visites  de  candi- 
dat, il  constate  chez  les  académiciens  (p.  66)  un  «  manque 
absolu  de  conscience  littéraire  et  morale  »,  et  il  lui  semble 
((  être  venu  se  promener  parmi  de  mauvaises  odeurs  ». 
Mais  il  est  un  candidat  très  habile.  A  un  moment  où  il  est 
question  pour  lui  du  fauteuil  de  Thiers,  il  a  à  dissiper  les 
appréhensions  des  amis  et  de  la  famille  de  Thiers  :  alors  il 
s'engage,  par  une  lettre  à  Dumas  fils,  le  17  mai  1878,  à 
louer  Thiers  dythîrambiquement,  s'il  est  élu  à  sa  place,  et 
même  (p.  54)  à  dire  que  «  certainement,  depuis  Voltaire, 
il  est  un  des  esprits  qui  ont  le  mieux  représenté  la  France  ». 
Dumas  lira  cette  lettre  à  l'Académie,  lors  de  la  discussion 
des  titres  (p.  62).  Mais  ce  n'est  pas  cette  fois  ni  au  fauteuil 
de  Thiers  que  Taine  est  élu.  Il  peut  maintenant  s'offrir  le 
luxe  de  dire  toute  sa  pensée  sur  Thiers,  et,  dans  une  lettre 
au  comte  de  Martel  du  9  mai  1883,  il  débine  à  fond  celui 
qu'il  avait  comparé  à  Voltaire;  n'ayant  plus  besoin  de  la 
voix  de  ses  amis,  il  dit  de  lui  (p.  162)  :  «  C'est  un  méridional 
qui  a  une  grande  facilité  d'assimilation  et  qui  bâcle.  » 

Quant  à  ses  propres  travaux  sur  l'histoire  de  la  Révolu- 
tion, Taine  répète  (p.  5)  qu'il  écrit  «  en  pur  naturaliste  »,  et 
cependant  (p.  95)  il  assure  qu'il  retrouve  dans  les  hommes 
de  1792  et  de  1793  les  chefs  de  la  Commune  de  1871.  Il 
continue  à  se  faire  ou  à  donner,  sur  la  richesse  et  la  valeur 
de  ses  sources  (voir  par  exemple,  p.  52  et  97),  les  illusions 
incroyables  que  nous  avons  signalées  si  souvent.  Lui  qui  a 
imaginé  tant  de  statistiques  fantaisistes,  il  s'écrie   fière- 
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menl  (p.  49)  :  *<  Je  ne  sais  pas  parler  de  ce  que  j'ignore.  » 
Il  est  convaincu  (p.  116;  qu'il  a  donné  assez  de  preuves;  il 
croit  môme  (p.  128)  qu'il  en  a  donné  trop!  Quand  on  a, 
comme  moi,  vérifié  les  références  de  Taine,  la  tranquillité 
do  conscience  avec  laquelle  il  se  loue  lui-même  d'avoir  été 
exact  est  quelque  chose  de  stupéfiant,  —  ou  plutôt  d*insr- 
truclif. 

Celte  correspondance  est  divisée  en  trois  périodes  ou 
chapitres,  et  en  lèle  de  chaque  chapitre  les  éditeurs  ont 
placé  une  sorte  de  petit  récit  biographique,  qui  facilite  la 
lecture  des  lettres,  mais  qui  a  été  rédigé  un  peu  vite.  On 
n\a  même  bien  su  toujours  lire  Técriture  de  Taine.  Par 
exemple,  p.  97,  le  nom  de  Fauteur  d'une  histoire  ecclé- 
siastique qu'on  a  cru  illisible  est  probablement  celui  de 
Scioiii,  et,  même  page,  le  nom  de  Tauteur  du  livre  sur  Le 
Bon  devrait  être  écrit  Paris  et  non  Parés.  Autres  erreurs 
ou  coquilles  :  p.  177,  ce  n'est  pas  E'  4421  qu'il  faut  lire, 
mais  F'  4421  ;  p.  298,  «  une  dotation...  non  cotée...  »,  ce 
doit  être  :  non  volée;  p.  367,  de  Gubernantis^  c'est  de  Gu- 
bernalis. 

J'oubliais  de  dire  qu'il  y  avait  en  appendice  quatre  lettres 
qu'on  n'avait  pas  retrouvées  à  temps  pour  les  précédents 
volumes  et  des  pages  inédites  sur  l'association  et  la  famille. 

A.    AULÂRD. 

—  M.  Madolaine,  instituteur  à  Monlchamps  (('>alvados) 
et  membre  de  notre  Société,  a  eu  l'idée  rie  recueillir  do  la 
bouche  des  vieilles  gens  de  son  pays  les  récits,  contes, 
légendes,  chansons  du  temps  passé,  et  il  on  a  composé  un 
volume  qui  louche  à  la  fois  à  l'hisloiro  et  à  la  littéra- 
ture (1).  On  y  rencontre  d'abord  des  sortes  de  fabliaux 

(i)  A.  Madelaine.  Au  bon  vieuj-  iemps^  récits,  contes  cl  légendes  de  V an- 
cien Bocage  normand,  Caen,  Henri  Delesques,  1907,  in-S  de  384  p. 
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comme  le  récit  des  bons  tours  que  joue  le  paysan  Ma- 
chepel  à  son  seigneur,  qui  est  plus  bête  que  nature,  comme 
les  légendes  du  seigneur  de  Cathéolles,  du  Manoir  à  la 
pipe  d'or,  de  la  fille  du  roi  de  Paris,  etc.  Puis,  c'est  une 
série  d'histoires  de  sorciers,  varous,  bêles  possédées  ou 
hommes  changés  en  bêtes,  lieux  hantés,  revenants,, 
marchés  avec  le  diable,  où  le  diable  est  roulé  par  le 
paysan,  sabbats,  spectres,  fées,  etc.  Toutes  ces  histoires, 
qui  se  ressemblent  dans  le  fond  et  ne  varient  guère  que 
par  de  minces  détails,  ne  vont  pas  sans  une  certaine  mono- 
tonie. Le  volume  se  termine  enfin  par  une  vingtaine  de 
chansons,  dont  les  airs  sont  notés.  Je  remarque  que  ces 
chansons  n'ont  rien  do  spécialement  normand,  et  que 
plusieurs  sont  des  chansons  de  Paris  plus  ou  moins  défor- 
mées par  leur  passage  dans  des  bouches  paysannes, 
témoin  VAlléluia  révolutionnaire  qui  regarde  plus  parti- 
culièrement nos  études.  Les  amateurs  <le  folklore  pour- 
ront sans  doute  y  faire  plus  d'une  observation  intéressante. 
M.  Madelaine,  qui  n'a  pas  l'ambition  de  passer  pour  un 
écrivain  original,  nous  dit  modestement  que  son  plus  vif 
désir  a  été  d'être  utile.  Il  y  a  en  efi'et  dans  son  ouvrage 
un  peu  toufifu  plus  d'un  renseignement  à  retenir  pour  l'his- 
toire des  mœurs  rurales..  A.  M. 

—  Voici  une  nouvelle  lettre  de  M.  Bliard  : 

M.  Lévy-Schneider  termine  sa  réplique  à  mes  observations 
par  ces  mots  qui  ont  tout  Tair  d'une  invite  :  «  Je  ne  pense  pas, 
écrit-il,  que  M.  filiard  veuille  continuer  ce  dialogue.  »  —  Mon 
contradicteur  se  trompe,  j'ai  le  regret  de  le  lui  dire.  Et  sans 
plus  attendre,  je  reprends  notre  conversation,  relevant  les  plus 
curieuses  de  ses  assertions,  ou  plutôt  celles  dont  le  sens  n'est 
pas  trop  enveloppé,  il  en  est  trois  ou  quatre,  en  effet,  dont  la 
signification  exacte  me  paraît  si  difficile  à  saisir  (cf.  Révolution 
française^  14  mai  1907,  p.  461  notamment)  que  je  n'ose  les 
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aborder  dans  la  crainte  d'une  méprise.  M.  Lévy-Schneider 
voudra  bien  m'excuser.  Je  serai  d'ailleurs  plus  explicite,  s'il  le 
désire, 

l"*  «  M.  Bliard  est  prolixe  »,  dit-il.  —  Ma  réponse  a  neuf 
pages;  l'attaque  en  avait  douze, 

2®  «  Je  tâcherai  d'être  bref  »,  ajoute  mon  contradicteur.  — 
Le  lecteur  comprendra  pourquoi,  quand  il  lira  ce  que  M.  Lévy- 
Schneider  en  est  réduit  à  me  reprocher. 

3°  «  M.  Bliard  me  réclame  le  numéro  de  la  Révolution  fran- 
çaise relatif  à  son  livre.  »  —  Où  donc  a-t-il  vu  cela?  Je  ne 
réclame  rien  du  tout;  j'explique  pourquoi  ma  réplique  est 
venue  un  peu  tardivement. 

4""  u  M.  Bliard  ne  cite  pas  les  auteurs  qui  ont  traité  certaines 
questions  avant  lui.  »  —  Lesquels,  s'il  vous  plaît,  et  dans 
quelles  circonstances?  Si  M.  Lévy-Schneider'fait  allusion  «^  son 
propre  ouvrage,  il  lui  suflira  de  jeter  les  yeux  sur  la  table 
alphabétique  qui  termine  mon  volume  pour  constater  une  fois 
de  plus  comme  il  parle  inexactement. 

5*"  «  Je  maintiens,  continue  mon  critique,  que  le  livre  de 
M.  Bliard  manque  d'unité.  »  —  Vous  le  maintenez,  je  le  vois 
bien;  mais  prouvez-le  donc.  Je  vous  avais  demandé  de  préciser 
en  citant  au  moins  quelques  faits;  vous  avez  préféré  rester 
dans  le  vague.  C'est  moins  compromettant,  mais  moins  scien- 
tifique aussi,  vous  en  conviendrez. 

Et  puis,  relativement  aux  antécédents  de  Prieur  dont  il  s'agit 
dans  ce  même  passage  de  votre  réplique  (permettez-moi  ce 
terme  à  la  mode),  quelle  incohérence  dans  vos  idées  !  Naguère 
vous  me  reprochiez  d'en  avoir  tant  dit  sur  ce  sujet  que  je  rom- 
pais l'unité  de  mon  travail;  aujourd'hui /en  ai  dit  sipeu^  selon 
vous,  que  je  mets  le  lecteur  «  subitement  en  présence  d'un 
inconnu  ».  Conciliez  donc  vos  affirmations  successives. 

6"*  «  M.  Bliard  n'a  pas  trouvé,  dit-il,  de  documents  favorables 
à  Prieur  :  et  tous  ceux  qui  expliquent  que  Prieur  fut  obligé 
d'agir  comme  il  a  agi?  »  —  Tous  ceux-là,  mais  je  les  ai  signalés. 
Aussi  bien  M.  Lévy-Schneider  a  la  mémoire  courte.  J'ai  déjà 
répondu  que  les  ordres  du  Comité  de  salut  public  et  de  la 
Convention  allégués  pour  couvrir  le  bourreau  de  la  Bretagne 
et  de  la  Vendée  n'empêchaient  pas  qu'il  eût  exécuté  volontai- 
rement, librement,  les  prescriptions  les  plus  sauvages;  que  par- 
tant ses  mains  restaient  souillées  de  sang  français,  injustement 
versé. 

7**  «  M.  Bliard  reconnaît  l'exaclilade  de  certaines  de  mes  cri- 
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tiques.  »  —  Mais  oui;  je  l'ai  dit  et  le  redis.  Pourquoi  M.  Lévy- 
Schneider  n'a-t-il  pas,  lui  aussi,  confessé  qu'il  s'était  maintes 
fois  trompé?  Parmi  les  étranges  méprises  que  j'ai  relevées  dans 
les  douze  pages  consacrées  par  lui  à  mon  livre,  j'en  compte 
jusqu'à  treize  dont  il  n'a  pas  soufflé  mot  dans  sa  réplique;  et 
quand  on  voit  à  quels  arguments  il  a  recours  pour  se  disculper 
sur  d'autres  points,  on  devine  si,  lui  aussi,  avait  à  avouer  quel- 
ques erreurs  qu'il  n'a  point  avouées. 

8*»  M.  Bliard  s'efforce  «  de  diminuer  la  portée  de  certaines  de 
mes  critiques  ».  Je  crois  même  avoir  réussi  fréquemment. 
Il  m'a  suffi  de  les  tirer  du  vague,  de  l'ambiguïté  où  vous  les 
teniez,  de  les  préciser,  pour  en  faire  toucher  du  doigt  l'inanité 
(p.  455). 

9°  v<  M.  Bliard  accepte  aveuglément  les  assertions  des  repré- 
sentants. »  —  Aveuglément,  non  ;  mais  je  me  suis  fié  tout  bon- 
nement, comme  tant  d'autres  le  font,  à  des  documents  officiels, 
à  des  récits  de  témoins,  auxquels  M.  Lévy-Schneider  n'a  opposé 
jusqu'ici  que  ses  affirmations.  Je  trouve  vraiment  que  mon  con- 
tradicteur se  montre  aujourd'hui  bien  défiant  vis-à-vis  de  ses 
amis.  Serait-ce  parce  qu'ils  infirment  ses  thèses? 

10°  tt  M.  Bliard  dépeint  les  révolutionnaires  comme  des  for- 
cenés. »  —  Est-ce  ma  faute,  à  moi,  si  leurs  paroles,  que  je  dois 
citer,  leurs  actes,  qu'il  me  faut  signaler,  les  montrent  tels  à  tout 
esprit  impartial?  Que  M.  Lévy-Schneider  nous  prouve  que  ces 
paroles  n'ont  jamais  été  prononcées,  ces  crimes  jamais  commis, 
et  je  serai  très  heureux  de  me  rétracter. 

11°  «  Il  n'y  a  pas,  affirme  M.  Bliard,  de  documents  sur  la 
colonie  révolutionnaire  de  Lorient.  »  —  Pardon,  Monsieur,  je 
vous  arrête  tout  court.  J'ai  écrit  (p.  453)  :  «  Les  documents 
officiels  sont  muets  ou  à  peu  près,..,  les  cartons  des  archives 
ne  nous  offrent  presque  rien  »  sur  cette  question.  Vous  sentez 
la  nuance,  n'est-ce  pas?  Donc  l'insolence  que  vous  vous  per- 
mettez à  mon  endroit  dans  les  lignes  suivantes,  par  suite  de 
votre  singulière  distraction,  se  retourne  tout  entière  contre 
vous. 

Je  pourrais  vraiment  m'en  tenir  aux  remarques  précédentes  : 
le  lecteur  me  pardonnera  pourtant  quelques  mots  encore. 

12°  M.  Lévy-Schneider  me  prêtait  généreusement  dans  son 
premier  article,  et  cela,  à  plusieurs  reprises,  les  étonnements 
béats  d'un  parfait  ignorant.  Aujourd'hui,  forcé,  pour  me  répondre, 
de  revoir  les  passages  auxquels  il  se  référait,  il  avoue  ne  plus 
trouver  chez  moi  qu'un  certain  mct/a/se.  Le  recul  est  appréciable. 
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on  le  voit;  il  est  pourtant  insuffisant.  Les  lignes  que  j'ai  écrites 
ne  dénotent  ni  malaise,  ni  surprise;  un  esprit  non  prévenu  y 
trouvera  seulement  une  simple  appréciation,  mieux  encore  une 
simple  constatation  d'actes  repréhensibles. 

13°  Pour  la  seconde  fois,  mon  contradicteur  revient  sur  une 
de  mes  allusions,  relative  à  Gambetta,  qu'au  surplus  je  n'avais 
pas  nommé.  Il  faut  véritablement  que  ce  soit  un  crime  bien 
abominable!  Je  ne  me  croyais  pas  si  coupable;  mais  M.  Lévy- 
Schneider  peut  avoir  ses  idoles. 

14*'  11  me  signale  ensuite  dans  ma  réponse  une  expression 
hyperbolique  courante,  dont  nul  n'ignore  le  sens,  et  que  proba- 
blement j'aurais  fait  disparaître  en  corrigeant  les  épreuves,  si, 
comme  je  le  demandais,  on  me  les  avait  envoyées.  Quoiqu'il  en 
soit,  j'ai  dit  que  Tenvoi  des  feuilles  patriotiques  aux  armées  se 
faisait  «  depuis  des  siècles  ».  Cette  inofTensive  exagération  me 
vaut  une  admonestation  et  un  conseil  dont  je  tâcherai  de  pro- 
fiter à  l'avenir. 

15°  Mais  voici  qui  n'est  guère  moins  sérieux.  Je  n'ai  pas 
remarqué  que  dans  une  de  mes  phrases,  le  pronom  il  rempla- 
çait deux  substantifs  diiîérents  :  ce  qui  m'a  conduit  à  <c  du  gali- 
matias pur  ».  M.  Lévy-Schneider  triomphe,  et  franchement  il  y 
a  lieu! 

Mon  bénévole  maître  de  français  est,  de  plus,  tellement  préoc- 
cupé de  me  faire  sentir  la  gravité  de  ma  faute  (1),  qu*il  oublie 
de  s'expliquer  sur  une  stupéfiante  omission  que  je  lui  repro- 
chais dans  la  phrase  incriminée  (p.  458).  N'est-ce  pas  là  ce 
qu'on  appelle  se  tirer  d'affaire  par  une  pirouette? 

16°  Mon  critique  avoue  s'être  mépris  deux  fois  sur  le  sens  de 
mes  affirmations.  Mais  vraiment,  il  n'est  guère  coupable  :  mon 
texte  est  si  obscur,  comme  je  l'admets  d'ailleurs  moi-même, 
note-t-il!  —  Effectivement,  j'ai  reconnu  qu'à  la  rigueur  on  pou- 
vait se  tromper  sur  la  signification  de  Cun  des  passages;  mais 
pour  l'autre,  nullement  (p.  454).  De  nouveau  M.  Lévy-Schneider 
a  vu  double  :  c'est  la  troisième  fois!  Décidément  cela  devient 
inquiétant. 

17°  L'écrivain  de  la  Révolution  française,  ^e  ne  sais  pas  trop 
dans  quel  but,  revient  sur  les  prétendues  lacunes  de  mon  tra- 
vail, lacunes  sur  lesquelles  je  me  suis  précédemment  expliqué 

(1)  Il  a  d'autant  plus  «le  mérite  à  me  corriger  ainsi,  qu'il  doit  savoir 
combien  il  me  serait  facile  de  riposter.  Que  penseront  ses  lecteurs,  par 
exemple,  en  1  cnteudant  parier  des  «  actes  de  Prieur,  à  Brest  et  en  Mor- 
bihau  »?  —  CVst  moi  qui  souligne. 
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d'une  manière  générale.  Qu'il  me  suffise  de  lui  répondre  encore 
que  je  n'ai  pas  compris  mon  sujet,  comme  il  le  comprend;  que 
sur  ce  point  mes  idées  ne  sont  pas  les  siennes.  Quil  me  prouve 
que  j*ai  tort. 

Faut-il  croire  que  M.  Lévy-Schneider  sent  la  faiblesse  de  ses 
attaques?  On  serait  tenté  de  je  penser  en  l'entendant  me  mena- 
cer, à  deux  reprises,  d'un  nouvel  article;  comme  si  tout  ce  qu'il 
a  dit  jusqu'ici  n'était  qu'un  jeu  d'enfants.  En  tout  cas,  dans  soo 
prochain  factum,  il  l'affirme,  mon  écrasement  sera  complet. 
— •  C'est  ce  que  nous  verrons. 

Et  dire  que  ce  grave  critique,  qui  m'a  déjà  consacré  seize 
grandes  pages,  trouve  que  mon  «  livre  n  est  point  de  ceux  qui 
méritent  d'occuper  longtemps  le  lecteur  de  la  Révolution  fran- 
çaise n  !  Heureusement  les  moments  des  at)onnés  de  la  Revue 
d'Histoire  moderne  lui  semblent  beaucoup  moins  précieux  :  \\ 
leur  prépare  donc,  sans  remords,  de  délicieux  passe-temps  en 
leur  destinant  un  nouveau  réquisitoire  contre  moi.  Pourvu  qu'on 
retrouve  dans  ce  document  défini lif  la  largeur  de  vues,  la  sû- 
reté d'informations  qui  recommandent  les  pages  précédemment 
parues,  avec  les  fines  ironies  et  les  spirituelles  allusions  qui 
les  assaisonnent  si  agréablement! 

P.   Bliard. 

J'ai  prié  M.  Lévy-Schneidor  de  no  pas  répliquer  :  cela 
n'en  vaut  pas  la  peine.  A.  A. 


Erratum.  —  Dans  le  numéro  précédent,  p.  471,  le  typographe 
nous  a  fait  dire  que  le  livre  de  l'abbé  Guillon  :  les  Martyis  de 
la  foi,  avait  paru  en  i79i  :  c'est  /5f  /  qu'il  faut  lire. 


TABLE  DES  MATIÈRES 


DU    TOME    CINQUANTE-DEUXIÈME 


JANVIER    1907 

Pages. 

Les  papiers  de  Piorry.  par  R.  Doucet 5 

Taine  historien  de  la  Révolution  :  La  seconde  étape  de  la 

conrfvête  jacobine  (suite  et  fin),  psiv  k.  ki^LAïiD !3 

L'administration  centrale  de  laMenrthe(sut/e),  par  H.  Pou- 
let        48 

Sénancourt  et  la  réforme  sociale,  par  J.  Merlant 65 

Documents  inédits  :  Impressions  du  curé  de  Lavaufranche 

sur  la  première  année  de  la  Révolution 82 

Chronique  et  bibliographie  :  Les  cahiers  de  la  Flandre  nta- 
ritime  par  MM.  de  Saint-Léger  et  Ph.  Sagnac  ;  Répertoire 
biogrnphique  de  Cèjnscopat  constiluliontiel,  par  M.  Tabbé 
Pisani  ;  Paris  réoolutionnaire,  par  M.  G.  Lenôlre;  Mé- 
moires du  colonel  Dafour,  par  M.  P.  Delarue;  Les  arbres 
de  la  libprté  à  Guéret\  par  M.  le  D""  Villard  ;  La  part 
des  communes  dans  les  frais  du  culte,  par  M.  E.  Dupont; 
Histoire  de  la  République  de  i  848,  par  M.  Georges  Re- 
nard ;  Eludes  et  leçons,  5°  série,  par  M.  Aulard 85 

FÉVRIER 

La  France  et  Rome  sous  la  Constituante  :  lalTaire  des 

Annates,  par  A.  Matiiiez 97 

La  date  de  composition  du  Clmni  du  départ,  par  A.  Lieby     132, 
L'administration  centrale  du  département  de  la  Meurthe 
(suite  et  /in),  par  H.  Poulet 144 


574  TABLE    DES   MATIÊBES 

Page 

Les  laïques  dans  l'Eglise,  par  E.  Diront 166 

L'Assistance  publique  dans  TOrne,  par  H.  Prentout.  .  .  .     175 
Lettre  inédite  d'un  volontaire  de  l'armée  du  Rhin  et  vi- 
gnettes militaires 178 

Chronique  et  bibliographie  :  La  Révellière-Lépeaux,  par 
M.  A.  Meynier  ;  Histoire  du  département  des  Forêts,  1. 1", 
par  M.  A.  Lefort;  La  vente  des  biens  nationaux  à  Salon, 
par  M.  P.  Moulin;  Histoire  de  CEurope,  par  M.  Alfred 
Stern  ;  Bihliograpkie  de  l'Histoire  de  la  liéoolution  de 
i848,  par  M.  G.  Renard;  Les  papiers  de  Barthélémy 
Saint-Hilaire  ;  La  commission  de  l'histoire  économique.     183 

MARS  1907 

Le  particularisme  municipal  à  Mçirseille  en  1789,  par 
Ad.  Crémieux 191 

Saint-Michel-de-Maurienne  en  1793  et  en  1794,  par  E.  Le 
Gallo 216 

Un  dernier  mot  à  propos  du  Chant  du  départ,  par  J.  Guil- 
laume  243 

Le  droit  de  cuissage  en  1744,  par  H.  Labroue 250 

Le  conventionnel  J.-F.  Delacroix,  par  R.  Bonnet 256 

Documents  inédits  :  Les  élections  dans  THIérault  et  à  Mont- 
pellier en  1852 258 

Chronique  et  bibliographie  :  La  Capitation  dans  les  pays 
de  taille  personnelle,  par  M.  G.  Lardé;  f^e  conventionnel 
Prieur  (de  la  Marne),  par  M.  P.  Bliard;  Procès-verbaux 
des  corps  municipaux  de  Lyon,  publiés  par  la  municipa- 
lité; Les  origines  de  la  légende  napoléonnienne,  par 
M.  Ph.  Gonnard;  La  Commission  supérieure  des  Ar- 
chives   , 267 

avril 

Société  de  THistoire  de  la  Révolution  :  Assemblée  générale 

annuelle  et  banquet 289 

Taine  historien  de  la  Révolution  française  :  L'Etablisse^ 

ment  du  gouvernement  révolutionnaire ^  par  A.  Aulard  .  307 

La  destruction  du  tombeau  des  rois,  par  J.  Guillaume.  .  .  331 

La  Commission  supérieure  des  Archives 335 


TABLE    DES   MATIÈRES  575 

Pages. 

Chronique  et  bibliographie  :  ffibllograpliie  de  ihistoire  de 
Paris,  l.  IV,  par  M.  Maurice  Tourneux;  Cahiers  du  bail- 
liage  de  ChdlonS'Sur'Marne,^diV}lL.  G.  Laurent;  Histoire 
et  Droite  par  M.  Paul  Robiquet;  Lettres  inéditesde  Gou- 
pil/enu  [de  AJoniaigu)^  par  M.  Michel  Jouve;  Harmand  [de 
la  j\feuse),  par  M.  Henry  Poulet;  La  rue  à  Tulle  pendant 
la  /{évolution,  par  M.  René  Pages;  Sources  de  l'histoire 
des  départements  romains  aux  Archives  nationales^  par 
M.  G.  Bourgin  ;  Le  parti  républicain  sous  le  second  Em- 
vire,  par  M.  Tchernofï;  Le  romantisme  français,  par 
M.  P.  Lasserre;  Bulletin  de  la  Commission  de  l'histoire 
économique;  Les  Nouvelles  acquisitions  du  département 
des  manuscrits,  par  M.  Henri  Omont;  Les  archives  de  la 
guerre;  L'histoire  diplomatique  de  la  guerre  de  1870; 
La  Bibliothèque  nationale 345 

Liste  des  membres  de  la  Société  de  THistoire  de  la  Révo- 
lution  371 

MAI  1907 

La«  Liberté  reconquise  »  à  la  Comédie-Française  en  1791, 
par  Jules  Glaretie 385 

Lavoisier  anticlérical  et  révolutionnaire,  par  J.  Guillaume.    403 

Carnot  et  l'éducation  populaire  pendant  les  Cent-Jours, 
par  René  Girard 424 

A  propos  de  Prieur  (de  la  Marne)  :  Lettre  de  M.  P.  Bliard 
et  réponse  de  M.  Lévy-Schneider 449 

Chronique  et  bibliographie  :  Cahiers  du  bailliage  d'Orléans, 
t.  Il,  par  M.  C.  Bloch;  Cahiers  du  bailliage  du  Cotentin^ 
t.  P"",  par  M.  Bridrey;  Les  Comités  des  droits  féodaux  et 
de  législation  et  Vabolition  du  régime  seigneurial,  par 
MM.  Ph.  Sagnac  et  P.  Caron;  Isographie  de  l'Académie 
française,  pa.r  M.  Raoul  Bonnet;  Les  massacres  de  sep- 
tembre, par  M.  G.  Lenôtre;  Lps  Jacobins  de  Toulon,  par 
M.  H.  Labroue;  Les  royalistes  contre  l'armée,  par 
M.  E.  Bonnal;  La  chanson  lyonnaise,  par  M.  V.  Droux; 
Les  Archives  du  ministère  des  AHaires  étrangères;  Le 
prix  Alphonse  Peyrat 463 


570  TAHLi:   IIKS    MATIKKKS 

jiiN  1907 

Les  (iiiaire  déclarations  des  droits  de  170IJ,  à  propos  du 
livre  de  M.  Dard  sur  Hérault  de  Séchelles,  par  J.  Guil- 
LALÎMK 481 

L*artaire  du  15  brumaire  au  IX  :  Genève  et  les  douanes  na- 
tionales, par  E.  CiiAri  ISAT. 49i 

l/ocrupalion  étrangère  à  Marseille  en  1815,  par  P.  Gak- 
FAHKi 52::{ 

Notes  de  leelures  :  I"  Un  quatrain  inédit  <le  Voltaire; 
i**  A  propos  du  droit  du  seigneur:  1»°  Le  Comité  d'ins- 
truction ))ublique  et  les  catalogues  de  bii)liothèques; 
4°  Mise  en  accusation  du  Conseil  général  du  Finistère 
en  17911;  5"  L'antisémitisme  à  Strast)ourg  en  Tan  II; 
G"  Le  petit  tami)Our  Fninçois  I)aigue|)lats 544 

Chronique  et  bililiographie  :  /iihlintirnpJne  de  l  histoire  dr 
Fiaini\  par  M.  V.  Caron;  Hulbtin  de  lu  Inhlittihrquo.  df 
lu  ville  d*'  Ptiris\\)i{v  M.  Marcel  Poëte;  Alhum  his(orif/ne, 
par  M.  A.  Parmentier  ;  Mnimires  de  la  mu, t esse  de 
Itnujih:,  |iul)liés  par  M.  ^iicoullaud;  (\ihel,  par  M.  J. 
Prudliommeaux;  Me  et  Carrespominnef.  de  Tuine,  \.\\ \ 
Ali  itnn  vieux  it'nips,  par  M.  A.  Madelaine;  Lettre  <le 
M.  Bliard  :   ICrratum 557 


U  lit'n.nl  :  N..i.i    CIlAlîAVAY 


1*;  .   N  ..     M  .  .     iilhl'X,  illij»ri:i.-i.-.    I.  i-.i-  '...    -••  îi'. 


ooesMoroRcutAX 


DDte  «or  ClflCUUTF  ' 


